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Art. 2 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 3 (nouvelle rédaction), — Adoption. 

Art. 6, 7 et 8 (texte du Conseil de la Répubiique). — Adoption. 
Art. 9, — Suppression. 

Art. 10 bis (‘exte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 11 (nouvelle rédaction). 


Amendement n° 8 de M. Titeux: MM. Titeux, le rapporteur; 


Gazicr, ministre des affaires sociales; Cayeux, président de la 
commission; Savard, — Rejct, 

Adoption de l'article. 

Art. 12, — Suppression, 


Art. 43 (nouvelle rédaclion). — Adoption. 

Art. 11, 15, 16, 17 et 18 (texte du Conseil de la République). — 
Adoption, 

Art, 19 (texte du Conseil de la République). 

Amendement n° 1 de M, Garet: M. Roclore, — Adoplion. 

Adoption de l'arlicle modifié. 

Art. 20 et 21 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 22 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art, 23, 24 et 27, — Suppression. 

Art. 29 (‘exte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 29 bis (nouvelle rédaction). — Adoption de l'article modifé. 

Art. 20 (texte de l'Assemblée nationaïe). 

Amendement n° 4 de M. Titeux: MM. Titeux, le rapporteur, 
le ministre des affaires sociales, le président de la commission. — 
Adoption de l'amendement modifié, qui devient l'article 30. 

Art, 31 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 5 de M. Titcux: M. Titeux. — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 932 

Amendement n° 6 de M. Titeux: MM. Titeux, le président de la 
commission, le ministre des affaires sociales. 


nouvelle rédaction). 


Sous-amendements ne 2 et no 3 de M. Prisset: MM. Prisset, le 
président de la commission, le ministre des affaires sociales, — 
Adoption du sous-amendement ne 2. — Retrait du sous-amende- 
ment no 

Adoption de l'amendement n° 6 modifié, qui devient l'article 32. 

Art. 33 (nouvelle rédaction). 

Amendement no 7 de M. Titeux: MM. Titeux, le président de 
la commission, le minisire des affaires sociales. — Retrait, 

M. le président de la commission. 

Adoption de l'article modifié. 

Art, 33 bis (texte du Conseil de la République). 


1 


MM. le rapporteur, le ministre des affaires sociales. 
Adoption. 
Art. 31 (nouvelle rélaction), — Adoption. 
Art. 37 et 23 (texte du Conseil de la République}. — Adoplion. 
Art. 39 (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Explications de vote: M, Savard. 
Adoplion de l'ensemble du projet de loi. 
#1. — Modification de l’articie 23 du livre Ier du code du travail. — 

Discussion, en 2e lecture, d’un projet de loi (p. 29:8). 

M. Titeux, président de la commission, rapporteur suppléant. 

Art, 4er (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 2 de M. Vayron: MM. Vayron, le président de 
la commission; Marcel Thibaud, Gazier, ministre des affaires 
sociales. — Rejet, au scrutin. 

Amendement no 4 de M. Garet: MM. Garet, le président de la 
commission, le ministre des affaires sociales. — Rejet, au scrutin. 

Amendement n° 4 de M. Mignot: MM. Mignot, le ministre des 
affaires sociales, Cayeux. — Adoption de Famendement modifié. 

Amendement n° 3 de M. Mignot: MM. Mignot, le président de 
la commission, le ministre des affaires sociales. — Retrait, 
Adoption de l'article modifié. 

Adoption de l'ensemble du projet de Joi. 
olementation des toxiques employés pour la coiffure. — 
ussion d'une proposition de résolution (p. 25%). 


142. — RC 
Renvoi de la dis: 


MM. Gazier, ministre des affaires sociales, le président. 





PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


ENT 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été afliché et distribué. 

Jl n'y a pas d'opposition ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


Re 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Goussu et de Léotard s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


on: al 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gravoille, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin de venir en aide aux agriculteurs et maraichers du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, victimes de récentes calamités. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5231, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Revraud, avec demande de discussion d'ur- 
gence,. une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux petits et moyens agriculteurs 
et viticulieurs du département de la Gironde, sinistrés par 
de récentes calamités. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5232, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


ait: Lines 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE FROPOSITION DE LOI 


Appel nominal des signataires. 


M. le président, Conformément à l’ordre du jour, il va être 
drocédé à l’appel nominal des signataires de la demande d’ar- 
Diese de M. Billat sur l'urgence de sa proposition de loi 
n° 5142 tendant à modilier la loi n° 48-115 du 22 juillet 1948 
afin de faire bénélicier les jeunes agriculteurs accomplissant 
Jeur temps légal de service militaire et maintenus, stationnés 
en France ou en Afrique du Nord, des permissions exception- 
nelles prévues pour les grands travaux agricoles. 

Jinvite chaque signataire à se lever à son banc à l’appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée, l'arbitrage sur l'urgence pourra être inscrit à l’ordre 
du jour d’une séance réservée aux urgences, après décision 
de la conférence des présidents. 


PR pe 
LEGISLATION DCS SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITÉE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. des 
proposilions de loi: 1° de M. Alfred Coste-Floret, n° 3689, ten- 
dant à compléter l’article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 
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pris en vertu de la loi du {1 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier et modifiant la loi du 7 mars 1925 sur 
les sociétés à responsabilité limitée ; 2° de M. Hernu ct plusieurs 
de ses collègues, n° 4739, tendant à reporter la date d'applica- 
tion de l’article 1° du décret n° 54-588 du 4 juin 1%54, en 
faveur des porteurs de parts des petites sociétés à respon- 
sabilité limitée; 3° de M. Vigier, n° #44, tendant à reporter 
l'application du décret du 9 août 1953 sur les sociétés à res- 
ponsabilité limitée; I. de la proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont, n° 5100, tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger le délai prévu par l'article 1% du décret du 
4 juin 1954 et relatif au capital social des sociétés (n° 5175 

La parole est à M. Polland, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation. 


M. Jacques Rolland, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
décret n° 53-706 du 9 août 1953 pris en vertu de la loi du 
{1 juillet 1953 portant redressement économique et financier, 
a modifié certaines dispositions de Ja loi du 7 mars 1925 
relative aux sociétés à responsabilité limitée. 

L'article G de cette loi dispose désormais que le capital 
social de ces sociétés doit être d’un million de francs au 
moins et que les parts sociales ne peuvent être inférieures à 
5.000 francs. 

La pratique a démontré que les membres de petites 
sociétés, souvent de caractère familial, créées antérieurement 
au décret du 9 août 1953, n'ont pas disposé des fonds néces- 
saires pour procéder à l'augmentation de capital prévue par 
ledit décret. 

Un certain nombre de ces pelites sociétés, qui ne suivent 
pas de très près les textes en vigueur et qui n'ont pas de 
conseil juridique, ont pu ne pas procéder à cette opération par 
ignorance. Ces sociétés se trouveraient conc frappées de nul- 
lité et il semble humain de leur accorder un nouveau délai 
d'un an, soit pour appliquer le décret en question, soit pour 
bénéficier des mesures ci-après proposées, 

Dans un nombre important de cas, l'augmentation de capital 
prévue par le décret n'a pu être réalisée du fait du désaccord 
existant entre les associés. 

En effet, toute décision ayant pour objet, notamment, l'aug- 
mentation du capital social ou le changement de forme de la 
société doit’réunir, pour être adoptée, la majorité des associés 
représentant les trois quarts du capital social. 

De nombreuses sociétés à responsabilité limitée sont cons- 
tiiuées de deux associés seulement — et dans ce cas luna- 
nimité est obligatoire — ou d’un associé très largement majo- 
ritaire et de plusieurs associés n'intervenant qu'en nombre 
et dont la présence peut cependant empècher cette majorité 
de jouer. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'article 2 à cet effet. 

Cet article vise deux cas: 

4° La société possède les réserves nécessaires pour procéder 
à l'augmentation de canilal et, dans ce cas, celle-ci peut être 
réalisée sur simple décision du gérant puisque par celte 
mesure les droits des divers associés sont totalement sauve- 
gardés ; 

9% L'augmentation de capital est faite d'office et y souscrivent 
tous les associés désirant y participer au prorala de leurs 
parts. 

On peut, enfin, observer que les dispositions de l'article 1°% 
du décret qui a instauré une sanclion de nullité contre cer- 
taines sociétés à responsabilité limitée, ne sont pas exemples 
de critiques. il est certain que la notion de dissolution parait 
mieux adaptée en l'espèce, surtout si l'on considère, d'une 
part, que la personnalité juridique d’une sociélé dissoute survit 
pour les besoins de la liquidation et, d'autre part, que les 
tiers de mauvaise foi n'ont pas, comme dans l'hypothèse 
d'une nullité, la possibilité de se dégager des contrats non 
encore exécutés passés avec une personne morale 
comme n'ayant jamais existé. 

En outre, les petites sociétés qui ne se seraient pas mises en 
règle avec le décret ou avec la présente loi, uniquement par 
méconnaissance des textes, pourront se mettre en règle avec 
celle-ci par le moyen de la dissolution qui était déjà une des 
procédures prévues dans le décret et qui leur évitera les 
conséquences juridiques excessivement graves qu'aurait eues 
la nullité prévue antérieurement, perte du droit au bail en 
particulier. 

C'est pourquoi nous vous proposons l’article 3 
nullité par la dissolution de plein droit. 

En conséquence, voire commission de la justice vous demande 
d'adopter le texte figurant dans le rapport. 


Ar re 
CONSIUCrCe 


remplaçant la 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il À l'a'ontion de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 





M. Emile Clanarèce, se 
chargé des affaires maro: 
le président, 


rétaire d'Etat aux affaires étrangëres, 
lunisiennes. Non, monsicur 


aines et 


M. le président. Personne ne demande la 


" } ET | 
paruie dans 1à dise 
cussion générale ?... 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Ass mblée, C msullce, dé de de pas ] d la Lis on des 
articles.) 

[Article 1%.] 

M. le président. « Art. 14°. — L'art; 3 du décret n° 53-506 
du 9 août 19953 est ainsi modifit 

« Les sociétés constituées antérieurement à la publication 
du présent décret et dont le capital scrait inférieur à 1 million 


de franes devront, avant le te Juiet VOD. 2 
(Le reste sans changement 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%. 


(L'article 1%, mis aux voir, cest 


[ {rli le 9 ] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 3 du décret n° 53-706 du 
9 août 1153 est complété par les dispositions suivantes : 

« Lorsque les réserves le permettront, l'incorporation dans le 
capital du Hnplément Ji ssdire po porte! elui-C1 à { mile 
lion pourra être réalisée sur décision d’un gérant, 

« Lorsque la majorité requise par les pour cffectuer 


statuts l 
l'augmentation de capital ci-dessus prévue n'est pas atteinte, 


celle-ci pourra être réalisée sur décision d'un gérant: celui-ci 
devra avertir tous les associés par lettre recommandée ave 
accusé de réception. L'augmentation de capital sera effectute 
entre ceux des associés qui désirent y participer au prorata 
des parts sociales qu ils détiennent, » 

.M. Cupfer léposé un amendement n° { tendant à compléter 
l'article | 


2 par le nouvel alinéa suivant: 

« Toules décisions à intervenir pour l'application du présent 
article concernant soit la transformation ou la 
Ja société, soit le regroupement ou la réévaluation ces 
sociales, seront valablement ! 


dissolution de 


parts 


prises par une assemblée déli- 
bérant dans les conditions prévues à l'article 27 de la si du 
3 mars 1925. » 
La parole est à M. Cupf 
M. Guy Cupfer. Le décret du 9 août 1953 accorde aux socictts 
ü responsabilité limitée une triple option : ces sSocltetes peuver E 
soit augmenter leur capital pour atteindre le chiffre minimum 
obligatoire, soit provoquer leur transformation, soit décider 


leur dissolution. 

Il convient de faciliter l'exercice des 
options en permettant aux 
décisions à prendre dans ce domaine. 

En oulre, le mème décret du 9 août 1953 a porte de 
9.000 francs le montant minimum obligatoire des parts sociales, 
IL convient également de faciliter le regroupement ou la rééva- 


deuxième et troisième 


assemblées ordinaires de voter les 


iuation de ce s paris en donnant également compéten i ot 
eifet aux assemblées ordinaires, 

lel est le but de l'amendement proposé. 

M. le président. Quel est l'avis &e la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement mais il est indiscutable qu'il est conforme à 
prit dans lequel la commission a discuté di ‘le proposition 


de loi, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouv 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
affaires marocaines et tunisiennes. Le 
cord. 


M. le président. Je 


rnement ? 


chargé des 
Gouvernement 


| 
est (l Us 


mets aux voix l'amendement n° 1 de 


M. Cupfer, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aus voir, est adopté.) 

M. le président. l'er:sonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article ?, modifié par l'aincrdoment de 

4 c sé 

M. Cupfer. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aua est adopté.) 

trlicle 21 

M. le président. « Art. 3. — Aucune nullité ne pourra étre 
prononcee à l'encontre des sociétés à responsabilité Jimitée 
par appli ilion des dispositiors des articles {ir et 5 du decret 
n° 55-00 du 9 août 1953 et {°° du décret n° 51-588 du 4 juin 


1951. 
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« Nonobhstant toute décision judiciaire non encore passte en 
force de chose jugée avant prononcé cette nullité, les sociétés 
à responsabilité Jimitée constituées antérieurement à la publi- 
calion du décret n° 53-506 du 9 août 1953 et dont le capital 
était à cette date inférieur à un million de francs, seront 
déclarées dissoutes de plein droit par décision du tribunal de 
commerce à la dermande de tout intéressé, si, à la date prévue 
à l’articie 1* de la présente loi, leur capital n’a pas été porté 
à un chiffre au moins égal à un million de francs et la valeur 
nominale de leurs parts à un chiffre au moins égal à 5.000 
lufniCs, » 

Personne ne demande la parole 2e 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 
Proposition de loi tendant à modifier le décret n° 53-706 du 


9 août 19 modifiant la loi du 7 mars 1925, tendant à instituer 
l suciclés à resp usabilité limitée. » 

Il à ] d'opposition Pa 

Le itre demeure ainsi rédigé. 

Personne n demande la parole F5 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mnis aux voir, est 


autt pte } 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
compile” du dépôt du texte sur son bureau. 


Pr 7 


RATIFICATION DE LA CONVENTION JUDICIAIRE 
FRANCC-TUNISIENNE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 5172 autorisant le Président de la République 
à ratilier la convention judiciaire entre la France et la Tunisie 
signée à Tunis le 9 mars 1957 et portant dispositions d’applica- 
tion de ladite convention (n° 5219). 

La parole est à M. Cupfer, président de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. 


M. Guy Cupfer, président de la commission de la justice et de 
législation, rapporteur, Mesdames, messieurs, la convention qui 
vous est soumise a pour objet d'adapter le système judiciaire 
tunisien au nouveau statut d'indépendance de la Tunisie et de 
fixer les garanties définitives dont bénéticieront, sur le plan de 
l'organisation judiciaire, les Français établis dans ce pays. 

Au terme des négociations menées avec le gouvernement 
tunisien, l'accord à pu s'établir sur une nouvelle convention 
judiciaire franco-tunisienne, qui a été signée à Tunis le 9 mars 
dernier et qui entrera en vigueur le 1% juillet prochain, sous 
réserve du vote par le Parlement de la loi autorisant le Pré- 
sident de Ja République à la ralifier. 

Cette nouvelle convention se fonde sur les principes suivants : 
{° Les juridictions françaises en Tunisie sont supprimées et 
les compétences qui leur étaient antérieurement dévolues sont 
transférées aux tribunaux tunisiens ; 

2 Un ensemble de garanties est stipulé en faveur des res- 
sortissants francais. 

Ces garanties sont de divers ordres: 

D'abord, des garanties de législation: les ressortissants fran- 

rent, en matière de statut personnel, régis par leur 


En matière civile et commerciale, les textes français en 
vigueur en Tunisie à la date d'application de la convention 
continueront à être appliqués devant les juridictions tunisiennes 
à défaut de textes tunisiens; 

En second lieu, des garanties sont offertes aux justiciables 
français pendant un délai de cinq ans à compter de l'entrée en 
vigueur de Ja convention: 

Dans les affaires non pénales, un magistrat français partici- 
pera au jugement lorsqu'une partie sera de nationalité fran- 
caise ,; 

” Dans les affaires criminelles, la moitié des jurés sera de natio- 
nalité française quand l'inculpé sera Français; 

Dans les affaires prud'homales, un système analogue au 
précédent sera adopté ; | | 

L'emploi de la langue française sera admis, dans les affaires 
intéressant les nationaux français, pour tous les actes de la 
procédure orale ou écrite, 





Enfin, les avocats français inscrits au barreau de Tunis et les 
avocats défenseurs établis en Tunisie antérieurement au 1° juil- 
let 1957 se voient garantir le libre exercice de leur profession 
devant les juridictions tunisiennes. 

Des dispositions transitoires de procédure ont été prévues. 

Les articles 2, 3 et 4 du projet de loi ont pour objet de définir 
les conditions dans lesquelles ces dispositions transitoires seront 
mises en œuvre sur le plan interne français. 

La suppression des tribunaux français en Tunisie n’entraînera 
pas pour autant le départ de tous les magistrats français. Outre 
ceux dont la présence est prévue dans les tribunaux tunisiens 
par la convention, le Gouvernement tunisien compte faire appel 
à des magistrats français au titre de l'assistance technique. Le 
Gouvernement français s'engage à mettre à la disposition du 
Gouvernement tunisien ces magistrats. 

Un protocole annexe prévoit les conditions dans lesquelles 
les magistrats français serviront au sein de la justice tunisienne 
et fixe les clauses du contrat-type par lequel ils seront liés au 
Gouvernement tunisien. Il leur assure les plus sérieuses garan- 
üues. 

Notamment, un magistrat de la cour de cassation française est 
chargé de la liaison entre les magistrats français servant dans 
les juridictions tunisiennes, d’une part, et le garde des sceaux 
et le conseil supérieur de la magistrature française, d’autre 
part. 

Les deux gouvernements s'engagent enfin À conclure, dans les 
meilleurs délais, une convention d'aide mutuelle judiciaire et 
d’erequalur. 

En attendant que soient réglés les problèmes d’ordre mili- 
taire pendants entre les deux gouvernements, il importait que 
soit fixée, sur le plan judiciaire, la situation des membres des 
forces armées françaises en Tunisie. Cet aspect particulier de 
la question a fait l’objet d'un échange de lettres entre notre 
ambassadeur à Tunis et le ministre tunisien de la justice. 

En résumé, la nouvelle convention permet de répondre à une 
triple nécessité : 

Réaliser, comme conséquence de l'indépendance de la Tuni- 
sie, l'unification des compétences au profit de juridictions 
exclusivement tunisiennes ; 

Assurer les garanties indispensables aux ressortissants fran- 
çais établis en Tunisie; 

Fournir à la Tunisie l'assistance technique dont'elle a besoin 
dans le domaine judiciaire par la mise à sa disposition d'un 
nombre important de magistrats français. 

Au moment où l’Assemblée s'apprête à voter ce projet de loi 
qui consacre la disparition des ancienres juridictions françaises 
de Tunisie, au moment où nous attendons également le vote 
d'un texte concernant le Maroc, je pense être l'interprète de 
votre commission de la justice en adressant un hommage tout 
particulier aux magistrats français et aux auxiliaires de la 
justice français qui, pendant si longtemps, ont su appliquer 
en Tunisie et au Maroc les grands principes de notre droit 
français, avec tant d'abnégation et d'impartialité. 

Ces hommes ont apporté aux pays que la France avait recu 
mandat de protéger les fruits de leur haute cuiture juridique 
et ils ont fait preuve d’une conscience irréprochable. Les nou- 
veaux Etats marocain et tunisien viennent de reconnaître, 6'il 
en était besoin, la valeur morale et professiornelle de ces 
magistrats en leur proposant des contrats qui leur permettront 
de mettre leurs mériles au service les nouvelles juridictions. 

Ainsi, les magistrats français continueront-ils, en apportant 
leur concours à ces jeunes Etats, l'œuvre civilisatrice à laquelle 
la France s'était consacrée depuis plusieurs générations. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Edward Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre 
de la justice. Non, monsieur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, au moment où 
la justice de la France, sinon les magistrats français, laisse la 
place à la justice tunisienne d’abord, puis, dans un avenir très 
prochain, à la justice marocaine, j'estime de mon devoir de 
garde des sceaux de ne point tourner cette page sans dire 
qu’elle est de celles qui ont magnifiquement honoré notre pays. 

Ce serait manquer à l'objeclivité ia plus élémentaire que de 
ne pas reconnaître ce que la justice de la France a apporté 
avec elle tant en Tunisie qu'au Maroc où elle a fait fructifier 
le précieux héritage de son génie et de son humanisme. 

La tâche qu'elle a accomplie n'est point pour autant termi- 
née; voici que s'ouvre maintenant le temps de l'assistance 
technique judiciaire. 

La France aborde cette assistance avec la ferme volonté 
d'apporter au Maroc et à la Tunisie les concours que ces pays 
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peuvent souhaiter et le désir profond que l’aide mutuelle ainsi 
réalisée traduise dans le présent et dans l'avenir la fraternité 
des cœurs et des esprits. 

Aux magistrats français qui reviennent en France et à ceux 
qui accepteront les contrats qui leur sont offerts, je tiens à 
adresser le témoignage de satisfaction qu'ils méritent haute- 
ment. Assuré de les voir demeurer fidèles aux plus nobles tra- 
ditions de leur profession et à la France, je tiens à leur dire 
avec quelle confiance je les vois aborder les tâches de demain. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes. 

M. Emile Claparède, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. Je m'associe 
aux paroles que viennent de prononcer M. le garde des sceaux 
et M. le président de la commission de la justice. 

Après eux, je tiens à rendre un solennel hommage À l’œuvre 
considérable réalisée dans la Régence par la magistrature fran- 
çaise qui a su fonder les principes que la France a, la première, 
dégagés d’une Jongue tradition que sauront perpétuer, j'en 
suis convaincu, les mêmes magistrats, dans les nouvelles juri- 
dictions. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mesdames, messieurs, nous nous associons, 
bien entendu, à l'hommage que viennent de rendre aux magis- 
trats français en service en Tunisie et au Maroc, M. le prési- 
dent de la commission de la justice et MM. les membres du 
Gouvernement. 

Mais, avant le vote de ce projet, nous voudrions formuler 
une remarque. 

Il s’agit de conventions conclues entre la France et la Tunisie 
et, par conséquent, entre deux Etats. Elles ont été signées le 
9 mars et le texte portant ratification de ces conventions a été 
déposé le 20 juin. La commission de la justice, en la personne 
de son président, a fait extrême diligence puisque c’est presque 
le même jour que le rapport a été déposé. 

Certes, je sais que nous sommes tenus par la date du 
{°* juillet. Il nous paraît cependant pour le moins regrettable 
que des conventions internationales puissent être ratifiées dans 
un délai aussi court, et surtout qu'elles ne soient soumises 
qu'aux commissions techniques sans que soit recueilli à leur 
sujet, avant la discussion en séance publique, l'avis de la 
commission des affaires étrangères. 

Je tenais simplement à souligner ce fait, afin que, lorsque 
de nouvelles conventions seront soumises au Parlement, nous 
soyans saisis et de l'avis de la commission technique et de 
l'avis de la commission des affaires étrangères, ce qui nous 
paraît normal. i 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% à 4.] 


M. le président. « Art. 1%. — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier la convention judiciaire entre la France 
et la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1957, ainsi que les 
protocoles annexes et l'échange de lettres signés le même 
jour. 

« Un exemplaire de la convention, des protocoles et des lettres 
visés ci-dessus, demeurera annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article {°r, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La cour d'appel d’Aix-en-Provence, Je tri- 
bunal de première instance de Marseille, le tribunal de 
commerce de Marseille, la justice de paix du premier canton 
de Marseille et le conseil de prud'hommes de Marseille sont res- 
pectivement compétents pour connailre des affaires dont le 
renvoi devant une juridiction française aura été demandé en 
application de l'alinéa 2 de l’article 5 de la convention judi- 
claire conclue avec la Tunisie, à défaut de juridiction compé- 
tente en application des principes du droit commun. 

« Les procédures en cours visées à l'alinéa 2 de l'article 5 
de la convention judiciaire seront transférées en l’état aux 
juridictions françaises compétentes sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant-dire-droit 
régulièrement intervenus antérieurement au {+ juillet 1957. 
Le défaut de qualités, lorsqu'elles n'auront pu re rédigées 
ou réglées avant le 1* juillet 1957, n'entrainera pas la nuilité 
du jugement ou de l'arrêt. 





« Tous les délais intéressant ces procédures sont suspend 3 
pendant une durée de trois mois à compter du 1° juillet 1957. » 
— (Adopte.) 

« Art. 3. — Les officiers publics et ministériels français de 
Tunisie qui auront transferé à leurs confreres metropolitains, 
dans les cas prévus à l'alinéa 2 de l'article 5 de la convention 
judiciaire avec la Tunisie, les dossiers Ges procedures en cours 
seront exonérés de toute responsabilité concernant la garde de 
ces dossiers 

« Il en sera de même lorsqu'ils se seront dessaisis de leurs 
autres dossiers, dans les conditions qui seront fixées par décret, 


à l'organisme qui aura été habilité à cet effet, » — (Adopte 
« Art. 4. — L'autorité habilitée à apposer la formule exécutoire 


sur les expéditions des jugements et arrêts rendus par Îles 
juridictions françaises de Tunisie antérieurement au 1% juil- 
let 1957 sera désignée par décret. — (Adopté 
M. le président. l'ersonne ne demande la parole 7... 
Je mels aux voix l'ensemble du projet üe Joi. 


(L'ensemble du projel de lui, mis aux voir, est a 1 pté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, Île 
Conseil de la République dispose, pour l'examen du projet de 
loi en première lecture, d’un délai maximum de deux mois 


de session à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


RS 


MAGISTRATS, FONCTIONNAIRES ET AUXILIAIRES DE LA JUSTICE 
DE NATIONALITE FRANÇAISE EN SERVICE EN TUNISIE ET AU 


MAROC 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 5171 relatif aux magistrats, fonctionnaires et 
auxiliaires de Ja justice de nationalité française, en service 
en Tunisie et au Maroc (n° 5220). 

La parole est à M. Cupfer, président de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. 


M. Guy Cupfer, président de la commission, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la reconnaissance de l'indépendance de la 
Tunisie et du Maroc et l'intervention de conventions judiciaires 
avee ces pays vont entraîner la modification de l’organisation 
judiciaire de ces Etats et, partant, de la situation des magis- 
trats, des fonctionnaires et des auxiliaires de la justice de 
nationalité française qui y assurent le fonctionnement de cer- 
tains tribunaux. 

Or, si les lois des 7 août 1955 et 4 août 1956 comportent des 
mesures en faveur des fonctionnaires francais des cadres tuni- 
siens et marocains, rien n'avait été envisagé pour les magistrats 
de l’ordre judiciaire. 

En outre, il convenait de se préoccuper de la situation de 
certains fonctionnaires et auxiliaires des services judiciaires. 

Aux termes de l’article {* du présent projet, les magistrats 
seront reclassés selon les textes statutaires actuels dans les 
juridictions de France et, à défaut de vacance d'emploi, ils 
seront mis à la suite d’une de ces juridictions. 

Par ailleurs, les juges de paix de Tunisie et du Maroc appar- 
tiennent au cadre des juges de paix d'Afrique du Nord qui cons- 
titue un corps distinct de celui des juges de paix de la France 
métropolitaine. 

L'article 2 ouvre l'accès à ce dernier corps, sous certaines 
conditions, aux juges de paix de Tunisie et du Maroc qui con- 
sentiraient à signer un contrat dans le cadre de l'assistance 
technique judiciaire ou à ceux qui seraient dans l'impossibilité 
de se maintenir dans ces Etats. 

L'article 3 conserve aux juges de paix de Tunisie et du Maroc 
affectés en France métrapolitaine. fe droit, qu'ils tiennent de 
l’article 19 de la loi du 28 avril 4919 d'être nommés juges sup- 
pléants de tribunal de première instance en Algérie. 

Afin d'éviter une interruption dans le payement du traite- 
ment des magistrats, l’article 4 comporte une mesure analogue 
à celle qui a été prise en faveur des fonctionnaires français 
licenciés en Tunisie. 

Les articles 5 et 6 règlent la situation des magistrats fran- 
Ççais qui seront placés en position de détachement sous contrat 
en Tunisie et au Maroc: ces agents seront rattachés à un poste 
déterminé en Fran Ve ils ne devront pas \hligatoire nent inter- 
rompre leur service en Tunisie ou au Maroc lorsqu'ils attein- 
dront la limite d'âge métropolitaine 
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L'article 9 permet aux interprètes judiciaires des juridictions 
francaises de Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, d'accéder 
eventuellement à la magistrature. 

Je con"lurai en renouveiant l'hommage qu'il y a un instant 
jai tendu aux magist'ats, au nom de la commission de Ja 
Justice et de législation. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopter le texte qui vous est soumis, 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'aloption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
Jégale ou réglementaire ? 


M. Edward Corniglion-Mslinier, naide des sceaux, ministre 
de la justice. Non, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
Cu<sion générale ?... 

Je consulle l'Assemblée sur Je passage à la discussion des 


arlicies, 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
ai cles.) 


[Arlicles 4° à 10.] 


M. le président. « Art. 1e, — Lorsqu'il sera mis fin à leurs 
fonctions en Tunisie ou au Maroc, les magistrats francais en 
service dans les cours, tribunaux et justices de paix de Tumsie 
ou du Maroc où delachés dans les juridictions de ces pays 
seront nommés dans des emplois auxquels ils peuvent préten- 
dre Soil en werlu de leur statut, soit par application des dispo- 
Siions des articles 18 et 19 de la loi du 28 avril 1919 relative 
à d'organisalion judiciaire, au recrutement et à l'avancement 
des mmagisirats, où de l’article premier, alinéa 2, du décret âu 
® Novembre 1926 relatif aux conditions de nomination des juges 
ue paix, ou de l'article 7 du décret du 21 juillet 1957 relatif 
à l'avancement des magistrats, ou de l'article premier du 
décret du 2 octobre 1927 étendant aux magistrats du Maroc le 
décret précédent, 

« A défaut de vacances d'emplois correspondant soit aux 
greues des intéressés et aux fonctions exercées, soit à la voca- 
tion qu'ils auraient par suile de l'application des dispositions 
menbtonnces à l'alinéa précédent, ces magistrats seront mis 
à la suite d'une juridiction dans les conditions fixtes par l’arti- 
cle 6 du décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à la 
réorganisation administralive des services judiciaires. » 

Personne ne Gemande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Seront intégrés de plein droit, sur leur demande 
dans le corps métropolitain des juges de paix, les juges de 
pax et suppléants de juge de paix de Tunisie ou du Maroc 
qui, avant souscrit un contrat dans le cadre d’une assistance 
technique judiciaire, justifieront à la date de leur demande 
d'une durte de services judiciaires effectifs de cinq années 
däns ces pays ou de dix années en Afrique du Nord. 


{ 


« Seront jatégrés, sur leur demande, par la commission de 
classement prévue ci-lessous dans le corps métropolitain des 
juges de paix, les juges de paix et suppléants de juges de 
paix de Tunisie ou du Maroc qui, étant dans l'impossibilité de 
continuer à exercer des fonctions en Tunisie ou au Maroc dans 
Je cadre de l'assistance technique judiciaire, justificront à Ja 
date de leur demande d'une durée de services judiciaires 
effectifs de cinq années dans ces pays ou de dix années en 

du Nord, En ce cas, l'intéressé pourra fournir toutes 
explications écrites à la commission qui, si elle rejette Ja 
demande, statuera par une décision motivée. Celle-ci sera 
notifiée à l'intéressé. 

« Cette commission est la commission de classement viste 

à l'arlicle 20, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 195, modifite 
i du 14 juin 1918 et à laquelle sont adjoints: 1° un 
juge de paix de l'Algérie; 2° un juge de paix de Tunisie ou 
du Maroc ou un magistrat des cours et tribunaux, ancien juge 
de paix de Tunisie cu du Maroc, maintenus dans ces pays en 
il e détachement sur contrat. 
« Les juges de paix et suppléants de juges de paix de 
Tunisie où du Maroc qui ne hénéficieraient pas d'une intégra- 
tion en application des dispositions précédentes, seront 
pommés dans des postes d'Algérie, 

« À défaut de vacances d'emplois, les juges de paix men- 
Lonnés aux alinéas précédents seront placés à Ja suite dans 
une justice de paix dans Içs conditions fixées par l'article G 
du déeret n° 33-1016 du 16 octobre 1953. 
cas, les juges de paix de Tunisie ou du 


« Dans tous les 


Maroc conserveront, dans leurs nouvelles fonctions, leur 
ancienneté de grade et d'échelon. » — (Adopté.) 
« Art. 3. — Les juges de paix en fonctions en Tunisie ou an 


Maroc, qui seront intégu dans le corps métropolitain des 
juges de PAIX, CONSCrvernt t la possibilité d'être normes «direc- 
tement Jug suppléan ibunaux de première instance 





d'Algérie, dans les conditions prévues à l’article 19 de Ja loi 
du 28 avril 1919. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — A compter de la date de cessation de leurs fonc- 
tions prévue à l’article 1*%, alinéa 1%, les magistrats français 
en service dans les cours, tribunaux et justices de paix de 
Tunisie ou du Maroc ou détachés dans les juridictions de ces 
pays seront pris en charge dans ces pays, par le budget du 
ininistère de Ja justice, pendant une durée qui ne pourra 
excéder deux mois. Pendant cette période, ils seront rémunérés 
dans les conditions prévues par la réglementation relative au 
régime des rémuncrations des magistrats en Tunisie ou au 
Maroc. 

« Si les intéressés n’ont pu recevoir une affectation à l’expi- 
ration de ladite période, ils seront rémunérés sur le budget 
du ministère de Ja justice, conformément à la réglementation 
applicable aux magistrats métropoliltains en activité, compte 
tenu des grade, fonction et échelon dont ils sont titulaires. 

« Dès leur affectation, les intéressés seront immédiatement 
installés, le cas échéant md écrit, et leur rémunération sera 
supportée, soit par le budget du ministère de la justice, soit 
par celui de l'Algérie. 

« Un déeret déterminera, en tant que de besoin, les condi- 
lions dans lesquelles ces magistrats bénéficieront du régime 
de sécurité sociale et des prestations familiales, applicable aux 
fonctionnaires de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les magistrats détachés en Tunisie et au Maroc 
recrutés sur contrat sont nommés à la suite dans une juridic- 
tion française selon les modalités prévues à l’article 6 du décret 
n° 53-1016 du 16 octobre 1953, et, en cette qualité, placés en 
position de détachement, 

« S'ils bénéficient d'un avancement dans leur corps d'ori- 
gine, les intéressés feront l’objet d'une nouvelle nomination à 
la suite, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Si le magistrat détaché et recruté sur contrat 
en Tunisie ou au Maroc est atteint par la limite d'âge Ge son 
emploi métropolitain avant l'expiration du contrat, son admis- 
sion à la retraite et la liquidation de sa peneion seront diffé- 
rées jusqu'à ce qu'il soit remis à la disposition du Gouver- 
nement français. 

« 11 continuera de percevoir sa rémunération d'activité sans 
modification du tiux ni des modalités prévus. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les fonciionnaires appartenant aux cadres des 
cervices judiciaires métropolitains et recrutés sur contrat par 
le Gouvernement tunisien ou marocain bénéficieront des dispo- 
sitions des articles 5 et 6 qui précèdent. » — (Adoplé.) 

« Art. 8. — Pendant les trois années qui suivront Ja promul- 
gation de Ja présente loi, les candidats titulaires de la licence 
en droit pourront se présenter aux examens mentionnés à 
l’article 17, alinéa 1°, de la loi du 28 avril 1919 et à l’article 1®, 
alinéa 2, du décret du 5 novembre 1926, sans avoir à juslitier 
des stages prévus à l’article 64, alinéa 1%, de la loi modifite 
du 20 avril 1810, à l’article 2 du décret modifié du 13 février 1908 
et À l'article 1% du décret du 5 novembre 1926, à condition 
qu'ils aient exercé en Tunisie ou au Maroc soit pendant un an 
Ja profession d'avocat ou d’officier public ou ministériel, ou 
d'interprète judiciaire, soit pendant deux ans celle de clerc 
dans une étude d'officier public ou ministériel. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — L'article 18 de la loi du 2$S avril 1919 relative à 
l’organisation judiciaire, au recrutement et l'avancement des 
magistrats, modifiée notamment par la loi du 16 juillet 1930 
et par l’article 84 de Ja loi du 31 décembre 1927 fixant le budget 
pour l'exercice 1938 est complété comme suit: . 

« 10° Les interprètes judiciaires des juridictions françaises 
de Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, ayant dix ans d'excr- 
cice de ses fonetions même s'ils n'ont pas suivi le barreau. 

« Un décret portant règlement d’administration publique 
fixera les conditions dans ny PET les interprètes judiciaires, 
qui ne bénéfikieront pas des dispositions de l'alinéa précédent, 
pourront être intégrés dans les cadres de services français 
correspondant à leur niveau hiérarchique et à leur compt- 
tence. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
aux magistrats et fonctionnaires des services judiciaires qui 
ont cessé leurs fonctions postérieurement au 19 octobre 19%5 
en Tunisie et postérieurement au 2 mars 1956 au Maroc. » — 
(Adopté.) 

[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Jalbout et Lacaze ont déposé un amen- 
dement n° {4 tendant à l'adjonction d'un article additionnel 
ainsi rédigé : 

« Les droits de mutation édictés par les articles 687, G94, 
721 et 806 du code général des impôts, la taxe sur Ja première 
mutation prévue à l'article 989, les taxes additionnelles établies 
par les arlicles 1584, 1595 et 1597 du même code, sont réduits 
de moitié pour les acquisitions cffectuées à l'aide de prêts 
consentis dans le cadre des conventions passées entre VEtat 
et le Crédit foncier de France, la caisse nationale de crédit 
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agricole et la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel en vue de faciliter l'installalion en France des —— 
citoyens français contraints de quitter le Maruc ou la Tunisie. d 

« L'application de cette réduction est limitée à la fraction REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS DE TRAVAIL 
de valeur imposable n'exeédant pas le montant du prêt de Discussion, en deuxième lecture, C'un projet de loi. 
première installation affecté au règlement du prix d'acqui- 
NT De GILET ONE E doses M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
de l'établissement prêteur indiquant la somme à concurrence deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser le 


de laquelle ce prix a été acquitté à l’aide d’un prèt de première 
installation consenti dans le cadre des conventions susvisées. 

« Ces dispositions sont applicables aux acquisitions consta- 
tées par des actes passés à partir du 1% janvier 1957. » 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. J'ai l'honneur, avec M. Henri Lacaze, de 
reprendre par voie d’amendement le texte complet d’un projet 
de loi déposé le 4 avril dernier par le précédent Gouvernement. 

Ce texte a trait à la réduction des droits de mutation en 
faveur de certaines acquisitions effectuées en vue de faciliter 
l'installation en France des Français contraints de quitter le 
Maroc ou la Tunisie. 

Le projet en discussion règle la situation des magistrats 
fonctionnaires et auxiliaires de justice. 

Mais. outre 1a magistrature, des prof-es'ons judiciaires sont 
représentées en Tunisie par un grand nombre de Français. Jl 
y à. notamment, 170 avocats, des notaires, des avoués. La dif- 
ticulté est pour eux de trouver à se reclasser et à se réins- 
taller dans des conditions honorables. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement de bien vou- 
loir accepter de reprendre <e texte dont nos débats et la 


récente crise ont retardé l'examen. 
C'est — je le répète — le 4 avril dernier que le Gouver- 


nement a déposé ce projet. Ma caution est donc bonne. Du 
point de vue financier, son adoption ne semble pas soulever 
d'objection. 

J'insiste sur la gravité de la situation pour les professions 
en cause 

Ce projet comporte diverses mesyres qui constituent une 
étape vers le reclassement des avocats: une trentaine d’entre 
eux pourront devenir magistrats. Mais c'est surtout pour les 
autres, pour tous ceux qui seront obligés de se faire une 
situation nouvelle et souvent à un âge où ils auraient droit 
au repos, que j'insiste, Le Gouvernement avait annoncé que 
le texte qui fait l’objet de mon amendement s'appliquerail à 
partir du 1° janvier 1957. Il importe que, dès maintenant, il 
puisse être adopté. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères chargé des aflaires marocaines et tuni- 
siennes 

M. Emile Claparède, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. Sur le fond, le 
Gouvernement est enlièrement d’accord avec MM. Ialbout et 
Laraze. 

Je ne pense pas cependant que le problème ainsi posé de 
là diminution des droits de mutation ait sa place dans le 
a à projet de loi, Le ministère des finances étudie actuel- 
ement en accord avec mes services un projet dont l’objet est 
de régler ces sortes de questions à caractère essentiellement 
fiscal. Je donne l'assurance x MM. Ialbout et Lacaze qu'il sera, 
‘camme is le désirent, fait diligence pour régler ces questions. 
C'est pourquoi je leur demande de retirer leur amendement. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. C'est très volontiers, monsieur le ministre, 
que je relirerai mon amendement si vous m'assurez que toute 
diligence sera faite, 

Malheureusement, comme ce fut le cas pour un texte précé- 
dent, ce projet a été soumis, non pas à is commission de Ja 
pustice, mais à la commission des finances qui. surchargée de 
travail ces temps derniers, n'a pu le rapporter. 

Si l'on veut bien me donner l'assurance que, lors de la pro- 
chaine conférence des présidents, la discussion d'un rapport 
de la commission des finances sur ce projet pourra être ins- 
crite à l’ordre du jour de l’Assemblée afin que le texte dont il 
s'agit soit disenté et adopté avant les vacances pariementaires, 
après avoir fait la navette entre les deux assemblées, je retire- 
vai mon amendement, i 

M. le secrétaire d'état aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marotaines et tunisiennes. Je donne 
qu'il demande à M. Ihilbout. 

M. Emile Halbout. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'enscmble du projet de loi, mais aux rerr, est 


les assurances 


adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 


Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
micre leclure, d'un délai maximum de deux mois de session 
a compter du dépoi du texte sur son bureau. 





règlement des conthts collectifs de travail (u°* 4909, 5143). 


La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mes chers collègues, le 
texte adopté par le Conseil de la République diffère de celui 


qu'avait retenu l’Assemblée nalionale sur deux points. 

Votre commission vous propo:e, par 23 voix et 5 abstentions 
de reprendre l'obligation faite au ministre du 
publier le texte de la recommandation du médiateur en cas 
d'échec de sa tentative. Elle estime, en effet, que eette 
mesure de nature à augmeuter les chances 


travail de 


est de de 
la médiation en faisant pression sur celle des deux parties qui, 
sans motif valable, voudrait lui faire échec. 

En ce qui concerne la conciliation dans les établissements 
publies à statut, votre commission vous propose, à l'unani- 
mité, d'adopler une rédaction du chapitre VE très voisine de 
celle qui figurait dans le rapport de Mme Devaud au Conseil 
de la République. Comme le rapporteur de la commission du 
travail du Conseil de Ja République, votre commission préfere 
que la procc lure de conciliation soit instituée par un protok oc 
d'accord et non par un règlement d'administration publique. 
En outre, votre commission accepte le système de la procédure 
unique, mais elle a retenu l'interveution ministres du 
travail et des affaires économiques lorsqu'il s'agira de conflits 
intéressant les salaires. 


succes 


des 


Le Conseil de la République a adopté sans modification 
le texte résultant de l'amendement soutenu à l'Assemb« 
nationale par M. Moisan, à l'articie 15. 


Ce texte devient donc définitif. Mais je veux m'élever contre 
l'interprétation qui en est donnée dns une certaine presse, 
dans les termes suivants: 

« Le médiateur saisi d'un conflit doit, avant tout examen 
quant au fond, se prononcer sur la naiure même du conflit. 
S'il s’agit d'un conflit économique, le médiateur est compttent. 
S'il s'agit d'un conflit d'ordre juridique portant sur un texte 
réglementaire ou conventionnel, le médiateur doit se conten- 
ter d'inviter les parties à soumettre leur litige aux tribu- 
naux. » 

Pour bien comprendre les intentions de M. Moisan, il suffit 
de relire les explications qu'il a données au cours de la discus- 
sion en première lecture. 

Vous devez vous souvenir, mes chers collègues, que 
M. Mignot avait déposé à ce sujet un amendement à l’article 11. 


Or cet amendement a été combatlu par M. Moisan en ces 
termes : 
« Si je m'oppose à votre amendement et surtout à ce que 


ses dispositions figurent à l’article 11 de la loi, c'est qu'elles 
constitueraient un moyen dilatoire et, en tous cas, un moyen 
commode mis à la disposition des parties pour ne pas recou- 
rir à la médiation en prétextant que le conflit collectif inté- 
resse non pas les salaires et les accessoires des salaires mai 
une question d'ordre juridique. Je tiens à ce qu'en tout: 
hypothèse le médiateur soit saisi. Il lui appartiendra alors de 
dire si le conflit est d'ordre économique ou d'ordre juridi- 
que. » 

Lorsque votre commission du travail est lue devant vous 
pour une deuxième délibération, j'exposais ainsi la questior 

« Il est bien établi que c'est le médiateur qui doit cons- 
tater que le conflit porte sur l'interprétation ou Ja violation 
d'une disposition légale, réglementaire ou conventionnelle. 

« On ne porte pas atteinte à sa faculté d'appréciation ear il 
est évident qu'il est indispensable qu'il ait auparavant con- 
naissance du dossier pour porter sur celui-ci un jugement et 
pour déterminer en toute connaissance de cause si le conflit 
est d'ordre juridique ou non. » 


reve! 


I n'est done pas possible de prétendre que le médiateur 
saisi d'un conflit doit, avant tout examen quant au fond, 
prononcer sur la nature même du conflit. Pans ces conditions, 
votre commission vous demande d'adopter le texte qui vous est 


présenté. 


M. le président. Personne ne demande 


la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 


_#. 
l'Assemblée à <e prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas éié ad plés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 
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[Article 1%.] 


M. le président. La commission propo'e, pour l’article 1, de 
reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
micre lecture 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Le chapitre IT du titre IT de la loi n° 50-205 du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlements des conflits collectifs de travail, modi- 
tice par les lois des 27 février 1951, 24 mai 1951, 18 juillet 1952 
et 3 avril 1953, est remplacé par les dispositions suivantes: 


PASSER NS TRS TE SSSR RAF TrTCErT EE 


SECTION II 
DE LA PROCÉDURE DE MÉDIATION 


« Art. 16. — En cas d'échec de la tentative de médiation et 
üpres l'expira on d'un délai de quarante-huit heures à compter 
de la constatalion du désaccord, ou en cas de carence d'une 
des parties, le médiateur communique au secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le texte de la recommandation 
molivée et signée, accompagné d'un rapport sur le différend. 

« Le texte de la recommandation doit être rendu public par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les 
conditions qui seront déterminées par règlement d'administra- 
tion publique. » 

.M. Pierre Garet à déposé un amendement n° { tendant, à 
l'article 1%, à reprendre le deuxième alinéa du texte proposé 
pour l’article 16 sf Je Conseil de la République, et ainsi conçu: 

« Le texte de la recommandation peut être rendu public par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les 
conditions qui seront déterminées par règlement d'adminis- 
tation publique. » 

La parole est à M. Pierre Garet. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, aux termes de la nou- 
velle rédaction destinée à remplacer l’article 16 de la loi du 
11 février 1950, figurant dans le projet de loi rapporté par la 
commission du travail, Je texte de la recommandation du média- 
teur doit être rendu public par le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité éociale, 

Or le Gouvernement — je l'ai fait observer en commission 
— dans le texte du projet qu'il avait déposé et le Conseil de la 
République, dans le texte qu'il a adopté, ont à juste litre estimé 
qu'il convenait de laisser au ministre un droit de regard sur le 
développement de la procédure. h 

De méme qu'il peut d'abord engager celie-ci, et ensuite dési- 
gner un médiateur si les parues ne s'entendent pas pour ie 
faire, 11 doit, quand celui-ci aura remis son rapport sur le dif- 
férend, conserver un pouvoir d'appréciation, compte tenu des 
circonstances et du cas d'espèce, pour ordonner la publication 
de la recommandation. 

Ce pouvoir d'appréciation a été donné expressément au repré- 
sentant du Gouvernement, lorsque la médiation a été instituée, 
par le décret du 5 mai 1955, Le lui retirer, serait, semble-t-il, 
remettre en cause la procédure même de la médiation, procé- 
dure qui à fonctionné de menière satisfaisante depuis l'été 1955 
et qu'il n’y a, par conséquent, pas lieu de modifier, 

C'est la rasson pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
revenir, en ce qui concerne Je dernier alinéa de l'ariicle 16, au 
texte du projet de Joi adopté par le Conseil de la République. 
Ce faisant, je le répète, nous ne ferons que reprendre purement 
et simplement Je texte que le | 
demandé de voter. 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission, dans sa 
{res large majorité, a été d'aecord pour reprendre le texte voté 
en preimière lecture, qui oblige à la publication de la recom- 
Jhat) lation, 

En effet, la commission eslime que l'utilité de la médiation 
est surtout d'ordre moral et que la non obligation de 11 pubii- 
cation de Ja recommandation lui enlève beaucoup de son effi- 
Ca ité, 

Elle pense surtout qu'il peut être parfois gènant pour un 
ministre d'avoir à choisir, parce que sa décision implique des 
considérations d'ordre politique. 
conditions, nous sommes persuadés que l'obligation 
incluse dans la loi est bien meilleure, quant à l'efficacité de la 
proccdure qui vous est proposée. 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre des affaires 


x 
SOCIAaICs. 


Gouvernement nous avait 


Dans ps 


» 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mesdames, 
messieurs, bien que le Gouvernement ne considère pas que ces 
disposiliuns constituent Ja picce mailiecsse du systcrne de 





médiation, il éprouve une préférence très marquée pour l'amen- 
dement de M. Garet. 

En effet, le but de cette loi est de réduire le nombre des 
conflits et de leur trouver des solutions. Or, il n’est pas pos- 
sible d'appliquer des règles trop rigides à des conflits sociaux 
qui sont d'une extrême diversité. IL faut donc laisser aux pou- 
voirs publics Ja possibilité d’adap'er leurs méthodes d'action à 
la nature des conflits. 

Imaginez ces situations qui ne sont pas très théoriques 
et dont on pourrait trouver bien des exemp'es, Imaginez que 
la publication de la recommandation du médiateur, bien Join 
d'aider à la solution du conflit, cristallise les positions des par- 
ties en présence et rende leurs relations plus difficiles. 

Croyez-vous que la publication aura alors joué son rôle ? 

Imaginez une autre situation dans laquelle la non publication 
peut servir d'élément d'un accord entre les deux parties en 
présence. Cet élément disparaîtra puisqu'il n’est pas possible 
d'éviter la pubiication si votre texte est retenu. 

A mon avis, il faut donc laisser aux pouvoirs publics toutes 
les possibilités d’adapter leurs moyens à la diversité des 
conflits. Dans certains cas, la publication de la recommandation 
cera nécessaire et le Gouvernement devra y procéder. Dans 
d'autres cas, il pourra y renoncer si l'intérêt du règlement du 
conflit en cause l'exige. 

Je crains qu'avec des dispositions trop rigides vous n’enle- 
viez une partie de son efficacité à la loi, car la préoccupation 
essentielle qui doit nous guider est de régler les conflits du 
travail par des procédés de conciliation et de médiation. C’est 
pourquoi je marque une préférence très nette pour l’amende- 
ment de M. Garet. 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Je goutiendrai le point de vue de la com- 
mission du travail dans cette affaire. 

M. Garet voudrait qu'il appartienne au ministre des affaires 
sociales de décider si Jes recommandations de médiateurs doi- 
vent être publiées ou non. 

Dans ces conditions, ce serait fausser le système car le but 
de la publication de la recommandation est d'établir les res- 
ponsabilités et d'indiquer aussi les raidissements de position 
de part et d’autre pour ne pas accepter la recommandation. De 
ce fait, il serait difficile de juger — notamment pour les 
ouvriers — puisque l'on ne C'nnailrait qu'indirectement la 
recommandation qui aurait pu être faite. | 

Il s'agit, je crois, dans ce domaine, d'informer directement 
et publiquement les deux parties. Il faut écarter la méthode à 
sens unique qui conäuirait à procéder à la publication lors- 
qu’elle serait favorable aux patrons et à s’en dispenser lors- 
qu’elle serait favorable aux ouvriers, Lee 

C'est pourquoi nous demandons qu'il soit fait, dans le texte, 
obligation de publier la recommandation du médiateur. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. Camilie Titeux, président de la commission. J'insiste 
également pour que le mot « doit » soit maintenu dans le texte. 

En effet, les explications données par M. le ministre ne font 
que renforcer notre position. L'article 16 dispose qu'« en cas 
d'échec de la tentative de médiation et après l'expiration d’un 
délai de quarante-huit heures... », le médiateur communique 
au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale le texte 
de la recommandation. 

Or, dans le dernier alinéa de cçet article 16, il est dit: « Le 
texte de la recommandation doit être rendu public par le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les 
conditions qui seront détermintes par règlement d'administra- 
tion publique ». 

Rien n'interdit au ministre du travail de prévoir dans son 
règlement d'administration publique tous les cas qu'il vient 
de nous exposer. Autrement dit, ne seraient rendues publiques 
que les recommandations qui n'auraient pas abouti à un 
accord de conciliation, même eprès l’intevention ministérielle. 

C'est pourquoi nous demandons que Je mot « üoit » soit 
maintenu, car nous savons qu'à certains moments, des minis- 
tères pourraient, dans l’utilisation de cette possibilité de publi- 
cation, apporter une aide à sens unique, comine l'indiquait à 
J'instant notre collègue M. Besset, ce que nous voulons surtout 
éviter, 

M. lie président. La paroie est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. M. Bessel n’a pas tenu 
euffisamment compte des explications que je viens de donner 
au sujet de la diversité des conflits. 

Imaginez — cela peut se produire — qu'à l'issue d'une média- 
tion, la recommandation du médiateur contienne des termes 
condamnant sévèrement l'attitude des ouvriers et que ceux-ci 
préfèrent que cette recommandation ne soit pas rendue publi- 
que, parce que celle publication risquerait, au contraire, d'en- 
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traîner un durcissement de leur attitude gènant la solution 
du conflit. 

Ne croyez-vous pas que, dans un cas de cette nature, le 
devoir de celui qui doit veiller à la paix sociale soit de renoncer 
à la publication de la recommandation ? 

Je crains que votre formule ne tienne pas suffisamment 
compte de ces situations diverses. 

A M. le président de la commission du travail, je réponds 
que je partage les sentiments qu'il exprime, mais malheureu- 
sement le texte ne permet pas le libéralisme qu'il suggère. 

Le deuxième alinéa de l’article 16 dispose que la recommanda- 
tion doit être rendue publique. Il n’est donc pas possible, dans 
le règlement d'administration publique, de prévoir les cas dans 
lesquels elle ne le serait pas. 

Si une rédaction différente était proposée par la commission 
je l’accepterais volontiers. / | : s 

Si, par exemple — et je crois que cela répondrait au souci 
de M. le président de la commission du travail — le texte était 
ainsi conçu: « La recominandation doit être rendue publique 
sauf dans les conditions qui seront déterminées par un règle- 
ment d'administration publique. » — dans ce cas, j'en prends 
volontiers l'engagement, il serait soumis à l'appréciation de la 
commission du travail — je pourrais accepter une transaction 
de cette nature. 

Mais la rédaction actuelle ne permet pas les larges possibi- 
lités d'adaptation que M. le président de la commission juge 
souhaitables et nécessaires. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° { de 
M. Garet, repoussé par la commission et accepté par le Gouver- 
nement. 

M. Edouard Thibault. Nous demandons le scrulin, 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. ie président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin. 


Nombre des volants. .....sso.cssoosssee 130 
Majorité absolue....... dose trssévadense 216 
Pour l'adoption........... 203 
Contre 35... Hate: TasRe | ail 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article {+ dans Je texte voté en premitre 
lecture par l’Assemhée nationale, 

(L'article 17%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivanie: 

« Art. 2. — ]1 est inséré, à la fin du titre IT de Ja loi n° 50-205 
du 11 février 1950 modifiée, un chapitre VI nouveau, ainsi 
rédigé : 

« CHAPITRE VI 


« De la conciliation dans cerlains établissements publics et 
dans les entreprises publiques visées au deuxième alinéa de 
l'article 31 0 du livre FT du code du travail. 


« Art. 31. — Dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de l’article 31 o du livre EI‘ du code du travail, ainsi que 
dans les établissements publics dont la liste sera fixée par 
décret, les différends collectifs de travail sont obligatoirement 
soumis à des procédures de conciliation. 

« Art. 32, — Dans chaque entreprise publique ou établisse- 
ment public intéressé, un protocole, établi par accord entre 
la direction, les organisations syndicales les plus représenta- 
tives du personnel et le ministre dont relève l’entreprise 
ne ‘7 ou l'établissement public, fixe la procédure suivant 
aquelle sont examinés, aux fins de conciliation, les différends 
collectifs de travail, 

« Art. 33. — Cette procédure fait intervenir: 

« Le Ministre dont relève l’entreprise publique ou l'établisse- 
ment public ou son représentant, Président: 

« La direction de l’entreprise publique ou de l'établissement 
public; 

‘ Les représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives du personnel. 

« Lorsque le différend intéresse la rémunération de personnel 
en activité où en retraite, interviennent égalerent les repré 
sortants des ministres chargés du travail, des finances ct des 
affairis économiques. 7 





« Art. 24. — Les accords élablis en conciliation centre les 
parties intervenues dans la procedure sont enregistrés dan ; 
procès-verbaux des séances et engagent les partics 

« Art, 35. — Un règlement d'administration publique préci- 
sera en tant que de besoin les conditions d'application des 
articles 31 à 34 ci-dessus, notamment en ce qui concerne celles 
des entreprises publiques visées à l'article 91 o qui exercent 
leur activité ou fonctionnent en Algérie, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé 

(L'article 2, ainsi r digé, mis aux voir, est adi plé.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nalionaie prend acte qu n 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de Ja République 
du texte acopté en deuxième lecture par l'Assemblée nalio- 
nale. 


RS 
INSTITUTION DE CONGES D'EDUCATION OUVRIERE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet ce loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à accorder des congés 
non rémunérés aux travailleurs, en vue de favoriser l'édu- 
cation ouvrière (n° 4907, 5150). 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, suppléant M. Bouxom 
rapporteur de Ja commission du travail et de la sécurité sociale! 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Mes chers col- 

lègues, volre commission du travail et de la sécurité sociale 
a examiné le texte revenu du Conseil de la République, con- 
cernant les congés éducation ouvrière. 

Après avoir examiné, avec soin, les diverses modifications 
et ob<ervations présentées par le Conseil de la République 
votre commiss on a abouti aux conclusions suivantes : A 

A l'article 1%, estimant qu'il fallait tenir compte des diff- 
cultés susceptibles d'être tencontrées dans les centres d'ap- 
prentissage par les élèves préparant les examens du certificat 
d'aptitude professionnelle ou les différents brevets techniques, 
le Conseil de la République a cru devoir exclure tous le; 
jeun:s de moins de dix-huit ans du champ d'application de 
la loi. a 

Votre commisison n'a pas élé convaincue par les arguments 
présentés, 

Les jeunes des centres d'apprentissage ne représentent, en 
effet, qu'une minorité des jeunes salariés de moins de dix-huit 
an. 

Les intéressés se trouvant dans la situation indiquée ci-des- 
sus seront juges de l'opportunité de participer aux stages de 
formation selon les dates au: I! nt fixés, ou de 


ixquelics ils ser 
ne pas v parliciper. 

_Les difficultés particuñères des jeunes des centres d'appren- 
lissage ne sauraient avoir comme conséquence de rejeter du 
bénéfice de Ja loi l'ensemble des jeunes salariés de moins 
de dix-huit ans. 

Ajoutons que les congés culturels, prévus spécialement pour 
les j unes, ayant été repoussés en commission du travail, et 
premicre lecture, malgré l'effort de votre rapporteur ct $ 
protestations des mouvements de jeunesse, il serait d'autant 
plus injuste d'accepter le texte proposé par le Conseil de 1a 
lepublique. 

Je rappelle que le texte discuté en première lecture ineluait 
les jeunes ‘de moins de dix-huit ans. J'avais déposé un amen- 
dement pour obtenir toutes garanties : M. le ministre du travail 
lui-même m'avait donné son accord sur cette interprétation 
favorable à l'inclusion des apprentis. 

C'est pourquoi votre commission demande Ja reprise du 
texte voté en première lecture à l’Assemblée nationale. 

Par contre, votre Commission 4 adopté la modification du 
Conseil de la République prévoyant que le congé pourrait étre 
pris en une ou deux fais, sans autre précision, alors que le 
texte voté par l'Assemblée nationale, en première lecture, sti- 
pulait que la durée de l’une des absences ne pouvait être infé- 
rieure à six jours ouvrables. 

Le texle nouveau est plus souple et permet des stages do 
durée inégale. 

V De mi me. dans ce même article, votre commission s'est ral 
ee au texte modifié par le Conseil de la République, qui 
propose que la liste des centres et in<tituts dont les stages 
ouvrent Groit aux congés visés lessus soit établie, chaque 


l 
année, Jar arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécrt- 
zité sociale, pris après avis d'une commission placée sous sa 
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vrésidence et comprenant un représentant du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, un représentant du ministre de l'éducation 
nationale et deux représentants de chacune des organisations 
syndicales ls plus représentatives sur le plan national. 

Le texte voté en première lecture, par l’Assemblée nato- 
nale, était celui-ci: 

« Ja liste des centres et instituts, dont les stages on ses- 
sions ouvrent droit aux congés visés ci-dessus, est établie 
chaque année par arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et du rétaire d'Elat à l'agriculture après avis des organisa- 
tions syndicales les plus représentatives sur le plan national. » 

Il nous est apparu que la procédure prévue par le Conseil 
de la République, et que nous vous demandons d'adopter, 
permet de gagner du temps. En effet, l'examen de la liste 
des centres serait certainement plus rapide au sein d'une com- 
mission où toutes les organisations seraient représentées, plu- 
tôt que par la procédure des consultations en ordre dispersé. 

De plus, l'existence d'une commission permettrait une dis- 
cussion contradictoire et l'établissement de critères communs 
quant à la liste des centres et instituts habilités à organiser 
des stages ouvrant droit au congé-éducation. 

A l'article 2, votre commission à repris le texte voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale. 

Jl ne nous est apparu ni juste ni légitime que seul l’em- 
pre puisse opposer un à our à une demande de congé sans 
aisser le moindre recours à l'intéressé. 

L'obligation pour l'employeur d’accorder ce congé l’année 
suivante, ne saurait nous donner satisfaction; cette procédure 
n'est, d’ailleurs, pas logique. Pourquoi l’entreprise se trouve- 
ra-t-elle obligatoirement, l’année suivante, dans une situation 
lui permeltant d'accorder un congé refusé l’année précédente ? 

D'autre part, pour l’ouvrier quittant l’entreprise, le nouvel 
empioyeur pourrait également user du droit de refus et ainsi, 
à chaque changement d'entreprise, ce refus pourrait être renou- 
velé de plein droit. 

Le texte voté en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale et que votre commission vous demande d'adopter donne 
toute garantie. 

Il a prévu que le refus de l'employeur est subordonné à 
l'avis conforme du comité d'entreprise ou, à défaut, du délé- 
gué du personnel. Au cas où des difficultés subsisteraient, 
l'inspecteur du travail est chargé d'arbitrer le différend. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. « Peut » arbi- 
trer le différend. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant, Le rapport 
écrit de M. Bouxom ne comporte pas celte nuance. I s'agit 
sans doute d'une erreur matérielle. 

Cons.dérant que la consultation du comité d'entreprise est 
suffisante pour que le fonctionnement de ladite entreprise ne 
puisse être compromis par un trop grand nombre de congés 
— des congés qui, de plus, ne sont pas rémunérés — la 
commission à jugé inutile l'intervention d'un décret fixant 
un maximum annuel. 

Comme l'a indiqué le rapporteur du Conseil de la Répu- 
blique: « L'application du congé-éducation doit reposer sur la 
confiance. C'est ce qui en fera la valeur ». 

Cette confiance implique que l'employeur verra dans le 
congé-éducation, non pas un outil de Juite, mais un moyen 
de meilleure compréhension. 

Cette confiance veut aussi que le Salarié ait conscience de 
ses responsabilités au sein de j'entreprise. Or, je ne connais 
pas de travailleurs honnêtes qui accepteraient de mettre leur 
entreprise en difficulté, même pour permeltre à un ou plu- 
sieurs de leurs camarades de suivre des cours de formation 
cuvrière. 

Les articles 4 et 5 doivent être modifiés pour être mis en 
harmonie avec l'article premier modifié qui stipule que le 
congé peut être pris en une ou deux fois et ne fait plus 
obligation à l’une des absences de comporter au moins six jours 
ouvrables. 

La commission du travail du Conseil de la République avait 
rétabli l’article 8 bis, prévoyant l’application de la loi aux 
territoires d'outre-mer, disposition que votre commission avait 
présentte à l'Assmbite nationale et que celle<i avait 
repoussée. 

Le Conseil de la République, en séance, a fait subir le même 
sort à cet article 8 bis, proposé par la commission du tra- 
vail, et nous devons déplorer que la Constitution ne nous 
permette plus de vous soumettre à nouveau ces disposilions. 

M. le ministre des affaires sociales, en demandant de rejeter 
cet article 8 bis, a insisté sur le fait que la loi-cadre donnera 
des pouvoirs plus étendus aux assemblées territoriales et aux 
conseils de gouvernement des territoires. Ces dispositions sont 
loin d'être en place; nous aurions préféré faire bénéficier les 
travailleurs d'outre-mer d’une mesure dont ils ont plus besoin 
encore que les travailleurs métropolitains, 





Nous ne pouvons donc qu'émettre le vœu de voir réaliser 
rapidement ce congé-éducation ouvrière dans les territoires 
d'outre-mer. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission du 
travail et d2 la sécurité sociale vous demande d'adopter le 
projet de loi avec les modifications qu'elle vous présentera au 
fur et à mesure de la discussion des articles. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusion de la commission 

ortant sur les seuis articles qui n'aient pas été adoptés par 
es deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1%, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 1%, — Les travailleurs et apprentis désireux de parti- 
ciper à des stages ou sessions exclusivement consacrés à l’édu- 
cation ouvrière ou à la formation syndicale, organisés soit par 
des centres rattachés à des organisations syndicales de travail- 
leurs reconnues comme représentatives sur le plan national, 
soit par des instituts spécialisés, ont droit, sur leur demande, 
à un congé non rémunéré de douze jours ouvrables par an. 

« Le congé peut être pris en une ou deux fois. 

« La liste des centres et instituts, dont les stages ou sessions 
ouvrent droit aux congés visés ci-dessus, est établie chgque 
année par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale pris après avis d’une commission placée sous sa prési- 
dence et comprenant un représentant du ministre de l’éduca- 
tion nationale, un représentant du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et deux représentants de chacune des organisations 
syndicales les plus représentatives sur le plan national. 

« La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée 
du congé payé annuel, Elle est assimilée à une période de 
travail effectif pour la détermination de la durée des congés 
payés, du droit aux prestations d'assurances sociales et aux 
prestations familiales, ainsi qu’au regard de tous les droits 
que le salarié tient du fait de son ancienneté dans l’entre- 
prise. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

{L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.1 


M. le président. La commiss:on propose, pour l’article 2, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 2. — La demande de congé doit être présentée à l’em- 
ployeur au moins trente jours à lavance par l'intéressé et 
doit préciser la date et la durée de l'absence sollicitée, ainsi 
que le nom de l'organisme responsable du stage ou de la 
session. 

« Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le 
cas où l'employeur estime, après avis conforme du comité 
d'entreprise ou, s’il n'en existe pas, des délégués du per- 
sonnel, que cette absence pourrait avoir des conséquences 
réjudiciables à la production et à la marche de l’entreprise. 
e refus, qui doit être motivé, est notifié à l’intéressé dans 
le délai de trois jours à compter de la réception de la 
demande. 

« En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l’'en- 
treprise pourra être ainsi saisi par l’une des parties, et pris 
pour arbitre. 

« L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer 
au travailleur une attestation constatant la fréquentation 
effective de ceux-ci par l'intéressé. Cette attestation est remise 
à l’employeur au moment de la reprise du travail. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques déposés, par 
M. Garet et par M. Durtbet, tendant, dans le deuxième alinéa de 
l’article 2, à A le mot « conforme ». 

La parole est à M. Garet, pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Garet. Monsieur le président, l'amendement de 
M. Durbet étant identique au mien, je laisse à notre collègue 
le soin de défendre les deux textes. 

M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durhet. Mes chers collègues, le rapport de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale tend à rétablir 
le texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale 
et qui prévoyait l'avis conforme du comité d'entreprise. 
J'estime qu'une telle proposition comporte deux inconvénients. 

Tout d’abord, le texte de l’article 2, présenté par la com- 
mission du travail, confierait praliquement au comité d’entre- 
prise un pouvoir de décision qui empiéterait sur l’autorilé 
nécessaire du chel. 
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De surcroit, il irait à l'encontre des dispositions de l'arti- 
cle 3 de l'ordonnance du 22 février 1945 qui précise qu'en 
matière d'organisation, de gestion et de marche générale de 
l'entreprise le comité n’a qu’un pouvoir consull!atif et ne peut 
émettre que des vœux ou des résolutions. 

Les incidences économiques du projet se feraient sentir 
surtout dans les entreprises de petite ou moyenne importance, 
où l'absence de quelques travailleurs particulièrement compé- 
tents ou détenteurs de postes-clés peut suffire à désorganiser 
la production. 

Certes, notre rapporteur disait tout à l'heure qu'on peut 
craindre des prises de position systématiques de la part du 
chef d'entreprise; je lui réponds qu'en dépit des scrupules 
que mettent les ouvriers à voir l’entreprise bien gérée, eux 
aussi peuvent se buter et s'opposer systématiquement à un 
avis défavorab'e du chef d'entreprise. 

On ne peut donc rien préjuger quant à la position systéma- 
tique qu'on scrait en droit d'attendre d’une part et de l'autre 
et je préfère m'en tenir à l'esprit de l'ordonnance. 

Rien ne s'oppose à ce que le comité d'entreprise soit appelé 
à donner son avis; mais si le chef d'entreprise doit se plier 
à un avis conforme, il perd pratiquement tout pouvoir de 
décision. 

Il me paraît done souhaitable de reprendre le texte du 
Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Camille Titeux, président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. La commission repousse les amende- 
ments, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mesdames, 
messieurs, il semble que les amendements identiques de 
M. Durbet et de M. Garet ne règlent pas la difficulté soulevée 

ar l’article 2, qui ne me paraît pas pouvoir être accepté dans 
leu termes proposés par la commission. 

Deux systèmes s'opposent en ce qui concerne la suite à 
donner aux demandes de congé par les candidats à un stage 
d'éducation: le système du Gouvernement et celui de la corn- 
Diission. 

Le texte du Gouvernement imposait à l'employeur des obli- 
galions très strictes dans le cadre d’une limitation 1ixée par 
arrêté ministériel. Un arrêté ministériel établissait le pourcen- 
tage maximum d'ouvriers avant la possibilité de suivre des 
stages chaque année mais, dans le cadre de cette limite, 
l'employeur ne pouvait que reporter à l’année suivante l'auto- 
risalion demandée. 

Le système de la commission ne fixe aucune limite et les 
demandes doivent être satisfaites lorsque le comité d'’entre- 
prise a donné un avis conforme, Lorsqu'il y a opposition 
entre l'employeur et le comité d'entreprise, je me permets de 
dire que l'on n’entrevoit pas la solution du litige dans Flarti- 
cle 2 de la commission. Ou bien c’est la thèse de l'employeur 
s'impose sans discussion, ou bien c'est celle du comité 
d'entreprise; l'inspecteur du travail ne peut arbitrer que si 
les deux parties sont d'accord pour s'en remettre à son avis. 
Dans le cas où les deux parties ne seraient pas d'accord pour 
choisir l'inspecteur du travail comme arbitre, il ne serait pas 
possible de régler pacifiquement ce problème. 

Je fais donc une proposition de transaction. qui pourrait 
concilier les préoccupations des deux parties de l’Assemblée 
et permeltre qu'un accord intervienne entre les deux Assem- 
blées: je suggère le retrait des deux amendements de M. Garet 
ct de M. Durbet et le rétablis:ement de la possibilité, pour le 
ministre des affaires sociales, de fixer une limitation par 
arrêté, 

Voici quelle serait cette limitation, tout au moins dans une 
mer étape, afin de tenir compte ensuite des leçons de 
expérience: on déciderait que, chaque année, ne pourront 
partir en congé qu'un nomlwe d'ouvriers égal au nombre des 
membres titulaires et suppléants du comité d'entreprise; dans 
ce cadre, des autorisations devraient être données, mais on ne 
pourrait dépasser cette limitation. Cette limitation pourrait être 
revue lorsque l'expérience aurait démontré qu'elle était trop 
élevée ou insuffisante, 

En résumé, je demande donc à MM. Garet et Durbet de 
relirer leurs amendements en suite de quoi la commission 
pourrait, puisque je n'ai pas le droit d'amendement, propo- 
ser de rétablir dans l’article 2 la phrase suivante: « Toutefois, 
le nombre des bénéficiaires dans l'établissement, au cours 
d'une année, ne peut dépasser un maximum fixé par arrêté 
du ministre des affaires sociales ». 

La loi sur la médiation recevrait ainsi un premier commen- 
cement d'exécution, la recommandation du ministre des affai- 
res sociales étant publique. 

M. le président. La parole est à M. Durbet. 





M. Marius Durbet. Monsieur le présilont, “cepte de retirer 
mon amendement à titre de transaction. 

Toutefois, si je crois que KA proposition de M. le ministre 
tend bien à limiter le nombre des personnes susceptlihles de 
bénéficier des congés en cause, je pen 
quant au choix des candidats. 

Or, ceux-ci peuvent constituer une articulation essentiel! 
de l'activité économique et il semble bien que le chef d'entre- 
prise, à un moment déterminé de sa produ‘lion, doive pouvoir 


s 11 
qu eue ne regie rien 


demander le maintien de tel ou tel de ses emp'oyés réputé 
indispensah'e à ia bonne marche de l'affaire. 
Cependant, je le répète, dans un but de conciliation, j'accepte 
| Î J | 


t 
volontiers la proposition de M. le ministre. 


M. le ministre des affaires sociales, Je vous en remercio 
vivement. 


M. le président. L'amendement est reliré, | 
La parole est à M. le pres dent de la ynmission. 


i 


M. le président de la commission. Ta commi<son accepta 
le rélablissement de la phrase avans trait à Ja Himitalion et 
que propose M. le ministre des affaires sociales, 


M. le président. La commission propose donc de compléter 
le deuxième alinéa de l'article 2 par le phrase suivante: 

« Toutefois, le nombre des hénéliciaires dans l'établissement 
au cours d'une année, ne peut dépasser un maximum fixé par 


arrêté du ministre des affaires sociales, » 


M. le président de la commission, Nous sommes d'accord 


L 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 
(Cette propostlion, mise aux voir, est adoplée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi modilie. 
(L'article ?, ainsi modilié, mis aux voir, est adopt“.) 


[Article 4. ] 


M. le président, La commission propose, pour l'artic'e 4, 
d'adopter le texte du Conseil de 11 République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4. — Le titre VI de la li n° 46-2294 du 19 octobre 
1916 portant statut général des fonctionnaires est ainsi 
complété : 

« Art, 88 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze 
jours ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, 
dans des conditions analogues à celles prévues pour les tra- 
vailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière, au fonctionnaire qui en fera la demande. 

« Pendant Ja durée de ce congé, les émoluments du fonc- 
ticnnaire sont réduits au montant des retenues légales pour 
retraite et sécurité sociale afférentes à son grade. L'intéressé 
conserve, en outre, ses droits à la totalité des suppléments 
pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre des aflaires économiques et financières et du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, détermine les 
conditions d'application du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 5 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texile eet ainsi concu: 

« Art, 5. — Le titre VII de la Joi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant slatut général du personnel des communes et des éta- 
bl'issements publics communaux est ainsi complété : 

« Art. 47 bis. — Un congé d'une durée maximun de douze 
jours ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, 
dans des conditions analogues à celles prévues pour les tra- 
vailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière. à l'agent qui en fer: la demande. 

« Pendant Ja durée de ce congé, les émoluments de l'agent 
sont réduits au montant des retenues légales pour retraite et 
sécurité sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, en 
outre, ses droits à la totalité des supp'éments pour charge de 
famille. 

« Un règ'ement d'administration publique pris sur le rapport 


L 


d'a ministre de l'intérieur et da miuistre des iffaires éconormi- 
ques et financières détermine les conditions d'application du 
présent article. » 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédiré. 
(L article 0, ainsi rédigé, mis AUX Loir, est adoplé.) 
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[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi Conçu: 

« Art. 9. — En eas d'infraction aux dispositions du deuxième 
alinéà de l’arlicle 2 de la présente loi, les pénalités prévues par 
Jes arlicles 158 et suivants du livre IF du code du travail sont 
anplicab'es. 

« Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois socia- 
les en agriculture sont chargés, concurremment avec les offi- 
ciers de poiice judiciaire, d'assurer l’exéculion des dispositions 
visées à l'alinéa prect ient. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédiré. 


t 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je meis aux voix l’ensemble du projet de Joi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinta 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de 100 jours de session à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
da texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée natio- 
Ja... 


EX 
RECLASSEMENT DES TRAVAILLEURS HANBICAPES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième 1] du projet de loi sur le reclassement des 
travailleurs handicapés (n°% 4524, 9195). ru 

La parole est à M. Jean Villard, rapporteur de la commission 
de ja famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Villard, rapporteur. Monsieur le président, mesdames 
messieurs, le projet de loi sur le reclassement des travailleurs 
handicapés, veté en première lecture par l’Assemblée nationale, 
a été sensiblement modifié par le Conseil de la République. 

Seuls les articles 1%, 4, », 10, 25, 26, 28, 35 et 36 ont été 
adoptés dans leur rédaielion initiale. : 

Les articles 9. 12, 23, 24 et 27 out été supprimés et quatre 
articles nouveaux ont été adoptés par le Conseil de la Répu- 
blique: 10 Lis, 29 bis, 33 bis et 29. 

Tous les autres articles ont été plus ou moins modifiés. 

Il faut savoir gré au Conseil de la République d’avoir amé- 
lioré un texte qui souffrait dans cerlaines parties des lacunes 
habituciles d'un travail de synthèse fait trop rapidement lors 
du vote en première lecture. . 

Par contre, votre commission n'a pas cru pouvoir se rallier 
à toutes les moditieations de fond adoptées par la deuxième 
Assemblée, dont certaines ont décu profondément l’ensemble 
des organisations de malades, d’infirmes et d'aveugies. 

Votre rapporteur et les membres de votre commission ont 
recu à ce sujet un important courrier et ils ont eu de nombreux 
contacts avee ces organisations. 

Il n'est certes pas question de tenir compte de toutes les 
doléances adressées de l'extérieur aux parlementaires qui doi- 
vent toujours délibérer en pleine indépendance. C'est ainsi, par 
exemple, qu'il n'est pas possible d'énumérer dans un texte de 
loi toutes les catégories de travailleurs handicapés bénéficiaires 
de cette réforme, ainsi que nous l'ont demandé, entre autres, 
les représentants des grands cardiaques, des amblvopes, des 
sourds-muets et de éertlains travailleurs intellectuels. Ce sera le 
role des organismes ecoordinateurs créés par la loi de veiller 
avec impartialité à la sauvegarde des titres et des droits de tous 
les handicapés. R 

Mais, la loi étant faite pour eux, le législateur a le devoir de 
tenir le plus grand compie des suggestions qui lui sont faites, 
quand elles s'harmonisent avec le souci du bien commun et 
de la justice. NPA | 

C'est pour ces raisons que votre commission, dans le souci 
de häter le vote définitif d’une loi attendue depuis si longtemps 
par les travailleurs handicapés, a déeidé d'accepter en bloc la 
plupart des modifications apportées par le Conseil de la Répu- 
biique, y compris les quatre articles nouveaux. 

Elle reprendra seulement, en y ajoutant quelques amende- 


tr ’ 
ieciure, 


ments, l’article 11 et le titre V, votés en première lecture, 
pour des raisons que votre rapporteur vous indiquera en cours 
de discussion. 


M. i2 président. Personae ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 2... 





Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art. 2, — La qualité de travailleur handicapé est reconnue 
par la commission départementale d'orientation des infirmes, 
instituée par l'article 167 du code de la famille et de l’aide 
sociale et dont les attributions sont étendues à toutes les per- 
sonnes qui sollieitent le bénéfice de la présente loi. La com- 
mission compétente est déterminée par le lieu de résidence de 
l'intéressé. 

« Lorsque la qualité de travailleur handicapé a été reconnue, 
Ja commission donne un avis sur l'orientation professionnelle 
de chacun des bénéficiaires et se prononce sur l'opportunité 
des mesures à prendre pour favoriser son reclassement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commissien propose, pour l'article 3, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 3. — Sont assujettis aux dispositions de Ja loi: 

« — Jes établissements industriels, commerciaux et leurs 
dépendances, de quelque rature qu'ils soient, artisanaux, co0- 
péralifs, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère 
d'enseignement ou de b'enfaisance. 

« — les employeurs des professions libérales, les offices 
publics ou ministériels, les sociétés, les syndicats professian- 
nels, les associations ou groupements de quelque nature que 
ce soit et notamment les organismes jouissant de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière dont la majeure par- 
tie des ressources est constituée par des cotisations Kgalement 
obligatoires ; 

« — les employeurs des professions agricoles définies par les 
articles 616, 1144, 1149, 1152 du code rural et par l’article 1060, 
4°, 5°, 6° et 7° dudit eode; 

« — les administrations de l'Etat, des départements et des 
communes ainsi que les établissements publics et semi-publics 
à caractère industriel ou commercial, les entreprises nationales, 
les entreprises d'économie mixte et les entreprises privées char- 
gées d'un service public. 

« Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de la présente loi à ces organismes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 6. — Durant Ja période de réadaptation, de rééducation 
ou de formation professionnelles, le travailleur handicapé béné- 
ticie, soit des rémunérations, soit des indemnités journalières, 
allocations, pensions, rentes, prévues par lun des régimes 
visés à l’article 8. 

« Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d'un des 
régimes prévus à l'alinéa précédent, a droit à une aide lui assu- 
rant au miINIMUM : 

« — s'il est placé en internat dans un centre, des ressources 
égales à celies prévues par le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’ensemble des dispo- 
sitions du titre HI du code de la famille et de l’aide sociale; 

« — s'il est placé en externat, des ressources égales au mwon- 
tant des allocations et majorations prévues à l’article 106 dudit 
code. 

« En outre, le secrétaire d'Etat au travaïl et à ;a sécurité 
sociale peut attribuer au travailleur handicapé, à l'issue du 
stage, des primes destinées à faciliter son reclassement et dont 
le montant et les conditions d'attribution seront fixés par 
décret pris sur rapport du ministre des affaires sociales, du 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sosiale, du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, du ministre des 
aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au bud- 
opt 
” « Ces primes ne se cumulent pas avec Îles primes de même 
nature dont le travaiileur handicapé pourrait bénéficier au titre 
de la législation dont 1l relève. 
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« Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes seront 
imputées sur le budget du secrétariat d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, por l’articie 
d'adopter le texte du Conseil de la République : 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 7, — Tout établissement, tout groupe d'établissements 
appartenant à une même activité professionnelle, employant 
plus de 5.000 ouvriers doit assurer, après avis médical, 6e réen- 
trainement au travail et la rééducation professionnelle des 
malades et des blessés de l'établissement ou du groupe d'éia- 
blissements. 

« Un règlement d'administration publique détermirera les 
modalités d'application du présent article et les conditions dans 
lesquelles les inspecteurs du travail et de la main-i'œuvre 
pourront mettre les chefs d'entreprises visées à 1 alinéa premier 
en demeure de se conformer aux prescriptions dudit alinéa, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


” 
d, 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article &, 
d'adopter le texie du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 8 — Il n'est pas dérogé pour l'application des 
articles 5 et 6 aux disposilions législatives ci-après Cnumérées : 

« Les livres ILE et IV du code de la sécurité sociale ; 

« Articles L 132 et L 133 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; 

« Articles 167 et 168 du code de Ja famille et de l’aide sociale; 

« Ariicles 102% à 1059 et 1144 à 1234 du code rural. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 9.] 


M. le président, La commission propose d'accepter la sup- 
pression, volée par le Conseil de la République, de l’article 9 
qui était ainsi conçu: 

« Art, 9. — Toute admission dans un centre de rééducation 
professionnelle sera précédée, s'il y a lieu, d'un examen 
complet d'orientation professionnelle effectué par la commuis- 
sion instituée à l'article 2. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 


[Article 10 bis.] 


M. le président. Ia commission propose d'adopter l’arti- 
cle 10 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi Conçu: 

« Art. 10 bis. — Le travailleur handicapé doit demander son 
inscriplion au bureau de la main-d'œuvre dont il relève. 

« Lorsque, par suite d’une affection ou d’un accident rédui- 
Sant Sa capacité professionnelle, une personne est en traite- 
ment dans un établissement de éoins, il appartient à cet 
établissement de demander, en accord avec l'intéressé ou son 
représentant légal, son inscription auprès du bureau de main- 
d'œuvre du lieu de résidence. 

« En outre, les organismes ou institutions chargés de l'appli- 
cation de la législation dont bénéficie l'intéressé peuvent pro- 
voquer cette inscription. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 10 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 11, 
la nouvelle rédaction suvante : 

« Art. 11. — Une priorité d'emploi est réservée aux handi- 
capés à concurreme d’un certain pourcentage fixé par arrêté 
du ministre chargé du travail et de la sécurilé sociale pour 
l'ensemble du territoire ou pour une région et pour chaque 
activité ou groupe d'activités. 

« Ce pourcentage doit assurer le droit au travail de tous 
les handicapés en état d'exercer une profession et être le 





——_— —— - 


même, en moyenne, pour les secteurs privé, public, sexmi- 
public et dans les entreprises nationales. 

« Ces arrêtés contresignés pa: les ministres et secrélaires 
d'Etat intéressés sont pris selon le champ territorial de Jeur 
application après consullation du conseil supérieur pour le 
rèclassement professionnel et social des handicapés et de la 
on des commissions départementales de la main-d'œuvre et 
de la ou des commissions départementales d'orientalion des 
infirmes intéressces. 

« Des arrêtés analogues peuvent, en outre, être pris en 
vue de réserver, par priorité, soit pour certaines acliviles ou 
groupes d'activités collectives, soit dans certains méliers ou 
activités individuelles, des emplois à temps plein ou à temps 
partiel à des catégories de travailleurs parheulièrement han- 
dicapés. » | 

M. Titeux a déposé un amendement n° 8 tendant à rédiger 
comme suit l’article 11: 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
prendra si besoin est, pour l’ensemble du territoire, pour une 
région ou un département, soit pour certaines activités ou 
groupes d'activités collectives, soit dans certains métiers ou 
activités individuelles, des arrêtés: j 

« 1° Réservant par priorité aux travailleurs handicapés tout 
ou partie des emplois à temps plein ou à temps parliel en 
cas de vacances; | 

« 2% Fixant un pourcentage d'emplois obligatoire de tra- 
vailleurs handicapés. We 

« Ces arrêtés contresignés par les ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés sont pris selon le champ territorial de leur 
application après consultation de la commission supérieure 
pour le reciassement des travailleurs agen de Ja ou 
des commissions départementales de la main-d'œuvre et de 
la ou des commissions départementales d'orientation des 
infirmes intéressées. » 


La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux, Me: chers collègues, le texte qui est pro- 

usé à l’Assemblée par le rapport s’écarte du texte udoplé par 
fe Conseil de la République, pour le fond, sur ua seul point, 
il diffère également sur un point quant à la forme. 

Pour le fond, l’un et l’autre texte prévoient le recours à un 
pourcentage obligatoire d'emplois et à une réserve de postes; 
mais dans le texte du Conseil de la République, ce recours 
n'a lieu que « si besoin est ». Le rapport en fait uue ohügatioa 
constante et immédiate. 

Les associations de travailleurs handicapés qui ont 
ces modalités pensent que cette méthode est plus rapide et pius 
efficace. 

Nous ne le croyons pas. 

Sans doute sont-elles influencées par le précédent des muti- 
lés de guerre. Nous devons rappeler que les mutilés de guerre 
ont été recensés dès l'entrée en vigueur de la loi du 31 mars 
1919, que le fait d'être pensionnés les classait sans aucune 
contestation possible dans la catégorie des bénéfeciaires de la 
loi, que la koi sur la priorité d'emplei est du 26 avril 1924, 
qu'elle n’est donc apparue qu'après cinq ans d'enquêtes et de 
reclassements et qu'enfin l'opinion quasi unanime acceptait 
l'emploi obligatoire. 

Aucune de ces conditions n'est ici réunie. 

Qu'arriverait- si le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, dans les trois mois qui suivent la promulga- 
tion du texte qui nous est propoé, imposait l'emploi d'un 
pourcentage quelconque de travailleurs handicapés ? 

Il faudrait, tout d'abord, que chaque employeur fasse le 
recensement des travail'eurs handicapés qu'il occupe et cela 
demanderaii un temps d'autant plus long que personne, parmi 
ceux qui ont un emploi, n'aurait intérêt à un classement 
rapide. Les commissions seraient submergées. Les travailleurs 
handicapés chômeurs demanderaient le bénéfice d'un texte 
qu'on ne pourrait leur appliquer. 

De plus, nous ne croyons pas qu'il faille présenter dès l'abord 
le plicement des travailleurs handicapés comme une obliga- 
tion. Ainsi, il apparait comme une partixipatuon à un acte de 
charité ou de solidarité et le travailleur handicapé est subi. 

Now voulons autre chose. 

Le travailleur handicapé, après un reclassement bien opéré, 
est un trivailleur valable, assimilable à un travailleur valide, 
et l'on n'a pas le droit d'écarter cette possilulité de remise 
ea place au niveau des hommes valides. 

Ainsi done, sur le plan pratique comme sur le plan moral, il 
convient de revenir au texte du Conseil de la République. 

Sur la forme, il faut noter aussi une différence importante. 

Le rapporteur met au premier plan le pourcentage d'emplois 
obligatoires: le Conseil de la République parle d'abord d'em- 
plois réservés. 

La procédure de 
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dans les bureaux de main-d'œuvre, un arrêté peut réserver 
lee postes vacants, 

Nous ajoutons que cette procédure est plus efficace. En effet, 
Je pourcentage d'emploi ne permet pas le placement des tra- 
valileurs handicapés les plus sérieusement diminués. Dès que 
le pourcentage est atteint, l'employeur est en règle et il pré- 
férera toujours embaucher des travailleurs dont la diminution 
ect minime, Rien ne l'obligera à embaucher ceux qui sont gra- 
vement blessés et pour lesquels la collectivité aura engagé de 
gros frais de reclassement, 

Nous insistons vivement pour que chacun comprenne, mieux 
que ne semblent le faire les associations de travailleurs han- 
dicapés, le véritable intérêt de ceux qui attendent de notre loi 
un reclassement réel et rapide. 

C'est pourquoi nous vous proposons le maintien du texte du 
Conseil de la République plus conforme à l'esprit de la loi 
et d'une rédaction plus nette. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur, Not:e commission à examiné avec attention 
le voté par le Conseil de la République. 

Cet article, qui est une synthèse des articles 11 et 12 votés 
par l’Assemblée nationale en première lecture, ne lui a pas 
sermnblé pleinement satisfaisant. 

D'une part, il relègue en seconde position la mesure Ja plus 
apte à contribuer efficacement à la solution du problème de 
l'emploi des travailleurs handicapés, c'est-à-dire l’établissement 
d'un certain pourcentage par région ou pour l’ensemble du ter- 
ritoire, et pour chaque activité ou groupe d'activités. 

C2 pourcentage obligatoire constitue une mesure de protec- 
{ion indispensable au départ et la réserve de certains emplois 
ne peut constituer qu’une mesure complémentaire pour des 
catégories de travailleurs particulièrement handicapés. 

knsuite, l’article 11 voté par le Conseil de la République 
n'impose pas, en moyenne, aux secteurs public et nationalisé, 
une part d'efforts égale à celle qui est requise du secteur privé. 

Or, ces deux secteurs, notamment le secteur nationalisé, ont 
p'is aujourd'hui trop d'importance dans l’ensemble économique 
«ational pour bénéficier d'un privilège quelconque en la 
matière. 

Enfin, le texte du Conseil de la République ne précise pas 
que ces pourcentages devront être calculés de manière à 
assurer le droit au travail de tous les handicapés en état d’exer- 
cer une profession. 

On m'a fait remarquer que certains conseillers de la Répu- 
hlique avaient trouvé exorbitante cette mesure étant donné 
qu'elle établissait un certain privilège en faveur des travailleurs 
handicapés par rapnort aux autres travailleurs cependant plus 
aptes à un rendement supérieur du fait de leur santé meilleure, 
et qu'elle était par conséquent antiéconomique. 

Cet argument est sans fondement puisque le droit au travail 
es! assuré à tous par notre Constitution dont le préambule dis- 
pose — alinéa 5 — que «chacun a le devoir de travailler et 
le droit d'obtenir un emploi ». 

Le vote en première lecture, à l’Assemblée nationale, n’a donc 
visé qu’à établir une certaine égalité de enances entre les tra- 
vailleurs handicapés et les autres face aux employeurs éven- 
tuels, plus enclins, cela se comprend dans une certaine mesure, 
à embaucher un personnel physiquement intact. 

Votre commission vous dnusée done de reprendre Je texte 
volé par l’Assemblée nationale qui a le double avantage d'offrir 
une garantie suffisante aux travailleurs handicapés et de donner 
également une plus grande lstitude aux pouvoirs publics pour 
l'application des mesures envisagées. 


l'arli 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


sociales. 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Monsieur le 


président, mes chers collègues, cette discussion révèle une 
opposition assez tranchée non pas sur les buts à atteindre mais 
sur les moyens à employer. 

M. Titeux a parfaitement résumé cette opposition. D'un côté, 
| y a ceux qui croient en Ja vertu du pourcentage et qui en 
font la pièce essentielle d’une méthode de reclassement des 


travailleurs handicapés et il y a, de l’autre côté, ceux qui esli- 
ment qu'il s’agit à d'un recours ultime, qui ne doit pas jouer 
un rôle primordial. 

Or, le pourcentage, M. Titeux l’a bien souligné, est, non pas 
lalement, mais dans une certaine mesure, une survivance des 
anciennes conceptions relatives au travail des travailleurs han- 
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capés, 

Lorsque les techniques étaient insuffisantes et que le tra- 
vailleur handicapé était tant bien que mal réintégré dans la 
production où il ne pouvait occuper que des postes subal- 


ternes et peu qualifiés, il était parfaitement naturel que l’on ait 
recours à un système de pourcentage généralisé. 

l'emploi d'un travailleur handicapé 
charge parce que son rendement est inférieur au ren- 


Selon cette contention, 
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dement normal. Il est donc parfaitement naturel d'imposer aux 
mé or une répartition de cette charge. Mais tout autres 
sont les conceptions modernes. 

Les conceptions modernes et les techniques actuelles tendent 
à refaire, dans de nombreux cas, du travailleur handicapé un 
ouvrier ou un employé dont le rendement est égal à celui d’un 
travailleur normal. 

Il s’agit, dans la méthode actuelle de réadaptation, d'établir 
le recensement des qualités que conserve le travailleur infirme 
et de pousser ces qualités à un très haut degré de perfectionne- 
ment professionnel, de sorte que notre rôle doit être de 
convaincre les entreprises de la vérité, à savoir que, dans de 
nombreux postes, l'emploi de cette main-d'œuvre n’est pas du 
tout une charge, mais un avantage s'agissant de personnel 
qualifié que l’on ne trouve pas en quantité suffisante sur le 
marché du travail. 

Suivant cette conception, le pourcentage joue un rôle subsi- 
diaire: lorsque les méthodes d'intervention directe des ser- 
vices auprès des employeurs et des syndicats dans leur effort 
pour signer des conventions collectives contenant des clauses 
de réadaptation professionnelle n’ont pas réussi, il est naturel, 
alors, que l'obligation sanctionne l’incompréhension, le préjugé 
ou la mauvaise volonté. 

Si vous voulez, votre conception est celle du 
a priori. La conception ps je défends est celle du pourcen- 
{age a posteriori, mais d'un pourcentage très souple qui se 
modèle suivant les caractéristiques de chaque catégorie d’en- 
treprises et suivant les nécessilés du piacement. 

Lorsque le premier procédé a donné de bons résultats, le 
recours au pourcentage obligatoire pourra être limité à cer- 
taines branches et se révéler relativement faible. Si, deux ou 
trois années après, on s’aperçoit que le nombre des travailleurs 
handicapés non reclassés s'accroît, on adaptera le pourcentage 
à celte situation nouvelle. 

Ce que je demande, c’est que l'on metle un moyen d'inter- 
vention extrèmement souple dans les mains des pouvoirs 
publics. 

Certes, je comprends bien l’ohjection que vous pouvez me 
faire. Vous pouvez me dire que les conceptions que, moi, je 
défends exigent des administrations beaucoup plus d'initiative, 
de dynamisme, d’activité que l'application de la méthode d’un 
pourcentage un peu rigide qui serait fixé une fois pour toutes 
et d’une manière sominaire, C’est vrai, mais peut-être n’avez- 
vous pas suffisamment confiance dans ces possibilités d’ini- 
{iative et d'action. Il existe pourtant des organismes qui sont 
prêts à inciter les administrations à remplir leur tâche, à les 
aider et à les contrôler. Nous examinerons ce problème quand 
nous en arriverons aux dispositions relatives au conseil supé- 
rieur dont vous demandez le rétablissement selon certaines 
formes que vous préférez et sur lesquelles nous pourrons nous 
mettre d'accord. En tout cas, je suis sûr que nous pourrons 
être d'accord pour donner à ce conseil supérieur un rôle de 
contrôle sur les administrations publiques. Ce contrôle est 
d'ailleurs exercé par les commissions parlementaires et par le 
Parlement lui-même. 

C'est pourquoi je plaide une nouvelle fois en faveur d’un 
système qui me paraît mieux adapté à nos techniques modernes 
et qui semble promis à un rendement supérieur à celui qui a 
vos préférences. 

Bien entendu, nous sommes entièrement d'accord sur le but 
à atteindre, Les nuances ne portent que sur le moyen à 
employer pour y parvenir. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
gion de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je comprends, mon- 
sieur le ministre, que vous souligniez qu'il n’y a entre nous 
et vous que des nuances. 

Néanmoins, ces nuances entre les textes me paraissent d’im- 
portance. 

Tout d'abord, dans le libellé proposé par la commission, on 
trouve une énumération explicite de l’ensemble des secteurs 
auxquels s’appliqueront les dispositions législatives. 

M. le ministre des affaires sociales. Nous tomberons facilement 
d'accord sur ce point. 

M. le président de la commission. … qu'il s'agisse du secteur 
privé ou du secteur public, du secteur semi-public ou des 
entreprise nationales. 

Cette disposition, je tiens à le souligner, figure d’une manière 
explicite dans le texte de la commission. Il n’en est pas de 
même dans le texte qui nous est proposé par voie d’amende- 


ourcentage 


ment, On pourrait éventuellement estimer que la précision est 
implicite. Il serait toutefois préférable de la formuler dans 
Ja loi. 


M. le ministre des affaires sociates. Nous serons d'accord 
pour le préciser. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — {= SEAÂNCE DU 25 JUIN 1957 29241 





M. le président de la commission. Le texte de la commission 
prévoit l'obligation d'établir, en fonction de la demande, les 
pourcentages d'emplois à réserver aux handicapés. On ne 
retrouve pas celte explication dans le texte qui nous est 
proposé par M. Titeux. 

Je comprends, monsieur le ministre, votre souci de disposer 
d'un certain clavier qui vous permette d'appliquer avec sou- 
plesse la disposition que nous étudions. 

Monsieur le ministre, veuillez relire le premier alinéa du 
texte de l’article 11 que nous proposons. Cette souplesse, ce 
texte vous Ja donne : 

« Une priorité d'emploi est réservée aux handicapés à concur- 
rence d’un certain pourcentage fixé par arrêtés... » — au pluriel 
— « … du ministre chargé du travail et de la sécurité socia'e 
pour l'ensemble du territoire ou pour une région et pour 
chaque activité ou groupe d'activités. » 

De larges facilités vous sont done ouvertes pour prendre des 
arrêtés susceptibles de revision suivant les possibilités d'emploi 
des handicapés physiques. 

Le but que vous désirez atteindre est atteint par notre texte 
qui a, au surplus, la supériorité et le mérite d'être plus 
explicite; je songe notamment aux secteurs de l'actlivilé écono- 
mique. 

M. le président. La parole est à M. Savard. 

M. André Savard. Nous voterons le texte que nous propose 
la commission, bien que nous eussions voulu aller plus loin 
encore et fixer le pourcentage d'emplois à réserver à 10 p. 100 
de l'offre, comme le demandent les organisations de malades. 

M. le ministre demande une législation souple et souligne 
que la technique moderne permet aujourd’hui d’emplover dans 
les entreprises des travailleurs handicapés qui peuvent rendre 
de grands services. Nous voudrions pouvoir le suivre. Malheu- 
reusement, la pratique cxige plus de rigueur. 

Nous pourrions citer de multiples exemples de travailleurs 
handicapés hautement qualifiés qui ne trouvent pas d'emploi. 
Il y a, en particulier, le cas de cet aveugle, titulaire de plu- 
sieurs licences, qui ne trouve pas de travail et se suicide. 

Nombreux sont les travailleurs qui, possédant toutes les 
qualités requises, ne trouvent pas d'emploi parce qu'ils sont 
handicapés physiques. 

Nous voudrions, je le répète, suivre M. le ministre des 
affaires sociales, mais nous savons que les entreprises, avides 
de profits, font tout pour écarter les travailleurs handicapés. 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter le 
texte proposé par la commission de la santé publique qui est 
beaucoup plus complet que celui que nous propose M. Titeux 
bien que, à notre avis, je l'ai dit, 1l soit encore insuflisant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 présenté 
par M. Titeux, repoussé par la commission et accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11, avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission, 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M, le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion, votée par le Conseil de la République, de l'article 12 qui 
était ainsi Conçu: 

« Art, 12. — Des arrêtés interministériels peuvent, pour 
l'ensemble du territoire, pour une région ou un département, 
sait pour certaines activités ou groupes d'activités collectives, 
Sait dans certains méliers ou activités individuelles, réserver 
par priorité aux travailleur: handicapés tout ou partie des 
emplois à temps plein ou à temps partiel, en cas de vacances. 

« Ces arrêtés sont pris suivant la procédure prévue à l'arti- 
cle 11. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 13, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 13. — Les travailleurs handicapés embauchés en vertn 
des dispositions des articles précédents ne peuvent, en cas de 
rechute de l'affection invalidante, bénéiicier des avantages 
Spéciaux accordés en cas de maladie par un statut particulier 
ou une convention collective. 

« Toutefois, lesdits statuts ou conventions collectives peuvent 
prévoir des dérogations aux dispositions ci-dessus. 

. « Dans le cas d'accident ou de maladie autre que l'affection 
invalidante, les intéressés pourront bénélicier desiils avantages 





spéciaux dès leur emhauchage dans les mêmes conditions que 
les autres membres du personnel. 

« Lorsque l'affection du travæ#illeur handicapé est dite conso- 
lidée, celui-ci pourra, s'il est à nouveau atteint de la maladie 
qui était à l’origine de son invalidité, bénéficier des avantages 
spéciaux cités à l'alinéa premier à l'expiration d'un délai 
d'un an à compter de la date de la consolidation. 

« Les contestations portant sur l'application des dispositions 
de l'alinéa précédent seront portces devant la commission 
départementale instituée par l'arlicle 20 de la présente loi qui 
siatuera en dernier ressort, 

« Le règlement d'administration publique prévu à l'article 3 
précisera les madalités d'application de ces dispositions aux 
administrations de l'Etat, des départements et des communes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, eif adopté.) 


[Artiele 14.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi Conçu: 

« Art. 14. — Ne sont pas compris dans le décompte du per- 
sonnel pour l'application de la proportion prévue à l'article 11 
les titulaires d'un contrat d'apprentissage, les personnes autres 
que les bénéficiaires de la présente loi en cours de formation 
dans un centre d'entreprise de formation professionnelle des 
adultes créé en application du décret n° 46-1311 du 9 novem- 
bre 1946 ainsi que celles en cours de réadaptation profession 
nelle ou bénéficiaires des mesures de reclassement de la main- 
d'œuvre, en application du décret du 14 seplembre 1954 ten- 
dant à faciliter i'adaptation de l'industrie, le reclassement de 
la main-d'œuvre et la décentralisation industrielle, 

« Les travailleurs handicapés sont compris dans le même 
décompte pour une demie, une ou deux unilés selon fa caté- 
gorie dans laquelle ils auront été classés en application des 
dispositions de l'article 15. 

« IL en est de même des employeurs handicapés et des tra- 
vailleurs handicapés en cours de formalion ou de réadaptalicn 
professionnelle. 

« Les employeurs handicapés et les travailleurs handicapés 
re sont compris dans ce décompte que pour la durée de leur 
invalidité, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé 

(L'article 1%, ainsi rédige, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15, 
d'adopter le texie du Conseil de la fcpublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15. — La commission d'orientation des infirmes classe 
le travailleur handicapé selon ses capacités professionnelles, 
à titre temporaire ou définitif et en fonction de l'emplor qui 
Jui est proposé, dans une des catégories qui seront  dtermi- 
nées par règlement d'administration publique. 

« Dans le délai d'un mois après sa notification, la décision de 
la commission d'orientation des infirmes peut faire l'objet d'un 
recours devant la commission prévue à l'article 20 qui statue 
en dernier ressort, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, cest adopté.) 


[ {;:licle 16.] 


M. le président. La commission propose, 
d'adopter le texte du Conseil de la République 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 16. — Tout emploveur ou organisme visé À l'article 
et assujetti à l'article 11 doit, par une déclaration spéciale, 
signaler au bureau de main-d'œuvre l'existence de toute 
vacance dans un emploi réservé, ainsi que l'existence de toute 
vacance dans un emploi quelconque, lorsaue le pource iiage 9 
bénéficiaires n'est pas atteint dans son établissement 

« Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception 
de la déclaration, le bureau de main-d'œuvre présente à l'em- 
picyeur ou organisme un bénéficiaire de la présente loi. 

« À défaut de présentation d'un candidat dans ce délai, qui 
peul ètre éventuellement réduit par l'inspecteur du travail et 
de la main-d'œuvre, l'employeur reprend sa liberté d'embau- 
chage. » 

Personne ne denande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16, ainsi rédigé 


(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 17.1 

M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
d'adopter 1: texte du Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conen : 

« Art. 17. — ‘out bénéficiaire présenté par le bureau de 
main-d'œuvre est soumis à une période d'essai dont la durée 
par les conventions collectives ou, à défaut, par 
les us el coutum 

« Cette durce est fixée pour les professions agricoles par les 
règlements de travail pris en application des articles 983 e: 
suivants du code rural, par les conventions collectives ou, à 
défaut, par les us et coutumes. 

« Si l'employeur oppose un refus à la période d'essai, il 
Goit en aviser aussitôt et au plus tard le lendemain, par lettre 
moiivée, l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui 
statue dans les trois jours sur la légitimité des motifs invoqués, 
apres avoir pris l'accord pour les professions agricoles visées 
à l'article 3%, de l'inspecteur des lois sociales en agriculture. 

« Un recours conite cette décision dans les mêmes formes 
e* délais peut être porté devant la commission départementale 
instituée à l'article 20, Si la commission maintient la décision, 
elle peut, en outre, recommander à l'employeur, soit un amé- 
nagcinent ou une réduction de l'horaire de travail de l'inté- 
rescé, soit un changement de poste au sein de l’entreprise, soit 
toute autre mesure qu'elle estime utile. Elle statue en dernier 
ressort. 

« Les contestations survenant pendant Ja période d'essai ou 
à l'expiration de celle-ci et relatives notamment à l'affectation 
au poste de travail considéré, aux aptitudes professionnelles 
ou au rendement du travailleur handicapé sont également sou- 
mises à l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre ou, pour 
les professions agricoles, à l'inspecteur des lois sociales en 
agriculture, Elles sont portées, le cas échéant, devant la com- 
mission départementale qui motivera sa décision et statucra en 
dernier ressort. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'orticle 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


11 : 
est celle fix 


[Article 18.] 


M. le présdent. La commission propose, pour l'article 18, 
d'adopter le texte du Conseil de là République. 
Ge texte est äinsi concu: 


« Art 18. Le salaire des bénéficiaires ne peut être inférieur 
à celui qui résulte de l'application des dispositions réglemen- 
aires ou de la convention coilective applicable dans l'entreprise 


qui les embauche. 

Néanmoins, pour ceux dont le rendement professionnel est 
notoirement diminué, les inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre peuvent autoriser des réductions de salaire n'excé- 
dant pas 20 p. 100, sans, toutefois, que ce salaire puisse être 
inferieur au salaire minimum interprofessionnel garanti. 

« Is peuvent reviser leur décision à la demande de l'une au 
de l'auire des parties, 

Les décisions des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre peuvent faire, dans les huit jours de leur notitication, 
l'objet d'un recours devant la commission départementale ins- 
Uluce par larticie 20, 

En ce qui concerne les professions agricoles visées à l’ar- 
ücle 3, les inspe:teurs du travail et de la main-d'œuvre exer- 
cent es attributions qui leur sont conférées par le présent 
irtielr, en accord avec les inspecteurs des lois sociales en agri- 

l'ersonne ne demande la parole ?... 
aux Voix l'article 18, ainsi rédigé. 
L'article 18, ain re digé, mis aux voir, est adonté.) 


[ {rl le 19.] 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 19, 
a adopter le texte du Conseil de Ja République. 

Le texte est ainsi concu: 

« Art. 49, — En cas de licenciement, la durée du préavis fixée 

par les conventions collectives ou, à défaut, par les us et 
coutumes, est, lorsqu'elle est égale ou inférieure à un mois, 
deublée pour les bénéficiaires de la présente loi. 
«Len est de même pour les professions agricoles où la durée 
du preavis est fixée par les règlements de travail pris en appli- 
calion des articles 983 et suivants du code rural, par les conven- 
Uons collectives on, à défaut, par les us et coutumes. » 

MM. Pierre Garel et Roclore ont déposé un amendement n° 1 


4 1 ? 
‘Chuant à rédiger ainsi le premier alinéa de cet article: 

En cas de licenciement, la durée du préavis fixé par les 
conventions collectives ou, à défaut, par les us et coutumes, 


c:l, lorsqu'elle est égale ou 


1 


infcricure à un mois, doublée pour 





les bénéficiaires de la présente loi, comptant pour deux unités 
au titre des dispositions de l’article 14, alinéa 2. » 

La parole est à M, Roclore pour défendre cet amendement. 

M. Marcel Roclore. Le texte de l'article 19 tend à porter, pour 
les travailleurs handicapés, en cas de licenciement, Ja durée 
du préavis au double de la durée prévue par les conventions 
collectives ou les us et coutumes et au maximum de deux 
nos. 

li n’est évidemment pas anormal que des dispositions parti- 
culières soient prises en faveur des travailleurs handicapés ; 
mais il me semblerait nécessaire de réserver le bénéfice de 
ces dispositions à ceux qui sont le plus gravement atteints. 

L'article 12 de Ja loi du 26 avril 1924 fournit un précédent 
à cet égard puisqu'il réserve l'octroi du délai-congé de deux 
mois aux mutilés atteints d’une invalidité physiologique supé- 
rieure à 60 p. 100 et employés au mois. 

Il paraitrait donc opportun de limiter la portée de l'article 19 
du présent projet de loi en s'inspirant de l'esprit de la loi 
de 1924. sans faire de discrimination entre ouvriers et employés. 
On pourrait done envisager de limiter l'octroi d’un délai 
spécial de préavis aux travailleurs handicapés comptés pour 
deux unités dans les entreprises comme suite à la décision 
de classement prise par « commission d'orientation des 
infirmes, c'est-à-dire aux travailleurs Je plus gravement 
atteints. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement 
l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
MM. Garet et Roclore, accepté par la comunission et le Gou- 
vernermnent. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 19, ainsi moditié. 

(L'article 19, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 20. — Il est institué une commission départementale 
qui statue sur les contestations nées de l'application des arti- 
cles 15, 17 et 18. 

« Elle est présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire 
désigné par le premier président de la cour d'appel et com- 
prend, en outre: 

— l'inspecteur divisionnaire du travail ou son représentant; 

— un médecin, membre de la commission d'orientation des 
intirmes, désigné par le préfet; 

— un représentant des employeurs et un représentant des 
salariés désignés par le préfet parmi les membres de la com- 
mission départementale de la main-d'œuvre. 

« Le président, si celte mesure d'instruction préparatoire 
lui paraît opporiune, peut ordonner toute expertise utile. 

« Les décisions de la commission ne sont susceptibles d'au- 
cun recours, autre que celui qui est prévu dans l'article 37 
ci-dessous. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 21, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 21, — Les dispositions du présent titre ne dérogent 
pas à celles de la loi du 26 avril 1924, modifiée par le décret 
n° 50-69 du 20 mai 1955, assurant l'emploi obligatoire des 
mulilés de guerre ni à celles des articles L 393 à L 450 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 

« Les arrêtés prévus à l'article 11 devront tenir compte de 
ces dispositions dans la détermination des pourcentages qu'ils 
auront à fixer. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé. 

(L'article 21, ainsi rédigé, vrais aux voix, est adôpté.) 

[Arlic!e 22.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 22, la 
nouvelle rédactior. suivante: 

« Art, 22, — Des emplois à mi-lemps et des emplois dits 
« légers » sont attribués après avis de la commission départe- 
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mentale d'orientation des infirmes aux travailleurs handicapés 
qui ne peuvent être employés en raison de leur état physique 
ou mental, soit à un rythme normal, soit à temps complet. 

« Les bureaux de main-d'œuvre procéderont au recensement 
de ces emplois. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux vofx, cst adop!é.) 


[Article 33.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sun- 
pression, votée par le Conseil de la République, de l'article 23 
qui éiail ainsi CONÇU: | 

« Art. 2% — “Tout handicapé qui, après réadaptation ou 
rééducation et par suite de son handicap définitif et de la dimi- 
nution notoire du rendement professionnel qui en résulte, ne 
peut occuper dans les conditions normales un emploi corrès- 
pondant à ses capacités professionnelles sera, à sa demande, 
dirigé par les services spécialisés de placement des infirmes, 
vers une des formes de travail protégé institué par les arti- 
cles 24, 27 et 29 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la propostion de la commission. 

{La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 24.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression, votée par le Conseil de la République, de l'article 2% 
qui était ainsi conçu: 

« Art. 24. — Les employeurs énumérés à l’article 3 de ja 
présente Jai doivent réserver des postes de travail spéciale- 
ment sélectionnés par la commission départementale d’orien- 
tation des infirmes, après avis des psychotechniciens, des 
médecins du travail et des ingénieurs spécialisés dans les 
techniques de la réadaptation, et les attribuer à des handica- 
pés incapables d'effectner d'autres travaux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 27.] 


M. le président. La commi-sion propose d'accepter Ja sup- 
pression, votée par le Conseil de la République, de l'article 27 
qui était ainsi conçu: 

« Art, 27, — Des ateliers protégés, créês spécialement dans 
des conditions qui seront déterminées par des règlements 
d'administration publique, recevront les handicapé< qualifiés 
« grave » en application du troisième alinéa de Farticle 15 
de la présente loi. dans le but de leur permettre d'exercer 
l'activité qui résulte de leur rééducation professionnelle, 
compte tenu de leurs possibilités fonctionnelles et en consi- 
quence de la diminution de leur rythme de travail. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
téc.) 


[Article 29.] 


M. le président. La commission propose, pour l’articie 29, 
d adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 29. — Lorsque la commission départementale d'orien- 
falion des infirmes estime qu'un travailleur handicapé peut 
étre dirigé vers une activité indépendante, un prèt d'honneur 
pourra lui être attribué en vue de l'achat et de l'installation à 
son domicile de l’équipement nécessaire à cette activité. 

« Un décret déterminera notamment le montant du prêt. le 
taux d'intérêt y afférant, le délai maximum accordé pour le 
remboursement, les garanties exigées et, d'une façon générale, 
les conditions d'attribution du prêt. 

. « Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces prêts seront 
unputées sur le budget du département ministériel intéressé, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 29, ainsi rédigé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 29 bis 
noiveau introduit par le Conseil de la République, la nouvelle 
rédaction suivante: 

.« Art. 29 bis. — I est institué des labels destinés à garantir 
l'origine des produits fabriqués par des travailleurs handi- 
caps. 





« Un règlement d'administration publique déterminera les 
caractéristiques et les conditions d'attribution desdits labels. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 29 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 29 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté. 


[Article 30.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 30, de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 30, — Il est créé, auprès du ministère chargé du tra- 
vail et de la sécumté sociale, un organisme qui prend Île titre 
de: « Conseil sunérieur pour le reciassement professionnel et 
social des handicapés. » 

M. Titeux a déposé un amendement n° 4, qui tend à rédiger 
comme suit cet articie: 

« Le ministre des affaires sociales est chargé de coordonner 
l'activité des organismes des services publics ou privés qui, à 
quelque titre que ce soit, concourrent à l'une des optralions 
visées à l'article 1*% et de définir les modalités de liaison entre 
ces organismes et services. 

« Li est créé, auprès du ministère des affaires sociales, un 
orgaasime qui prend le titre de: Conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des travailleurs handi- 


de » 
a parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. L'Assemblée nationale et le Con<eil de la 
République ont adopté sur le titre V des posilions différentes, 

Le rapport en discussion reprend les idées adoptées par 
l'Assemblée nationale lors du vote en première Jecture, Il 
semble qu'un compromis pourrait être proposé sur lequel es 
deux assemblées pourraient se mettre d'accord. 

Tout d'abord, ii parait normal de reprendre l'article 30 du 
texte voté par le Conseil de la Pépublique. 

La loi en cours d'élaboration fait intervenir l’ensemble des 
services extérieurs du ministère du travail, des services contrô- 
lés par le secrétariat d'Etat à la santé pubiique, les services de 
la sécurité sociale, ceux du ministère des anciens combattants, 
voire ceux de l'éducation nationale, Enfin, il est fait un appel 
constant aux ressources publiques ou de la sécurité sociale. 

Dans ces conditions, il est difficie d'admettre un autre 
organe moleur qu'un ministre responsab'e devant le FParle- 
nent. D'ailleur<, s'il n'en élait pas ainsi, si la loi confiait des 
pouvoirs d'organisation et de contrôle à un organisme quel- 
conque, il y aurait dualité de commandement car les mainis- 
tères compétents ne seraient pas dessaisis pour autant. 

Les organisations de travailleurs handicapés qui prônent 
l'institution d’un conseil supérieur ayant des pouvoirs aussi 
étendus que ceux prévus à l’article 31 du rapport, ont oubhé 
que cet organisine, privé de reséources propres, n'avant comme 
instrument d'exécul on que des agents ne relevant pas de son 
autorité, serait réduit à l'npuissance chaque fois que les 
pouvoirs publics ne seraient pas de l'avis de la majorité. 

Le conseil supérieur qui est proposé est plus qu'un organisme 
consultatif et moins qu'un oflice qui agit par ses propres 
movens, J1 laisse, du point de vue de la coordination, un vide 
qu'il ne pourra pas combler, 

IL v à plus. Les frontières du monde du travail atteintes par 
un handicapé physique, intellectuel ou professionnel, englo- 
beront certainement tôt ou tard les travailleurs âgés. 


Peut-on raisonnablement confier à un conseil supérieur Ja 
responsabilité de la politique de main-d'œuvre d'une fraction 
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aussi importante du monde du travail ? 

Enfin, 1l serait dangereux de croire que la protection des 
pouvoirs publics ne s'étend'a jamais qu'aux travailleurs hanüi- 
capés et que les circonstances économiques n'obligeront jamais 
l'administration à se 
leurs: les jeunes, les femmes, les chômeurs, etc. La coordi- 
nation serait alors indi<pensable, 

Il est de l'intérêt même des travailleurs handicapés de voir 
leur situation défendue par le responsable de l'ensemble de la 
P litique de main-d'œuvre. 

I semble aussi qu'il faille souligner l’incohérence à laqueile 
conduit l'organisation prévue par le rapport. 

Le rainistre des affaires sociales, qui est écarté de la coordi- 
nation au profit du conseil supérieur dont la présidence eet 
confiée à l'un de ses secrétaires d'Etat, demeure celui qui pré- 
pare les règlements d'administration publique prévus par ie 
texte même et qui les fait appliquer. 

Mieux, l'article 343 le repêche pour lui confier la présidence 
de la section permanente qui, elle, sera 
questions qui lui seront soumises par gon secretaire 
président du conseil supér'eur. 

Cette incohérence n'e:t pis une erreur du rapporteur puiéque, 
j le répète, le ministre des affaires sociales à dars ses attri- 

ulions normales Ja covurdi 


préoccuper l'autres altegories de travail- 


h irgee d ct louier les 


d'Etat, 
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d'œuvre, de la sécurité sociale, de la santé publique et de la 
population. 

C'est pour toutes ces raisons que je reprends l’article 20. 

Si salifaction est donnée sur ce point, nous ne voyons aucun 
inconvénient à reprendre les articles 30, 31 et 32 du rapport 
de M. Villard dans leur quasi-intégralité, | 

En ce qui concerne l’article 33, nous reverrons cetle question 
Jorsque l’Assemblée aura pris position sur les modilications 
que je lui propose par amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Notre Assemblée nationale, en première 
lecture, s'était trouvée en effet en désaccord avec M. le ministre 
des affaires sociales à propos de la création du conseil supé- 
rieur des travailleurs handicapés qui fut cependant décidée, 
vous vous en souvenez, par 452 voix contre 111. 

Le désaccord portait, je crois, sur deux points: sur le titre 
d'abord — M, Je ministre tenait à remplacer le mot « conseil » 
par le mot « commission » — et sur les attributions ensuite. 

Sur le premier point, j'avoue n'avoir pas encore très bien 
compris cette querelle de mots. Quelle différence y a-t-il entre 
une commission supérieure et un conseil supérieur ? Je n’en 
sais rien, Mais, même s'il y en avait une, voire Commission 
vous propose de reprendre, tel qu'il a été rédigé, l’article 30 
voté par l’Assemblée nationale, Toutes les organisations d’an- 
ciens malades, de paralysés, d’infirmes, d’aveugles qui nous 
ont écrit ou dont nous avons rencontré les représentants ces 
temps derniers ont insisté à cet effet. 

En effet, il existe quantité de conseils supérieurs, soit pour 
d'autres catégories sociales, soit dans le domaine économique. 
J'eu citerai quelques-uns au passage : conseil supérieur des 
infirmières, conseil supérieur de l'hygiène publique, conseil 
supérieur des hôpitaux, conseil supérieur de la pédicurie, 
conseil supérieur de l’aide sociale, conseil supérieur de la 
pharmacie, conseil supéricur de la fonction publique, conseil 
supérieur de Ja méderine, conseil supérieur du travail, conseil 
supérieur de l'éducation nationale, conseil supérieur de la 
magistrature, conseil supérieur du gaz et de l'électricité, 
conseil supérieur des alcools. 

A qui fera-t-on croire que l'alcool, le gaz et l'électricité 
méritent une meilleure considération que les travailleurs han- 
dicapés ? 

Connaissant bien, et pour cause, l'extrême sensibilité des 
milieux d'anciens malades, je vous assure que ce serait une 
regrettable erreur psychologique que de leur refuser sans 
raison valable re qui a été accordé à d’autres, souvent, d’ail- 
leurs, pour des raisons moins valables parce que moins 
humaines. 

Aussi, je suis sûr que l'Assemblée nationale maintiendra 
sa première décision et que M. le ministre des affaires sociales 
voudra bien, sur ce point, Ja suivre. 

Je propose également de reprendre l’article 31 en y appor- 
tant quelques amendements de forme. 

Je sais bien que M. le ministre des affaires sociales — et cela 
vient d'être contirmé par M. le président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale — a dénoncé en première 
lecture ce qu'il à appelé, je crois, l'irresponsabilité d’un tel 
organisme, par rapport sans doute aux responsabilités du pou- 
voir de tutelle. Maïs n'est-ce point parce qne ce pouvoir, c'est-à- 
dire l'Etat, voulant trop faire par lui-même, fait souvent mal 
ou même pas du tout ? 

Voyez, dans le cas présent, le temps qu'il a mis pour 
s'apercevoir qu'il y avait un problème des handicapés. Et je 
ne vous mets pas en cause, monsieur le ministre, je vous 
rends au contraire hommage d'avoir précipité les choses, 
Encore faut-il dire que les pouvoirs publics ne se sont penchés 
véritablement sur ce problème qu’à la suite d'un mouvement 
d'opinion créé laborieusement dans notre pays. 

D'autre part, l'argument de l'irresponsabilité me semble exa- 
géré, élant donné que le conseil supérieur sera présidé par le 
ministre Jui-même et qu'il comprendra es représentants de 
tous les ministères et de tous 1es services publics intéressés. 

Le gros avantage du conseil — c'est ce que nous avons 
recherché — sera précisément d'établir une collaboration per- 
manente entre les pouvoirs publies et les organisations de 
travailleurs handicapés, sans oublier d'autres personnes 
norales et physiques, telles que la sécurité sociale et le corps 
médical, par exemple, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
SUCIdies, 

M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs, je 
CTOis qu'il faut examiner séparément les différents articles 
actuellement en cours de discussion, Mes observations ne por- 
teront, pour le moment, que sur l’article 30, En ce qui concerne 
les articles 31 et 32, les explications qui ont été données 
montient qu'il sera facile d'aboutir à un accord, 

J'indique à M. Villard que si j'avais fait une observation sur 
le titre, c'était pour exprimer une conception sur le rôle de 





cet organisme. Mais je n'ai pas l'habitude de m'attarder sur 
des nuances secondaires et je suis tout prêt à accepter le titre : 
« Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des handicapés », si nous sommes d'accord sur le reste. 


M. le rapporteur. Je vous remercie. 


M. le ministre des affaires Sociales. Pour ce qui est de 

l'article 30 en discussion, je tiens beaucoup à l'amendement 
de M. Titeux, et je crois que la commission me suivra sur ce 
oint. 
x Le rôle du ministre des affaires sociales, c’est précisément de 
coordonner les affaires sociales, Or, comme l'a dit M. Titeux, 
la réadaptation et le reclassement des travailleurs handicapés 
posent des questions qui relèvent de la santé publique, de Ja 
sécurité sociale, du travail, de Ja main-d'œuvre, etc. I faut 
donc une coordination, et cette coordination, c'est naturelle- 
ment le ministre des affaires sociales qui doit l'assurer. 

Je demande que cette mission de coordination soit bien pré- 
cisée par la loi et qu'il soit bien entendu que le conseil supé- 
rieur est créé auprès du ministère pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des travailleurs handicapés. 

J'ajoute que le deuxième alinéa de l'amendement e 
M. ‘Titeux vous donne satisfaction quant au titre, puisque 
l'appellation retenue est bien: «Conseil supérieur pour Je 
reclassement professionnel et social des travailleurs handi- 
capés ». 

insiste donc pour que l’une des pièces essentielles de Ja 
loi, qui est la coordination, soit maintenue dans le texte quo 
vous allez adopter. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Je crois qu’il n’y à pas 
tellement d'écart entre j'exposé que vient de faire M. le ministre 
des affaires sociales et la conception de la commission. S'il 
s’agit de coordonner, il est bien normal que ce soit le ministre 
des affaires sociales qui soit chargé de cette tâche, car, comme 
vient de le dire M. Gazier, il y a possibilifé de rencontre de 
plusieurs services, de ministères différents — actuellement, de 
secrétariats d'Etat différents. 

D'arleurs, dans le libellé de l’article 30, nous disons: « Il est 
créé, auprès du ministère chargé du travail et de la sécurité 
sociales. » Dès l'instant que nous précisons « auprès du minis- 
tère », il s’agit bien du ministère des affaires sociaies, Sinon, 
uous aurions parlé de « secrétariat d'Elat au travail et à la 
sécurité sociale ». 

Par conséquent, là encore, il n’y a qu’une question de 
nuances. Mais, puisque vous préférez le vocable « ministre des 
affaires sociales », tout en faisant des réserves, car nous ne 
savons pas si cette structure sera maintenue dans l'avenir, je 
puis dire qu’il y a concordance, concomitance de nos textes. 

Je voudrais faire tout de même une remarque sur l’amen- 
dement de M. Titeux, pour une simple question de forme. Je 
crois, en eflet, qu’il y a une erreur dans le texte même qui 
nous est soumis. I1 y est dit: « Le ministre des affaires sociales 
est chargé de coordonner l'activité des organismes des services 
publics. » Je crois qu'il faut lire: « L'activité des organismes 
et services publics. » Nous sommes bien d'accord ? 

M. Camäile Titeux. D'accord. 


M. le président de la commission. Pour le reste, sous le béné- 
fice des observations que pourrait ajouter M. le rapporteur, 
nous pourrions être aisément d'accord sur l'adoption du 
premier alinéa, M. le ministre ayant donné son accord sur 
le second. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Titeux, avec la 
modification proposée par M. le président de la commission et 
acceptée par l’auteur de l'amendement, modification consistant 
à remplacer les mots: « l’activité des organismes des services 
publics... » par ceux-ci: « l’activité des organismes et services 
publics... ». | 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


as le président. Cet amendement devient le texte de l'urti- 
cle 30. 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 31, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 31, — Le conseil supérieur pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des handicapés a pour mission de: 

« 1° Promouvoir, coordonner et contrôler les initiatives 
publiques ou privées en matière de: 
« Preéducation (thérapeutique occupationnelle) ; 
« Réadaptation fonctionnelle ; 
« Rééducation professionnelle ; 
« Réadaptation et placement professionnels ; 
« Organisation du travail protégé; 
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« Enseignement, éducation et adaptation au travail des enfants 
et adolescents handicapés ; 

« 2° Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, 
sondages et statistiques concernant ces problèmes, et notam- 
ment les possibilités d'emplois, en France et dans l'Union fran- 
çaise ; 

« 3° Favoriser la création et le fonctionnement des organismes 
de recherches et d’expérimentation et des centres de cure et 
de reclassement ; 

« 4° Remplir auprès des pouvoirs publics une fonction 
consultative pour tous les actes législatifs et réglementaires 
concernant les handicapés ; 

« 5° Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres 
moyens d’information appropriés un climat favorable au reclas- 
sement. » 

M. Titeux a déposé un amendement n° 5 tendant à rédiger 
comme suit j'articie 31: 

« Les attributions du conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés sont les 
suivautes : 

« 1° Promouvoir ou contrôler les initiatives publiques ou 
privées en matière de: 

« Rééducation, thérapeutique occupationnelle ; 

« Rééducation fonctionnelle : 

« Rééducation professionnelle ; 

« Réadaptation professionnelle ; 

« Placement ; 

« Travail protégé ; 

« Enseignement, éducation et adaptation au travail des enfants 
et adolescents handicapés. 

« 2° Réunir tous les éléments d’information, par enquêtes, 
sondages et statistiques concernant ces problèmes ; 

« 3° Favoriser la création et le fonctionnement des orga- 
nismes de recherches et d’expérimentation, des centres de 
cure de formation et de reclassement ; 

« 4° Créer, par tous les moyens d'information appropriée, un 
climat favorable au reclassement des travailleurs handicapés; 

« 5° Donner son avis sur toutes les questions soumises à 
son examen par le ministre des affaires sociales et notam- 
ment à l’occasion de tous les actes législatifs et réglementaires 
concernant les travailleurs handicapés. » 

La parole est à M. Titeux. 

M. Camille Titeux. L'article 31 découle ipso facto de l'accord 
qui vient d'être réalisé sur l’article 30, avec quelques petites 
modifications de forme qui, à mon avis, n'ont pas une grande 
importance. 


M. le président. Monsieur Titeux, vous n'insistez pas ? 


M. Camille Titeux. Non, monsieur le président. Je retire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement n° 5 de M. Titeux est retiré. 

Personne ne demande plus la br Ts 

Je mets aux voix l'article 31, dans la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission. 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 92. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 32, — Le Conseil suptrieur pour le reclassement profes- 
sionnel et social des handicapés se compose : 

« Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale 
président, ou son représentant; 

« D'un représentant du ministre chargé de la santé publique 
et de la population, vice-président ; 

« D'un représentant du ministre de l’éducation nationale 

« D'un représentant du ministre chargé de l’agriculture ; 

« D'un représentant du ministre des anciens combattants et 
victimes de la gucrre; 

« D'un représentant de Ja commission de Ja famille, de Ja 
population et de Ja santé publique de l’Assemblée nationa!e ; 

« D'un représentant de la commission du travail et de la 
sécurité sociale de l’Assemblée nationale ; 

« D'un représentant de la commission de la famille, de la 
population et de Ja santé publique du Conseil de la République : 

« D'un représentant de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale du Conseil de la République; 

« D'un représentant du Conseil économique ; 

« D'un représentant de Ja commission de la main-d'œuvre 
du plan de modernisation et d'équipement ; 

« De trois représentants des organisations syndicales patro- 
nales ; 

« De trois représcnlants des organisations syndicales 
ouvrières, 








« De six représentants, au maximum, d'associations d'han- 
dicapés à caractère national, désignés par le ministre des 
affaires sociales, en accord avec lesdites as<ociations; 

« De deux personnalités représentant les œuvres ge:tion- 
naires des centres de réadaptation et de reclassement, choisies 
en raison de leurs inilialives et de leurs réalisations en faveur 
des handicapés ; 

« D'un représentant des conseils d'administration des ca's:es 
de sécurité sociale désigné par la F. N. O0. 8. SK 

« D'un représentant de la mutualité agricole ; 

« De trois représentants du corps médical, désignés par ja 
confédération nationale des svndicats médicaux ; 

« D'un représentant du Centre d'éludes et de :echerches psy- 
chotechniques. » 

M. Titeux a déposé un amendement n° 6 tendant à rédiger 
comme suit l'article 32: 

« Le conseil supérieur pour le reclassement professionnel et 
social des travailleurs handicapés, se compose : 

« Du ministre des affaires sociales, ou son représentant, 
président ; 

« Du secrétaire d'Etal au travail et à la sécurité sociale, ou 
son représentant ; 

« Du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ou son représentant; 

« Du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
ou son représentant; 

« Du ministre de l'éducation nationale, ou son représentant; 

« Du ministre chargé de l'agriculture, onu son représentant; 

« D'un représentant de la commission de la famile. de la 
population et de la santé publique, de l’Assemblée nationale; 

« D'un représentant de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, de l’Assemblée nationale : 

« D'un représentant de la commission de la famille. de Ja 
population et de la santé publique, du Conseil de la Répu- 
blique ; 

« D'un représentant de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, du Conseil de Ja République : 

« D'un représentant du Conseil économique ; 

« D'un représentant de la- commission de la main-d'œuvre, 
du plan de modernisation et d'équipement; 

« De trois représentants des organisatiohs syndicales patro- 
nales ; 

« De trois 
ouvrières ; 

« De six renrésentants, au maximum, d'associations de tra- 
vailleurs handicapés, à caractère national: 

« De deux personnalités représentant les ouvriers gestion- 
naires des centres de rééducation et de reclassement, choisies 
en raison de ‘'eurs initiatives et de leur réalisation en faveur 
des travailleurs jan 

« D'un représentant des conseils d'administration des caisses 
de sécurilé sociale. désigné par la F. N. OS S$S 

« D'un représentant des caisses muiuelles d'assurances 
sociales agricoles: 

« De trois représentants du corps médiral, désignés par la 
Confédération nationale des syndicats médicaux: 

« [D'un représentant du centre d'étude et de recherche 
psvchotechnique. » 

La parole est à M Titeux 

M. Camille Titeux. Mon amendement porte sur la composi- 
tion du conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
et éocial des travailleurs handicapés. Nous demandons que la 
présidence de cet organisme soit confiée au ministre des affai- 
res sociales ou à son représentant. 

M. le président. La parole est à M. le représent 
mission. 

M. le président de la commission. Je crois que nous serons 
d'accord, mais, comme ce texte peut éventuellement intéresser 
le secrétariat d'Etat à la santé publique, je demanderai que, 
dans le cas de vice-présidence, on reprenne le texte de l'arti- 
cle 32 proposé par la commission, qui prévoit que la présidence 
sera confiée au ministre des affaires sociales et la vice-prési- 
dence au secrétaire d'Etat à la santé publique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Je propose la formule 
suivante: président, ministre des affaires sociales, et deux vice- 
présidents. le ministre chargé du travail et le ministre chargé 
de la santé publique. 

M. le président de la commission. D'accord. 

M. le président. 11 faudrait présenter un texte modificalif. 

M. André £Savard. Et si les ministres reçoivent ui autre 
appellation ? 

M. le ministre des aféaires soc:zlee, 1e texte nosveou qu 


suggére règlera la question en cas de partage d'aitributions, 


es Le 


représentants des organisations syndicales 
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M. le président de la commission, C'est une complication sup- 
plémentaire, | 

Pratiquement, cette disposition fait entrer dans la composi- 
tion du conseil un membre de plus. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, 
voulez-vous ne fare parvenir Je texle de la modiltication à 
l'amendement de M. Titeux ? 

M. le président de la commission, Je propose que le texte 
soit modifié comme suit; 

« Le conseil supérieur pour le reclassement professionnel et 


social des handicapés se compose: 

« — du ministre des affaires sociales, président, ou son repré- 
sentant; 

« — du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, 
vice prés lent. ou il représentant; 

« — du ministre chargé de la santé publique et de la popu- 


lation, vice-président, ou son représentant. » 

Le reste de l’article, tel qu'il est proposé par la commission, 
serait éans changement, 

M. le président. Il y aurait lieu de modifier en conséquence 
l'arnendement n° G de M. Titeux. 

M. Camille Titeux, D'accord. 


M. le président. Avant de mettme aux voix l'amendement, 
je dois appeler l'Assembite à se prononcer sur deux amende- 
inents de M. Prisset, qui peuvent être considérés comme des 
sous-amendements au texte de M. Titeux. 

Le premier, qui porte le n° 2, tend, avant le dernier alinéa 
de l'article 32, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

« [rois représentants des organisations syndicales de méde- 
eins du travail, médecins de sanatorium et médecins d’orien- 
tation professionnelle désignés par le ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale. » 

Le deuxième, qui porte le n° 3, tend, après le quatorzième 
alinéa de l’article 32, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

« D'un représentant de la Confédération générale des 
cadres. 

La parole est à M. Prisset, 


NA 


M. Georges Prisset, Le premier sous-amendement tend à 
faire entrer dans !a composition du conseil trois représentants 
des organisations syndicales de médecins du travail, de méde- 
cins de éanatorium et de médecins d'orientation professionnelle 
désignés par Je ministre chargé du travail et de la sécurité 
£sociale. 

En effet, la Confédération des syndicats médicaux français 
groupe un très grand nombre de médecins de clientèle mais 
pe comprend qu'un nombre très restreint de médecins du 
travail, ceux qui sont à la fois médecins des accidents du 
travail et médecins de clientèle. Dans son sein, on ne rencon- 
tre aucun médecin de sanatorium dont le syndicat, ainsi que 
celui des médecins d'orientation professionnelle sont exclu- 
sivement rattachés à Ja fédération nationale des médecins 
salariés, contractuels et fonctionnaires. 

Par notre deuxième amendement, nous demandons qu’il y 
ait un représentant de la confédération générale des cadres. 
Les cadres sont très intéressés par le problème des travail- 
leurs handicapés, et nous pourrions également leur réserver 
une place. 


M. le rapporteur. D'accord. 


M. le président. [a parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociates. Le Gouvernement accepte 
l'amendement n° 2 de M. Prisset qui prévoit la représentation 
de médecrms de sanatorium, de médecins du travail et de 
médecins d'orientation professionnelle. 

En ce qui concerne hà confédération générale des cadres, 
le Gouvernement est d'accord sur l'esprit de cet amendement 
mais je me demande s'il faut le retenir sous cette forme, 
étant donné que ce serait la seule organisation syndicale dési- 
gnée par Ja loi. 

Si l’on pouvait porter de trois à quatre le nombre des repré- 
sentants des organisations éyndicales patronales et de trois à 
quatre celui des représentants des organisations syndicales 
ouvrières, je précise que le Gouvernement interpréterait cette 
augmentation comme le désir de l’Assemblée de voir le qua- 
trième de ces représentants choisi parmi la confédération gèné- 
raie des cadres. 


M. Georges Prisset. D'accord. 


M. le président. La commission accepte-t-elle la suggestion 
de M. le minist tendant à remplacgr le chiffre de trois par 
ie chiffre de quatre en ce qui concerne les représentants des 
4 . ” "7e r ,t + na » 
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savoir si un cadre doit être placé dans la même catégorie que 
les représentants patronaux. On peut envisager une classitica- 
tion différente, M. le ministre nous a proposé de majorer le 
nombre de postes réservés aux représentants patronaux. 


Mme Francine Lefebvre. Et aux représentants des syndicats 
ouvriers ! 


M. le ministre des affaires sociales. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. J'ai proposé d’abord de 
porter de trois à quatre le nombre des représentants des orga- 
nisations syndicales ouvrières, en précisant bien — pour qu’il 
n’y ait pas d’équivoque — que le quatrième sera choisi parmi 
les membres de la confédération générale des cadres. 

C'est ensuite par esprit de symétrie que j'ai proposé de 
porter de trois à quatre le nombre des représentants des orga- 
uisations syndicales patronales. 


M. le président de la commission. Dans ce cas, la commis- 
sion est d'accord et propose à l’Assemblée d'adopter la sugges- 
tion de M. le ministre! 


M. le président. En conséquence, au lieu de: « de trois 
représentants des organisations syndicales patronales » et de 
« de trois représentants des organisations syndicales ouvriè- 
res », il y à Lu de lire: « de quatre représentants des orga- 
nisatiôns syndicales patronales » et « de quatre représentants 
des organisations syndicales ouvrières ». 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 2 de M. Prisset, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Monsieur Prisset, retirez-vous votre sous- 
amendement n° 3? 


M. Georges Prisset, Oui, monsieur le président. 


M. le président, Le sous-amendement n° 3 est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Titeux, avec 
les modifications proposées par la commission, complété par 
le sous-amendement n° 2 de M. Prisset, 

(L'amendement ainsi modifié et complélé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Le texte qui vient d'être aäopté devient 
l'article 32. 
[Article 33.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 33, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 33, — Le conseil supérieur se réunira au moins deux 
fois par an, sur convocation du ministre chargé du travail et 
de la sécurité sociale. 

« Une section permanente de douze membres, présidée par 
à ministre chargé du travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant, et comprenant le ministre chargé de la santé 
publique et de la population, sera créée et chargée d'étudier 
toutes les questions qui lui seront soumises par le conseil 
supérieur, Ë 

« Un personnel permanent, appartenant à la fonction publique 
auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé d'assu- 
rer, sans création d’emploi, le secrétariat du conseil supé- 
rieur, la gestion de ses services et la publicité de ses travaux. » 

M. Titeux a présenté un amendement n° 7 tendant à rédiger 
cet article comme suit: 

« Il est créé auprès du conseil supérieur pour le reclasse- 
ment srolessionnel et social des travailleurs handicapés, un 
comité permanent, chargé d'étudier toutes les questions qui 
lui sont soumises par le conseil supérieur et, en outre, d'assis- 
ter Je ministre des aflaires sociales pour l'application des dis- 
positions de l’article 30, ci-dessus. 

« Le comité permanent du conseil supérieur pour le reclas- 
sement professionnel et social des travailleurs handicapés se 
compose : 

« Bu représentant du ministre des affaires sociales, pré- 
sident ; 

« D'un représentant du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité saciale ; 

« D'un représentant du secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population; 

« D'un représentant du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre; 

« D'un représentant du secrétaire &’Etat à l’agriculture; 

« D'un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

« Des six représentants des associations de travailleurs handi- 
capés, membres du conseil supérieur: 

« De deux personnalités représentant les ouvriers gestion- 
naires des centres de réadaptation et de reclassement, membres 
du conseil supérieur, 
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« Les secrétariats du conseil supérieur et du comité per- 
manent sont assurés par le secrétariat d'Etat aa travail et à 
la sécurité sociale. » 

La parole est à M. Titeux. 


M. Camiile Titeux. Là, monsieur le président, il s'agit 
de Ja composition du comité permanent créé auprès du conseil 
supérieur pour le reclassement professionnel et social des 
bavailleurs handicapés. 

Je crois qu'il faut maintenant, compte tenu de ce qui vient 
d'être adopté, accepter que ce comité permanent du conseil 
supérieur soit ainsi composé : 

Du représentant du ministre des affaires sociales, président; 

D'un représentant du secrétaire d’Elat au travail et à la 
sécurité sociale ; 

D'un représentant du secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la population; 

D'un représentant du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre; 

D'un représentant du secrétaire d'Etat à l’agricul!ure; 

D'un représentant du ministre de l’édueation nationale ; 

Des six représentants des associations de trava:lleurs handi- 
capés, membres du conseil supérieur; 

De deux personnalités représentar:t les ouvriers gestionnaires 
des centres de réadaplation et de recliässement, membres du 
conseil supérieur. 

Les secrétariats du conseil supérieur et du comité permanent 
sont assurés par le secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, précisons-nous dans notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. La commission n'est pas 
d'avis qu’une telle énuméralion figure dans la loi. 

Ce que nous avons voulu, c’est créer l'organisme. Je suis 
d'accord avec M. Titeux: du moment que nous avons décidé 
que c’est le ministre des affaires sociales qui présidera le con- 
seil supérieur, cette décision doit avoir son reflet dans la 
commission permanente. 

Pour le reste, ne procédons pas à une énumération. Nous 
avons prévu un règlement d'administration publique, ne sur- 
chargeons pas la loi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des aïfaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement, confor- 
mément à sa mission, essaye de trouver une formule de 
transaction. 

Il convient d'abord d'apporter une petite rectification de 
forme : si le conseil supérieur est = par le ministre des 
affaires sociales, c'est évidemment celui-ci qui doit le 
convoquer. 

Dans ces conditions, je propose les modifications suivantes 
qui, si M. Titeux est d'accord, entraîneraient le retrait de son 
amendement. 

Dans le premier alinéa de l'articie, remplacer les mots 
« ministre chargé du travail et de la sécurité sociale » par les 
mots « ministre des affaires sociales ». 

M. le président de la commission. D'accord. 

M. le ministre des affaires sociales. Le début du deuxième 
alinéa serait rédigé de la façon suivante: « Une section perma- 
nente de douze membres présidée par le ministre des ailaires 
sociales où son représentant... ». 

Enfin, pour éviter qu'une interprétaion, peut-être inexacte, 
ne fasse dire au troisième alinéa que l’on va créer des postes 
nouveaux pour le secrétariat du conseil supérieur, je propose 
de retenir la formule de l’amendement de M. Titeux: « Les 
secrétariats du conseil supérieur et du comité permanent sont 
assurés par Je s:crétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale ». 

Peut-être M. Tileux trouvera-t-il dans ces modifications les 
satisfactions suffisantes qui lui permettront de retirer son 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. 11 est vraiment difficile de 
se livrer en séance à des improvisations de ce genre. 

Nous somines d'accord sur la présidence du conseil supérieur. 
Voici, dans ces conditions, comment serait rédigé le deuxième 
alinéa : 

« Une section permanente de 13 membres. » — et non 
pas i2, pour tenir compte de la présence du ministre des 
affaires sociales — « … présidée par le ministre des affaires 
sociales on son représentant, et comprenant le ministre chargé 
du travail et de la sécurité sociale ou son représentant et le 
iministre chargé de la santé publique et de la population ou son 
représentant, sera créée et chargée d'étudier toutes les ques- 
tions qui lui seront soumises par le conseil supérieur. » 





Pour ce qui est du troisième alinéa, nous estimons qu'il n'est 
mg pas utile de préciser dans le ‘exte de la loi quel sera 
e service du ministère du travail ou du ministère de la santé 
publique qui assurera le secrétariat Gu conse | supérieur. Ce 
que nous vouions, c'est quil n'y ait pas de création d'emplois 
HOUVeAaUux. 

Il appartiendra au ministre des affaires sociales lui-même 
de dire lequel des personnels de l'un ou lautre secrétariat 
d'Etat il choisira pour mettre à la disposiuon du conseil supé- 
rieur. 

Dans ces conditions le texte du troisième alinéa serait celui 
que propose la commission. 

M. le ministre des affaires sociales. Je me rallie à cette facon 
de voir. 

M. Camille Tiieux. Je suis d'accord également ave l'inter- 
prétation donnée par M. le président de la 
relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Titeux est retiré 

Si j'ai bien suivi ioules les modifications proposées, l'article 
33 cerait ainsi rédigé : 

« Le conseil supérieur se réunira 10 leu 
sur convocation du ministre des affaires sociales. 

« Une section permanente de 13 membres, présidée par le 
ministre des affaires sociales on son représentant, et compre- 
nant le ministre chargé du travail et de la sécurité sociale ou 
son représentant et le ministre la santé publique 
et de Ja population ou son repré<entant, sera crée et chargée 
d'étudier toute; les questions qui lui seront soumises par le 
conseil supérieur. 

« Un personnel permanent, appartenant la fonction publi- 
que, auquel pourront êlre adjoints des spécialistes, est chargé 
d'assurer, sans eréation d'emploi, le secréiariat du conseil supé- 
rieur, la gestion de ses services et la publcation de ses tra- 
vaux. » 

Cette rédaction est-elle exacte ? 


ommissION Cl je 


char: ue 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le pré-ident, 
M. le présiden. Personne ne demande plus Ja parole ? 
Je mets aux voix l'article 53 ainsi rédigé 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aur voix, est adopté.) 


M. le président. La comms.ion pronoce d'adopter l'article 
33 Lis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU: 

« Art. 33 Lis. — Un arrêté interministériel fixera la commposi- 
tion et déterminera les objectifs de la commission d'emploi 
et de reclassement des travailleurs handicapés créée dans 
chaque département. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, ainsi que vient de le 
dire M. le président, ia comrmission vous propose d'adopter 
le nouveau texte volé par le Conseil de la Republique 

En première lecture, notre Assemblée n'avait pas accepté 
la création d'une commission départementale proposée par 
votre rapporteur. Cependant, vous en conviendrez, nous souf- 
frons terriblement en France d'un excès de centralisation. HI 
est certain que le conseil sunérieur, fonctionnant à Féchelon 
national, ne pourra s'occuper que des problèmes généraux 


concernant les travailleurs hand <eapés. Or, à l'échelon dépar- 
temeutal, se posel nt toutes sories de questions seécondoires, 
liaisons entre services, informations, édneation, enquêtes, 


litiges, placements, que sais-je encore! Seule ure commission 
di partementale sera susceptible de s'en orcumper séricu<ement. 
. Ÿ 1 ' 


D'ailieurs il ne s'agit pas à proprement parler de la ervation 


d'une commission, mais plutôt de Ja lés Sat de la corrmis- 
sion départementale d'orientation des infirme prévue à l'ar- 
ticle 167 du code de la famille, arlicie qui a simplement repris 
les dispositions du décret du 29 novembre fu52 

Or, le 30 avril 1953, une circulaire ministérielle avait Crale- 
ment créé une commission d'orientation des irmes. mais 
la composition et les attributici de celle-ci n'€! pas 
absolument identiques. 

Des difficultés de fonc nnement étant pparut N lé FA es 
intéressés ont publié une circulaire interm térielle *O0T- 
dination, le 15 novembre 1953. Nous aimerions que ! lécret 
d'application prévu à l'article 33 Bis s'inspirät de celle der- 
nière circulaire et que la Comnpo bon de la commis "1 pars 
tementale soit un peu à l'image de ceile du conseil supérieur, 
c'est-à-dire qu'on fasse appel pour une part raisoi ble aux 
représentants des infirmes, des aveugies et dé ns 


ma'ades. 

M. le ministre des affaires sociales. Je lieridrai le pus grand 
compte des observations de M. le rapporteur lors 
tion du décret. 











2948 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 25 JUIN 1957 











M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 33 bis. 

(L'article 33 bis, mus aux voir, est adopté.) 


[ \rlicle 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 34, la 


nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 353. — Un règlement d'administratica publique déter- 
minerà le< modalités d'application des titres EF, I, IH, IV, Vet 
notarnm = 

« ] iodalités d'appiication de l'article 13: 

« La composition de la commission prévue à l'article 20, les 
conditions de noimination de ses membres et les modalités de 
So! lol Hinein°nt; 


« Les crément, de fonctionnernent ot de contrôle 
des ateliers protégés et des centres de distribution de travail 
à domicile ainsi que les conditions d'admission des travailleurs 


iles d'ag 


« Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur our 
le re-lassement professionnel et social des handicapés institué 
à l’arlicie 20 et les conditions de nomination de ses membres; 

« La composition et les modalités de fonctionnement de Ja 
section permanente prévue à l'article 33. 


4 
« Ce rég'ement d'administration publique sera pris sur le 
rapport du ministre des affaires sociales et contresigné par le 


secrétair? d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la popuiation, le ministre des 
anciens combattants el victimes de la guerre, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le manistre de l’éducation natio- 
nale, de ja jeunesse et des sports, le ministre des finances, des 
affaires « miques et du p.an, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Efat au budget, le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, le ministre chargé de l’agrieul- 
ture, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. le secrétaire d'Etat à la reconsruction et au logement, 


le secrétaire d'Etat à la présidenre du corseii chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, le ministre 


Personne ne demande la parole ?.…. 
k 


Je mets aux voix l'article 54. ainsi rédigé. ; 
(L'article 54, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 37, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 37. — Tout employeur qui: 

« Suit omet de déclarer une vacance d'emploi conformément 
à l'article 16 ou procède à l'embauchage direct d'une personne 
autre qu'un bénéficiaire sans attendre l'expiration du délai 
fixé audit article; | ÿ 

« Soit n'exécute pas les décisions prises par l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre ou par la commission départe- 
mentale en vertu de l'arlicle 20; 

« Est assujetti à une redevance fixée, par jour ouvrable et 
par bénéficiaire manquant, à six fois le montant du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, 


« Aprés constatalion de l'infraction, la commission instituée 
à l'article 20 notifie le montant de la redevance à l'employeur 
qui pourra exercer un recours devant le tribunal administratif 
interdépartemental, ; | 

« Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de per- 


ception élablis par le préfet, Elles sont recouvrées suivant les 
règles applicables aux créances de l'Etat, étrangères à l'impôt 
et au domaine, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi rédigé, à 

(L'article 37, ainsi rédigé. mis AUX voir, est adopté.) 


[Article 38.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 38, 
d'adopter le texie du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Ait. 58, — Les sanctions prévues aux articles 173, 174, 175 
et 176 du code du travail sont applicables à toute infractjon aux 
! t ! le l'article 7 

posi )hns ue 1 Aarticie 4, : . A: x : 

« Pour l'application de ces articles, les dispositions de l’arti- 
cle 7 de la présente loi et du règlement qu'il prévoit sont assi- 
milées à celle du chapitre I du titre II du Livre IT dudit code. » 


l'eysonne ne demande la parole - 122 
L4 


k ux voix l’articie 38. ainsi rédigé. 
(1° se ? n . édi £ + : PE s ] Lé 
(L'article 38, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 





[Artü le 39.1 


M. le président. La commission propose pour l'article 59 
nouveau introduit par le Conseil de la République la rnouvel'e 
rédaciion suivante : 

« Art. 59, —- Quiconque aura sciemment fait un usage illégal 
ou abusif des labels institués à l'article 29 bis sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à un an ect d'une amende de 
25.000 à { million de francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement, » 


M. le présitient. Je me's aux voix l'article 29, ainsi ridigé, 
(L'article 59, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 
La parole est à M. Savard. 


M. Angré Savard. Mesdames, messieurs, un million et demi 
d'héndicapés physiques, anciens ma'ades, infirmes, aveugles 
et paralysés, dont la moitié est réduite à la mistre faute 
d'emploi, attendent avec beaucoup d'impatience le vote de cette 
loi. 

Le texte que nous allons voter renvoie un certain nombre 
de dispositions à un règlement d'administration publique. Nous 
demandons que l'esprit du légisiateur soit respecté, ainsi que, 
comme le souhaitait tout à l'heure M. le rapporteur, l'esprit 
de la Constitution, qui prévoit que chacun a le devoir de 
travailler et a le droit d'obtenir un emploi et des moyens 
convenables d'existence, 

Déjà, sous deux législalures, nous avons discuté de cette 
loi. Nous voudrions que le Conseil de la République s'empare 
rapidement du texte et le modifie le moins possible afin qu'il 
puisse ètre promulgué dans le plus bref délai. 

Sous le bénéfice da ces observations, le groupe communiste 
voicra Je projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte qu’en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 6 de la Constitution, le délai d'ac- 
cord entre les deux Chambres est de cent jours de session à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 23 DU LIVRE |: DU CODE 
DU TRAVAIL 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, modifié par le Conseil de 
la République, tendant à modifier l'article 23 du livre Ier du 
code du travail (n°5 4906, 5149). 

La parole est à M. Titeux, président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, suppléant M. Coutant, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Camille Titeux, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, en adoptant une durée de douze mois continvs de 
travail pour prétendre au préavis d'un mois en cas de licencie- 
ment, le Conseil de la République est allé très au delà de 
l'accord intervenu en séance publique à l’Assemblée nationale. 
Cette disposition est d’ailleurs en reirait par rapport à ce qui 
existe dans plusieurs conventions collectives actuellement en 
vigueur. Votre commission du travail vous propose donc, par 
23 voix ct 5 abstentions, de reprendre la durée de trois mois 
adoptée par l'Assemblée nationale, 

Une erreur matérielle avait fait, en première lecture. porter 
référence aux articles 989 à 991 du code rural, alors qu’il s’agit 
des articles 983 à 991. Cette erreur est évidemment rectifite 
dans le présent rapport. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion vous demande d'adopter le projet de loi qui vous est 
soum:s. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commi<- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 
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[Article 1.1] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1*, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. {#, — Le deuxième alinéa de l’article 23 du livre I 
du code du travail est abrogé et remplacé par des dispositions 
suivantes : 

« L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages 
pratiqués dans Ja localité et la profession ou, à défaut de ces 
usages, des conventions collectives, et, en agriculture, des 
règlements de travail pris en application des articles 983 à 991 
du code rural. }l peut être dérogé par convention collective ou 

ar règlement de travail au délai résultant des usages. Toute- 
ois, par dérogation aux dispositions précédentes qui demeurent 
applicables dans le cas où le salarié prend l'initiative de rompre 
son contrat de travail, les salariés justifiant chez leurs 
employeurs d’une ancienneté de services d’au moins trois mois 
qui, sauf pour faute grave, sont licenciés, ont droit à un délai- 
congé d’un mois, à moins que les règlements de travail, les 
conventions collectives de travail ou, à défaut, les usages, ne 
prévoient, soit un délai-congé d’une durée supérieure, soit pour 
prétendre à ce préavis, une condition d'ancienneté inférieure à 
trois mois. 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il doit le 
signifier par lettre recommandée avec accusé de réception. La 
date de réception de la lettre recommandée fixe le point de 
départ du délai-congé d’un mois. » 

M. Philippe Vayron et M. Mignot ont déposé un amendement 
n° 2, qui tend à substituer, dans la troisième phrase du 
deuxième alinéa de cet article, aux mots: « d’une ancienneté 
de services d’au moins trois mois », les mots: « d’une ancien- 
neté de services d’au moins six Mois ». 

La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Cette question a déjà été largement évo- 
quée en première lecture. 

Nous sommes nombreux dans cette Assemblée à penser que 
le préavis d'un mois, qui va apporter certaines perturbations 
dans l’organisation actuelle des entreprises, risque de provo- 
quer des charges nouvelles et des difficultés. 

Nous estimons que, si l’on veut accorder un préavis d’une 
telle durée, il convient au moins que ce soit au profit de ceux 
qui ont consacré à la vie de l’entreprise une cerlaine partie de 
leur temps et qui lui ont prouvé leur fidélité. 

Avec M. Mignot, j'avais demandé, en première lecture, que 
l'ancienneté prévue fût portée à six mois au lieu d’un an. Fina- 
lement, l'accord s'était réalisé sur une ancienneté de trois mois. 


Le Conseil de la République a porté ce délai à un an, en four- 
nissant à l'appui des raisons indisculablement valables. 

Si aujourd'hui, malgré l'accord intervenu en première lec- 
ture, nous demandons que l'ancienneté soit portée à six mois, 
c'est que nous sommes convaincus de la nécessité d’une entente 
avec le Conseil de la République, entente à laquelle nous ne 
parviendrons pas si nous maintenons le texte de base de l'As- 
semblée. 


Pour que ee texte soit promulgué rapidement — nous sommes 
nombreux à le désirer — un accord est indispensable, qui ne 
peut être réalisé que par un moyen terme entre les délais d’an- 
cienneté respectivement fixés par l’Assemblée nationale et par 
le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission du travail 
et de la sécurité sociale insiste auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle se prononce en faveur d’une ancienneté de services de 
trois mois. 

En effet, j'ai déjà Se — et je tiens à le rappeler — 
qu'aujourd'hui, ce délai de trois mois se trouve déjà inclus 
dans plusieurs conventions collectives. 

En outre, en ce qui concerne les travailleurs à salaire men- 
suel. la totalité des conventions et des usages prévoit que le 
réav:s d’un mois est accordé après un délai de présence de 
rois mois. Pourquoi appliquerions-nous aux travailleurs soumis 
à un salaire horaire un régime différent ? 

Votre commission vous demande donc de rejeter l’amende- 
ment de M. Vayron. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Thibaud. 


M. Marcel Thibaud. Mesdames, messieurs, l’amendement pré- 
senté par M. Vayron qui tend à fixer Ja durée d’ancienneté à 
six mois ne peut être retenu. 

Je rappelle que M. Vayron récidive, car à la séance du 
6 février dernier il avait fait une proposition identique et qui 
n'a pas eu de succès. 





M. Philippe Vayron. J'ai tenu à le rappeler moi-même. 

M. Marcel Thibaud. Aux arguments que j'ai donnés au cours 
de cette séance du 6 février pour soutenir la thèse du non allon- 
gement du temps de présence, j'ajoute un argument supplé- 
mentaire : certaines conventions collectives prévoient, outre un 
salaire fixe à l’embauchage, une augmentation de salaire après 
six mois de travail. 

Avant l'expiration du délai et pour ne pas payer cette aug- 
mentation de salaires certains patrons n'hésitent pas à licencier 
des ouvriers. En général ce sont des travailleurs non qualifiés 
qui sont victimes de ces opérations malhonnètes. 

Plus la durée d'ancienneté est longue, plus des facilités sont 
données pour détourner la loi. 

En maintenant la durée de présence à un mois, comme Île 
demandait le groupe communiste, nous aurions évité de telles 
manœuvres contre les travailleurs. 

Nous voterons pour le projet de loi adopté par l’Assemblée 
naticaale qui a fixé à trois mois l'ancienneté pour bénéficier 
du délai-congé d'un mois: c’est la limite que nous ne pouvons 
dépasser, en indiquant que c’est toutefois un pas en avant au 
point de vue social. 

Pour les mêmes raisons, nous voterons contre l'amendement 
de M. Vayron. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Le Gouverne- 
ment a fait preuve, au cours de la discussion de cet article d'un 
esprit de conciliation. 

Dans sa proposition initiale, en effet, il avait fixé à un mois 
seulement le délai de présence exigé. Au cours du débat en 
première lecture, il à facilité la conclusion d'un accord sur la 
fixation à trois mois de ce délai. 

M. Vayron nous propose aujourd'hui de porter re délai à six 
mois. Je ne lui fais pas grief de nous soumettre une proposi- 
tion différente de celle qui a été adoptée par l'Assemblée natio- 
nale puisqu'un fait nouveau est intervenu, la décision du 
Conseil de la République. Notre collègue est parfaitement fondé 
à déposer un amendement. Mais celui-ci fixe des conditions 
qui me paraissent alier au de:à de ce qui peut être raisonna- 
blement accepté. 

C'est pourquoi, dans la situation actuelle, le Gouvernement 
s'en tient au texte voté par FAssemblée nationale en pre- 
mière lecture et vous demande de repousser l'amendement de 
M. Vayron. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 2 de 
MM. Vayron et Mignot. 


M. le président de la commission. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


ün: 
Nombre des votants ,..... Dsesosanint 556 
Majorité absolue ......... déssersencus eee 219 
Pour l'adoption ......... 207 
Contre ....... CDPPET ces. 349 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Pierre Garet a déposé un amendement n° 1 tendant à 
supprimer le dernier alinéa de l'article 1°, 

La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Lorsque le texte actuellement en discus- 
sion en deuxième lecture devant l'Assemblée nationale est 
venu devant le Conseil de la République, le problème de la 
signification du congé par lettre recommandée n'a fait l’objet 
d'aucune discussion particulière. 

M. Abel-Durand, qui était le rapporteur de la commission du 
travail, a simplement fait état d'une jurisprudence de la cour 
de cassation qui décide, d’après ce qui ressort des débats du 
Conseil de la République, qu'il ne peut dépendre du défendeur 
d'empêcher le délai de commencer à courir par son refus 
d'entrer en possession de Ja lettre recommandée quand celle-ci 
lui est présentée. 

L'obligation pour l'employeur de signifier le congé par 
lettre recommandée et le fait de fixer comme point de départ 
du délai-congé la date de réception de cette lettre. entrainent, 
en réalité, de bien plus graves inconvénients, 
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Je considère, en effet, que la mise au point de M. Abel- 
Durand ne prévoit que l’un des aspects de ce problème, le refus 
d'accepter Ja lettre recommandée, et je rappelle les consé- 
quences que peut entrainer sur le plan pratique le texte actuel- 
lement proposé par la commission du travail, 

D'abord, si le salarié a changé de domicile sans en informer 
son employeur ou sans laisser sa nouvelle adresse, la lettre 
recommandée sera retournée à l'employeur quatre ou cinq 
jours après qu'il l’aura envoyée, ce qui retardera d'autant le 
point de départ du délai-congé. 

En outre, si le salarié a quitté l'entreprise, il sera pratique- 
ment impossible de Jui signifier valablement son congé. Si le 
salarié est absent de son domicile lors de la présentation de la 
lettre recommandée, il devra la retirer dans un délai de quinze 
jours au bureau de poste le proche de son domicile. Or, il se 
irouvera souvent dans l'impossibilité matérielle de se rendre 
à ce bureau, dont les heures d'ouverture et de fermeture ne 
correspondent généralement pas à ses heures de travail. 

En définitive, les dispositions de ce projet que je critique 
aboutissent à prolonger parfois indéfiniment la durée du préa- 
vis et constituent une source de difficultés et de litiges. 

Enfin, je me permets de signaler qu’en demandant la 
suppression pure et simple de cet alinéa, je ne fais que deman- 
der que l’on en revienne, en fait, à la situation présente, qui 
n'a jamais soulevé de difficuités bien sérieuses. 

C'est la raison pour laquelle je crois qu'il n'est pas néces- 
saire de compliquer une situation qui doit rester aussi simple 
que présentement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 


M. le président de la commission. La demande de M. Garet 
peut tout de même entrainer des difficultés. S'il est bien réel 
que dans la législation actuelle ces difficuités sont très 
minimes, cela tient surtout au fait que depuis très longtemps 
des usages sont établis et que le préavis n'est tout de même 
que de huit jours. 

Je signale, d’ailleurs, que le Conseil de la République a 
accepté cet alinéa et que les explications données par le rap- 
porteur démontrent que la question ne doit pas soulever de 
grosses difiicultés. 

Lorsque Ja commission du travail dit « accusé de réception », 
cela ne signifie pas dans <on esprit que l'intéressé doit entrer 
en possession de la lettre recommandée; nous prétendons que 
l'accusé de réception présenté par les services des postes est 
valable, mème si l'intéressé n’est pas entré en possession de 
la lettre. 

C'est la date portée sur l'accusé de réception par la poste 
qui doit être retenue comme date de départ, Cette disposition 
ne peut soulever absolument aucune difficulié et Ja jurispru- 
dence établie à cet égard dans d'autres matières peut étre 
référée à ce cas. 

Je ne vois pas, en somme, pourquoi on Ja supprimerait; je 
vous assurè même que sa suppression pourrait provoquer 
davantage de difticullés que son maintien. 

En réalité, mon cher collègue, la preuve du préavis donné 
par l'employeur est très intéressante pour l'employeur lui- 
inême, car dans la législation actuelle il lui appartient de faire 
la preuve qu'il a bien donné ce préavis. Par quel moyen 
pourra-t-il la donner en l'absence d’un système qui lui per- 
mette d'apporter cette preuve à 

C'est la raison pour laquelle la commission du travail demande 
A l'Assemblée de rejeter l'amendement de M. Garet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sn] 


sOUOCIidics, 


M. le ministre des affaires sociales. La disposition incriminée 
par M. Garet ne figurait pas dans le projet du Gouvernement. 
J'autre part, elle n’a pas semblé rencontrer beaucoup d'oppo- 
sition, ni de la part de l’Assemblée en première lecture, ni de 
la part du Conseil de la République. En fait, de nombreux 
emp'oyeurs signifient les licenciements par lettre recomman- 
dée, Convient-il de généraliser cette règle d’une manière abso- 
lument obligatoire ? La question peut se poser mais elle ne 
revêt pas une importance considérable et le Gouvernement 
s'en remet à la décision de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M Garei 


M. Pierre Besset. Par scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... 219 
MODS. ADOOPDO.....5-hooséèidas sis encest 208 


Pour l'adoption........... 204 
CODES hossvosorvosseeere 39 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Mignot a déposé un amendement n° 4 tendant, dans M 
deuxième phrase du dernier alinéa de l'article 1%, à remplacer 
les mots : « date de réception », par les mots: « date d'envoi ». 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, je comprenais fort 
bien la thèse soutenue tout à l'heure par M. le président de la 
commission, à savoir qu'il vaut mieux que les parties soient 
fixées d’une façon bien précise sur leur situation juridique. 

J'admets donc parfaitement qu'on puisse, contrairement à 
la législation actuelle, obliger l'employeur à envoyer une lettre 
recommandée, mais je crois que, précisément pour éviter les 
inconvénients que signalait tout à l’heure M. Garet, il suffirait 
de dire que le point de départ du délai congé n'est pas la 
date de réception de la lettre recommandée, mais sa date d'en- 
voi, pour les raisons qu'a exposées M. Garet et pour que les 
parties connaissent leur situation exacte. 

Si l'employé a quitté son domicile et n’est jamais atteint par 
la lettre recommandée, Ja situation sera déja confuse. 

Si effectivement l'employé ne veut pas — car c’est aussi 
une autre éventualité — recevoir la lettre recommandée, il 
refusera celte dernière à son domicile, ou encore il sera abeent 
de son domicile, et cette leltre recommandée restera quinze 
jours à la poste. 

Je trouve très mauvais que les parties ne soient pas fixées 
d'une facon exacte sur leur situation juridique, ce qui, j'en 
suis sûr, limiterait déjà les procès. 

C'est la raison pour laquelle l'obligation de l'envoi de la 
lettre recommandée étant maintenue, je demande que le point 
de départ du délai de préavis soit celui de la date d’envoi. 


M. le Président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales, 


M. le ministre des affaires sociales. Je ne crois pas qu’il soit 
possible d'adopter tel quel l'amendement de M. Mignot. 

Du vote précédent, il résulte que l’Assemblée veut que la 
lettre recommandée soit un moyen obligatoire de preuve. 


M. André Mignot. Je suis d'accord. 


M. le ministre des affaires sociales. I] m'apparaîit que ce 
moyen de preuve ne peut être invoqué qu’au moment où la 
lettre recommandée a été portée à Ja connaissance de l'inté- 
ressé, c'est-à-dire au jour de la réception de cette lettre. 

Néanmoins, M. Mignot fait valoir — Jà, il a raison — qu'il 
n'est pas possible qu'une disposition de ce genre soit inter- 
rétée abusivement par celui qui refuserait de recevoir cette 
lettre recommandée et qui ainsi, de sa propre volonté, allon- 
gerait le délai, 

Je lui réponds en lui citant l'extrait d'une très intéressante 
intervention de M, Abeï-Durand au Conseil de la République, 
au cours de la séance du 12 avril 1957: 

« La cour de cassation, écetion sociale, a rendu le 25 mai 1954 
un arrèt, Elle a décidé qu'il ne peut dépendre du défendeur 
d'empècher le délai de commencer à courir par son refus 
d'entrer en possession de la lettre quand celle-ci lui est pré- 
sentée, » 

M. Abel-Durand ajoutait: 

« Je donne cette indicalion pour éclairer à l'avenir l'intere 
prétalion de cet alinéa. » 

Cette interprétation est reprise intégralement par le Gauver- 
nement. Je sais qu'elle ne répond pas complètement à toutes 
les préoccupations de M. Mignot, mais elle apaise les plus 
importantes d'entre elles et je lui demande de consentir, 
compte tenu de cette interprétalion de la jurisprudence, à reti- 
rer son amendement, 


M. le président. La parole est à M, Mignot, . 


M. André Mignot. Monsieur le ministre, j'entends bien que 
vous invoquez une jurisprudence, mais cette «dernière est 
absolument sans aucun intérêt pen u'elle se situe dans une 
situation très différente de celle us laquelle nous nous 
trouvons. 

La cour de cassation à interprété, dites-vous, mais à nn# 
époque où la lettre recommandée n'est pas obligatoire et où 


+ 


la forme du licenciement n'est pas fixée par la loi, 
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M. le ministre des affaires sociales, Cet arrêt ne peut avoir 
été rendu que dans une espèce commandée par une convention 
collective ou un contrat privé prévoyant l'oblig ation d'une 
Jettre recommandée pour la dénonciation du contra 


à 
M. André Mignot. Pas forcément, car l'employeur a la charge 
de la preuve du licenciement. A l'heure sole. ge forme du 
Jicenciement n'est pas précisée et c'est dans ce cas que 
cour de cassation a stalué. 

Je voudrais connaître les inconvénients que présente mon 
amendement alors que M. le ministre des affaires sociales lui- 
mième reconnait que la rédaction proposée par la commission 
en comporte, 

M. le ministre des affaires sociales. Monsieur Mignot, per- 
mettez-moi de répondre tout de suile à votre question. 

L'inconvénient de votre amendement c'est qu'il n'e<t pas 
ossible de voter un texle selon lequel un ouvrier apprendrait 
{ 3 mars qu'il a été licencié le 28 février. 


Mme Francine Lefebvre. Bien sûr! 


M. André Mignot. Monsieur le ministre, par la date d'envoi, je 
n'entends pas la date indiquée par l'empioyeur, mais celle du 
cachet de la poste qui figure sur la lettre et qui constitue une 
date absolument officielle, 

Un nombre considérable de contrats se font ou se défont 
rar correspondancz et deviennent parfaits ou caduces avant 
que les intéressés le sachent positivement. Je ne vois vrai- 
ment pas pourquoi l’Assemblée n'accepterait pas ma propo- 
sition, qui est fort raisonnable, contre laquel lle ne me semble 
pouvoir aucune objection sérieuse être soulevée et qui me 
paraît assurer d’une façon rationnelle un point de départ qui 
sera certain, puisqu'il sera constitué par le cachet de la poste, 
tandis que l'expression « date de réception » permet tous les 
abus que j'ai indiqués tout à l'heure. Et la jurisprudence que 
vous évoquez, monsieur le ministre, qui n'est pas dans le 
texte que nous allons voter, ne me fera pas changer d'opinion. 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Le remplacement des mots: « date de réccp- 
tion », par les mots: « date de mr ésentation », permeltrait 
peut-être de concilier les deux positions ? 


M. André Mignot. Ce serait déjà beaucoup mieux. 


M. le ministre des affaires sociales. J'accepte volontiers cette 
subsütution. 


M. le président de la commission. C’est ce que j'alla 
ment proposer à titre de conciliation. 


M. André Mignot. Je me rallie à celte formuic ct j 
modifier aiasi mon amendement. 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Mignot, qui tend maintenant à remplacer, dans la deuxième 
phrase du dernier alinéa de l'article Le les mots: « date de 
réception », par les mots: « date de présentation ». 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Mignot a déposé un amendement n° 3 
tendant à compléter l’article 4° par l'alinéa suivant: 

« Les présentes dispositions ne s ‘appliquent pas aux contrats 
de travail dans les entrepri<es saisonnières. » 


La parole est à M. Mignot. 


M. nee Mignot. L'Assemb'ée s'est déjà prononcée, en pre- 
mière lecture, sur cet amendement, mais je me permets wéan- 
molle d'insister, brièvement, étant donné l'heure TR 

Comme vous avez ‘out à l'heure maintenu le F t de vue 
de l'ancienneté de trois mois. il me par: ait ab<olume r$ essentiel 
“exclure de Ja législation nouvele ies entreprises saison- 
mieres. 

Je ne veux pas développer longuement mon intervention, 
mais dans l'hôtellerie, par exemple, é’est bien souvent pour 
quatre mois que les employés sont emhauchés, et dans le 
bâliment, la situation est encore beaucoup ps grave, Nous 
nous plaignons actuellement du coût de la construction et 
les adjudications, quand il 6'ant d'habitations à lover modéré 
ou d'autres opérations d2 construction, restent souvent infruce- 
tueuses en raison des prix élevés, ce qui ralentit considerable- 
Juent ép- entrepris pour résoudre la crise du logement 
en France. sit 

Or il ‘an évident que les employeurs seront obligés de se 
couvrir dans leurs prix en pareille circonstance, Souvent ils 


is égale- 


accepte de 


ON l'habitude, actuellement, d'embaucher pour une période 
Ués courle qui peul méine ne pas dépasser un mors. 

Je sais bien qu'on peut nous objecter que la législation que 
nous Votons à l'heure actuelle ne s'applique pis aux contrats 
iCC, Iluls est-il 


1) 


' 
Ace OU Dour une täche détermi: 


à durée détt 
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vraiment souhaitable de développer ce genre de cortrat ? Je 

ne crois pas, si l'on veut assurer une sécurité au personnel. 
Vous allez ainsi obliger des emp'oyeurs à prendre des pré- 


cautions particulières, ju:tement pour ne pas être liés par ce 
texte, et ainsi défavoriser ceux qu is vont embaucher. Dar \s un 
{! 


souci d'équité, il serait do souhaitable que l'on exclue de ces 
1 


dispositions les € ve 4 ÿ à caractère srisonnier, C'est pour- 
quoi j'ai déposé cet amendement, qui avait, d'ailleurs, été déjà 
discuté en premitre lecture. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. M. Mignot est sir: doule 
un excellent juriste, mais Ja rédaction même de son umende- 
ment montre qu'il est sans objet puisque Ja loi que nous 
votons ne peut justement pas s'appiquer aux contrats saison- 
niers qui sont des contrats à durée déterminée. 

Un contrat de travail dans une entreprise saisonnitre ne peut 
juridiquement ètre qu'un conirat à durce déterminée, mon cher 
collègue, et la loi que nous votons ne peut pas s'appliquer à 
des contrats saisonniers. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de rejeler une 
fais de plus cet amendement qui, je le répele, ne peut en 
aucune facon toucher les industries à caractere saisontmier, sous 
réserve qu'elles aient des contrats saisonniers avec leurs 
ouvriers. 

J'ajoute, mon cher collègue, qu'il! est souhaitable que dans 
toutes les industries à caractère saisonnier les contrats à durée 
déterminée soïient étendus au maximum. En effet, actuellement, 
les travailleurs saisonniers n'ont aucune garantie, même pour 
ure durée d'un mois. Pour ma part, je prélérerais que les tra- 
vailleurs saisonniers demandent un contrat de troi-, quitre ou 
cinq mois. 

Or, ce que vous indiquiez va précisément dans le sens de ce 
que nous désirons, C'est la raison pour liquelle je vous 
demande de bien vouloir retirer votre amendement 

Mme Francine Lefebvre. M. Misnot l'avait déjà retiré en pre- 
mitre lecture. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je suis très heureux d'entendre cetle inter- 
prétation, car ainsi, maintenant, il @'y aurait plus besoin 
d'amendement, si votre thèse, qui me parait d'ailleurs assez 
dangereuse, était retenue. Si vous me dites que par défi- 
nition tous les contrats dans les entreprises saisonnieres sont 
des contrats à durée déterminée. cela me suffit, surtout si le 
Gouvernement s'associe à cetie déclaration. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


social 

M. le ministre des affaires sociales. Il ne me parait pas pos- 
sible de dire Re dans toutes Jes entreprises saisonniere les 
contrats de avail soient des contrats à durce délerminée, 
luais il est exact, monsieur Mignot, qu'un Contrat conciu pour 
la saison est un contrat à durte délerminée. 


M. André Mignot. Nous sommes d'accord. 
à 


M. le minisire des affaires sociales. Comple tenu dn fait que 
l’on a repoussé d'un mois à trois mois Ja durée de presence 
exigible pour donner droit au congé d'un mois, les appréhen- 


sions des induetries saisonnières sont apaisées dans une large 
niesure. 

Dans ces conditions, comme vous aviez retiré votre amende- 
ment, monsieur Mignot, à un moment de la discussion où ces 
apaisements étaient loin d'avoir été consacrés par des votes, 
je me demande si par un raisonnement à forliori Vous ne6 


seriez pas conduit aujourd'hui à la même attitud 


M. le président. Mainlenez-vous votl ii leincut, mon- 
sieur Mignot ? 

M. Anüré Mignot. Oui, monseur le président 

Mme Francine Lefejvre. Dans ces condilions, nous demandons 
un scrutin. 

A l'ertrême gauche. Nous aussi, 

M. André Mignot. Puisqu'un ulin est demandé, je ne veux 
pas faire perdre de temps à l'Assemblée et je retire mon amen- 
dement. 

M. le président. L'A\sssmblée «4 ble à voit bonne 
volonté. 

L'am nd ment est retiré. 

Personne ne demande plus | | A 

Je mets aux voix l'article 1°, modifié par l'amendement n° 4 
de M. Mignot. 

(1 irlicle 1 ; nst ni lil { mi [ Lo est | } 
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M. le president. Personne ne demande pius la parole ?.… 
Je mets 


aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble dx projet de loi, mis aux voir, est ad pté.) 
MW. le president. L'\ssembice natiana'e prend acte qu'en 
appiication de l'ariicie 29, alinéa €, de la Constitution, le délai 
ux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de Ia République 
du texte adoplé en deuxième lecture par l'Assemblée natio- 
hale 


d'accord entre les 


12 — 


REGLEMENTATIGH LES TOXIQUES 
EMDLOYES FOUR LA COIFFURE 


Fenvoi de la diszussion d’une prop°stion de résolution, 


_— 
hs 


e président. L'ordre du jour appelle Ja discussion des pro- 
is de réso.ution: 


1° de M, Courrier et plusieurs de ses 


coliesues n° 4483 tendant à inviter le Gouvernement à <comwplé- 
ter et à re rcer les dispositions du décret n° 49-373 du 
{5 mars 1919, arüucle R 5213 du code de la santé publique, et 
la réglementation des substances toxiques; 2° de M. Michel 
Jacquet et plusicurs de ses co!lègues n° 4538 tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter et à renfor:er les dispositions du 
décret du 17 mars 1959 (art. R 5213 du code de la santé 
pubiique ;° de M. Cupfer et plusieurs de ses collègues n° 4556 
lendant à \ r le Gouvernement à compléter et à renforcer 
les dispositions du décret du 15 mars 1949 (art. R 5213 du code 
de i salt publiq TE de M. Gagnaire et plusieurs de ses 
colilegues n 10S0 tendant à inviter le Gouvernement à complé- 
ter le décrel du i7 mars 1249 relatif au code de la santé 
publique Le 


M. Albert Cazier, ministre des affaires sociales. M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la popuhtion devant 
uvre cette affaire au nom du Gouvernement, ne serait-il pas 


preférable de renvoyer celte discussion au début de la séance 
d: et apr midi ? 


| 


la commission de la famille, de la population 


publi jue. 


M. le président. J'ai appelé cette affaire à la demande de 
M. le président de 
et de la sant: 


M. le ministre des affaires sociales. Alors je demande une sus- 
ension de séance pour permettre à M. Je secrétaire d'Etat de 
bus ir à l'Assemblée les expications techniques qu'il a pré- 
parces. 


M. le président. Dans ces conditions, il est préférable de ren- 
vover celle 


/ 


discussion à quinze heures. (Assentiment.) 


TO 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séan”e D iblique 

Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Courrier 
et plusieurs de ses coilègues n° 4183 tendant à inviter le Gou- 
vernement à compléter et à renforcer les dispositions du décret 
n° 49-273 du 17 mars 1949, article R 5215 du code de la santé 
publique, et la réglementation des substances toxiques; 2° de 
M. Michel Jacquet et plusieurs de ses collègues n° 4538 tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter et à renforcer les dis- 
positions du décret du 17 mars 1949 (art. R 5213 du code de Ja 
santé publique) ; 3° de M. Cupler et plusieurs de ses collègues 
n° 4576 tendant à inviter le Gouvernement à compléter et à ren- 


forcer les dispositions du décret du 17 mars 1919 (art. R 5213 
du code de la santé publique) ; 4° de M. Gagnaire et plusieurs 
de s: llèenues n° 4586 tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter le ret du 17 mars 1949 relatif au code de la santé 


rapporteur 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Conseil 

de la République, portant institution d'un code de procédure 
s 99 — M. Isorni, rapporteur 


’ 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mi”! “ane 
La 
(1 r midi quinie minul 
I Chef du service de la stén graphie 
de l'Assemblée nationale, 


REXÉ MAs50N. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 25 juin 1957. 


SCRUTIN (N° 


ee 


583) 


Sur l'amendement de M. Pierre Garet à l'article 1er du projet de lo 
tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs du travail 


(Deurième kcture). 


Nombre des 


Majorité absolue. 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz 

Antier 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Barennes 

Barrachin 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 
jillères 

Roisdé (Raymond). 

Bône 

Edouard Bonnefous. 

Bonr:t (Georges), 
Dordogne. 

Boscary.Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout 

Brusset (Max). 

Cadic 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatenay 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Davoust. 
Delachenal 

Dicko (lHammadoun) 
Dides 

Dixrmier. 





Cnt voté pour : 


Dronne. 
Durbet. 
Faggianelli 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Ravmond). 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Houphouet-Boigny. 


Huci {Robert-Henry). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Jul. 

Keila (Molibo). 

Kir 

Kæuig (Pierre). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 
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Lemaire. 

Liquard. 

Loustau. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maroselli 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mondon, Moseiie. 

Monin 

Mecnnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice (Andr’}. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice, 
Seine. 

Nisse 

00pa Pouvanaa 

Oucdraogo Kango 

Paquet. 

Faulin. 

Febellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierreÿ. 

Priou 

Privat. 

Puy 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramel 

Ramonet, 

R60VO 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribevyre (Paul). 

Ritter 

Roclore 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat 

Scheider 

sesmaisons (de). 

Soulié (Michel). 

Sourbet. 











PRES 

















| 
| 








Soustelle 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Ilenri). 
Thiriel. 


MM. 
Abelin 
Angibault 
Ansarl. 
Arbogast. 


Astier de La Vigerie(d”’). 


Aubame. 

Pacon 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Resset. 

jichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Bouxom. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Charpentier. 
Chêne 
Cherrier 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniot. 

Colin (André). 

Coquel 

Cordillot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Pia (Mamadou). 

Diat (Jean) 

Mile Dienesch. 
Dorey 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard) 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Mme Duvernois. 

Fngel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Feïrani (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Cieuse. 





Thomas (Eugène). 
Tirolien. 

Tixier-\ ignancour. 
Toublanc. 

Trémolet de Villers. 
friboulet. 

Vahé. 


Ont voié contre : 


Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzk y. 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre) 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Ilamon (Marcel). 

Houdremont. 

Ihuel 

Jégorce! 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Louvel 

Lucas. 

Lux 

Maga (Hubert\. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Ilenri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Méhaignerie 

Menthon (de, 

Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran 
çcois). Deux-Sèvres 

Merle 

M nier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Moisan 

Mondon (Ra;.rond), 
Réunion 

Montcil (André) 
Mora 

Mouton 

Mudrv 

Musmeaux 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Noël (Marcel). 

Ortlieb 

Orvoerti. 

Pagès. 





Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade., 

Vavron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


Paul (Gabriel). 

Faumier (Bernard). 

Pelissou. 

Fenoy 

Fenven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramette. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien). 

Rey 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Reca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruïfe (lubert}). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

soury 

Teitgen (Pierre- 
Ilenri) 
T'amier 


Thibaud (Marcel, 
Thibaut ‘£douand). 


Fhorez (Maurice). 
iinguy (de). 


iourne 


Fou: } 1d. 
Tricart 
Fubach. 

Fvs 

Ulrich 

Mme Vaillant- 


| Couturier 


[Vallin 
\e Ï1 Ines, 
Vergès 


Mme Vermeersch. 


|” latte 


Vignard 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien 
\Waziner. 








MM 
Alduy 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxionnüoz 
Arbeltier 
Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bailliencourt (de) 
Barry lbiawadou. 
Baurens 
Baxiet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Berthet 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou,. 
Boganda 
Bonunaire 
Bouhey (Jean), 
Briffod 
Brocas 
Bruelle 
Caillavet 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne 
Charlot (Jean). 
Chatelain 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Cormier 
Coulibaly Ouezzin 
Coutant (Robert). 
Dagain 


Daladier (Edouard). 


Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

M vers. 

Depreux 

bDesouches 

Desson (Guy). 


Excusés cu abcents 


Hérault 
Deg utile 
Démarquet 


M. André Le Ti 
M. Bruyneel, qui pr 


Les nombres a 
Nombre 
M iorit 
Po 
{ 


Mais, aprŸs véi 
ment à la lisle de 
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Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani 


bDorgères 
Doutrell 
Ducos 


Dumas (Roland). 
Dumortier. 


Durroux 
Duveau 
Evrard 
Faraud 


Félix-Tehicaya 


Gaborit 


Gagnaire 


Garat (Joseph). 


Gernez 


Gouin (Félix). 
Gourdon 


Gozard 
Guibert 
Guille 
Guislain 
Guissou 
Guitton 


Loire-Atlantique. 
Henneguelle. 


Ilernu 
Hersant 


Hovnanian 


Hugues 


seine 


Juskiewenski 


Juvenal 


Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 


Le Bail 
Leclercq 
Lecœur 


Leenhardt 
Le Floch 
Mme Lemperet 
Lenormand 


| vt 


Le Pen 


Le Strat 


Levindre) 


Lisette 


LU 

| LUSsY (C 
| Mabrut 
Mahamou 
Mail 


Mao (Hervs). 


| Devinat 
| Faucho 
Faut Ï 
(oussu 
Léotard 





N'ont pas pris part au vote: 


Margueritte (Charles). 
Marie (André) 
Martin (Gilbert), 


Masson (Jean) 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazucz (Pierre- 
Fernand) 

Mbida 

Mendès-France. 

Mérigonde 

Much (Jules\ 

|Mollet (Guy) 

Monnerville (Pierre). 
Mont&'at 

Montel Eugène}, 
Haute-Garonne 

for: ve 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

| Ninine 

|Notebart. 

| Palme ro. 

{Panier 

|rarmentier. 

| Parrot 

|Pesquet 

|Pierrebourg (de). 
Piette 

|Pleven (René). 

| Poirot 

| Prigent 

|Prova 

|Queuite (Henri). 

[Ramadier (Paul). 

[1 





| 
| 
| 
| 


Tanguy). 


tesaudie. 
Rincent. 
| Rolland. 
[Sagnol. 
[Savary 
Segelle 


Sekon Touré 


[Sissoko Filv Daho. 
|Souquès (Pierre). 
[Thoral 

|Titeux 

| Trémouilhe 

Fe nana 

[Val F1 is) 

IVe e 

Véry (Eminanuel) 


par congé : 


[Meck 
[Mitlert nd 
R ( 1 
San CT 
Turc (Jean) 
l 
vote : 
, € 
né 
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à 





Sur l'amendement de M. 


tendant 


Nombre des votantsS........e..e ...e 
Majorité absolte...........scoese ... 
Pour l'adoption... cssecoosee 
D à 6e fosses 
L'Assem nationale n'a pas adopté 
Ont voié pour: 
MM. Dixmier. 
Alliot Dronne. 
André (Adrien}, Ducos. 
Vienne Durbet. 
André (Pierre), Febvay. 
Meurthe-et-Moselle Féron (Jacques). 


Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Bailliencourt (de). 

Barennes 

Barrachin 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André), 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard (Oise). 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 
erthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Brocas 

russet (Max). 

Cadic 

Caillavet 

Cassagne 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chastel 

Chatelain. 

Chatenay 

Chevigay (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 


Couturaud. 


Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cuicci1 

Cupfer 

Daladier (Edauard). 
Damasio. 

Il 

D) il. 

] 3 

Dides. 





Il 
| 
| 
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SCRUTIN 


Jacquet 


| ns rira 
Mauric( 


(N° 


Fayron 


Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrar L 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hernu. 

Hersant. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Isorni 

(Michel). 

Jacquino: (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juiy. 

Kir 

Koenig (Pierre), 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Laile 

Laniel (Joseph}. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lefranc (Jeanà, 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire. 

Le Pen 

Liquard, 

Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Muine-et-Loire. 

Marcellin 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 


Méde: 


Mendès-france. 
M "not, 


584) 


Bokanow ski. 


projet de Loi 


à modifier l'article 33 du livre 17 du cod du travail. 


soso ere 549 
sus... . 275 
oc... 201 
.... 348 


[o. don, M selle. 

Monin. 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustiez (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

O0pa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène), 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Piania. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Plantier. 

Pornmier (Pierre). 

Priou 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 

Reynes (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore 

Rolland 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Scheider. 

Sesmaisons (de). 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamareîle. 

Tardieu, 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thirict. 

Tirolien. 
lixier-Vignancour. 

loublanc. 

lrémolet de 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 





VikHers. 





MM. 
Abelin 
Alduy 
Angibault 
Ansart. 
Arbeitier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de la Vigerie (d”}. 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 
jidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jcan). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césuire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chêne 

Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniot. 

Colin (André) 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Miwe Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 





Ont voté contre: 


Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 

Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggianelli. | 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), 


Ot. 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
ureuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Casparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André), 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Kaymond). 

Guyot (Ray mord). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont, 

Houphouet-Boigny. 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Jourd'hui 

Ju ze. 

Julian (Gaston). 

Juskiew-nskit. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kiock 

Kkrig2|1-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforcst. 





Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Carof. 

Lecourt. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorinand (André} 
Calvaaos. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Malieret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles), 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel\. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Mélayez (Pierre): 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Michel. 

Midot 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon ‘Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Menteil (André). 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (:'arcel- 
Edmond). 

Nicoas (Luoien), 
vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebhart, 

Ortlieh. 

Orvoen. 

Pagès, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 25 JUIN 1957 
Palmero. Renard (Adrien), Teitgen (Pierre- 
Parmentier, Rey. Henri). 
Paul (Gabriel). Mme Reyraud. Thamier. 
Paurmnier (Bernard), Rieu Thibaud (Marcel), 
Pelissou. Rincent. i 


Peroy. 

Penven. 

Perche. 

Peron ‘Yves). 
Pfiimlin. 
Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Prunchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 

Prontea'r 

Prot. 

Provo 

Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo 
Ramadier Paul), 
Romelle. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 

Reiile Soult, 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Bruelle. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 








Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mille Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Filv Dabo. 

Soulié (Michel). 

Soury. 


Condat-Mahaman 
Conombo. 
Coulibaiy Ouezzin. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani 
Dorgères d’Halluin. 
Dumas (Roland). 
Duveau 

Félix Tchicaya. 
Gaborit. 

Guissou (Ienri). 








Loire 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Tys 
Ulrich 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 
Vals (Francis). 
Védrines 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 
Vignard 
Villard (Jean) 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calégonie. 

Lisette. 

Mahamoud Harbi. 

Marie (André). 

Morève. 

Pesquet. 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René) 

Queuilie (Henri). 

Sekou Touré. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 


Coste-Floret (Paul), 


Hérault, 
Degoutte. 
Démarquet. 


M. André Le 


Les nombres 


Troquer, 
M. Bruyneel, qui prési 


Devinat 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 
Goussu 

Léotard tde. 


Lipkowski (Jean de). 


président 
dait la séance. 


de l’Assemblée 


Meck. 
Mitterrand. 
Rousseau. 
Sanglier 

lurc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


annoncées en séance avaient été de: 





Nombre des votants....... csédoée désserdoserssest: 006 
Majorité absoiue.........…. esse soddiide 219 
Pour l’adoplion.......os.se.e ss MI 
COBIRS., css cs: ét RS éd iau DS 


Mais, après vérification, ces nombres 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— — + $— 


ont été rectifiés conformé:- 

















Sur l'amendeme 


t de M. Pierre CGaret 


tendant à modiier l'article 23 du livre } 


Nombre des x 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée natliona 


MM 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pi-rre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Authonicz 
Antier 
AnXIONNuzZ. 
Apith: 
Arabi El Goni 
Bailliencourt (de). 
Barennes 
Barrachin 
Larrv bi wado“#‘ 
Baudry d’Asson (de). 
Ba ylet. 
Bayrou 
Beauguitte (André), 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Béné (Mäurice). 
Bergasse 
Berrang 
l'erthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
ne 
onnaire 
Bonnet {Georges}, 
Dordogne 
Boscary- Monsservin. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouxer. 
rard 
Bretin 
Bricout. 
krocas 
Brusset 
Cadic 
Caillavet. 
Cassagn”* 
{thaban-lelmas. 
.hamant 


(Max), 


.Nares 


} 


{ 
{ Pierre). 
Chasteiï. 
Chatelain 
Chatena 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant, 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Cupfer. 
Päladier 
Damasin 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Davoust 
Delachenal. 
besouches. 


(Edouard). 


absolue 


loss. 


e n'a pas adoplé, 


Ont voté pour: 


Dides 

bixmier. 

Dronne. 

D IUOS,. 

burbet. 

Fe bvay 

Féron (Jacques). 

Fe urcade (Jacques). 

F1 édi ric-Dupont, 

F ilchirt 

Gailtemin 

Garet (Pierre), 

Gaumon’ 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing 

Grandin. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Helluin {Georges). 

Hénauit. 

Hernu. 

llersant 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Renry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 


Joubert 


Juliard (Georges) 
July. 

Kir 

Koenig (Picrre). 


Laborbe 
La Chambre (Guy). 
Lafay Bernard 
Lainé ‘} an), Eurc. 
Lainé 
Cher 
Lalle 
Laniel Joseph} 
Larue (Raymond), 
Vienne 


(Raymond), 


Laurens ; =amille). 
Lecler q 
Lecœur 


Lefranc (Jean), 
Pa s-de Calais. 
ag nare 


Per mn 
U 


Le 
Lég 
Lei re. 
Le 
Li 


Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 


Martin (Gilbert), 





Masson (Jean) 
| Ma trice Eoxarowski 
| M4 in 


| Mende s-France 
| Migr ol 


Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnier 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter 
Naudet. 
Nerzic. 
Nicolas (MauriceŸ, 
Seine. 
Nisse 
0opa Pouvanaa. 
Uuedraogo kango. 
Panier 
Paquet. 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pellera y. 
Perroy. 
Petit (Guy). 
Pianta. 
Pinay 
Pinvidic 
Plantevin. 
Plantier 
Pommier (Pierre}. 
vriou 
Privat. 
Puy. 
Kaingeard. 
Ramel. 
Réoyo 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 
Roc lore. 
Ro Hlana 
tuf (Joannès! 
onol 
Salliard du fRivault, 
salvetat 
Scheider 
Sesmaisons (de) 
souquès (Pierre). 


(André). 


sourbet 
soustelle 
f[amarelle 
Î ! 
lemole 


ihébault Ilenri). 





[ t 
lien 

lixier-V gnancour. 

loublanc 
{Tremolel de Villers 
lTrémouithe, 
| Triboulet 
[Ya 
[Yarv À ÿ 
[Va or 
[Va velade 
|Vayron (Philippe) 
Vic let 
| Vigier 
| | Ï rTé 
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Roucaute (Roger), Sidi el Mokhtar. Tubach. 
. Ardèche Simonnet Tys 
Ont voté contre : Ruffe (Hubert). Sissoko lily Dabo. Ulrich 
Mlle Rumeau soury. Mine Vaillant- 
3 ; nel di ” Sauer Teitgen (Pierre-fle‘iri, Couluricr. 

Fe Fr. M. te (Jacaves). ben ge , Sauvage. Thamier Vallin_ 
pu one PR peste “Rol = Savard Thibaud (Marcel), \als (Francis). 
pr En it Dupont (Louis ge sado bi Savary. … Loire , Védrines. 
Ansart. hubrat ‘Gérard: Mances ( \ndré) Schaff Thibault (Edouard , Verdier. 
A rbe tüier Dupraz {Jo innès) Mao ‘flervé a À Albe”t). NE rés À slt 
x v D EN Dr Huse oschneite iori Miue \e ersch. 
ArDogast : | Dupuy (Aiarc). Margueritte (Charles), Schuman (&obert), Thorez (Maurice). Véry (Emmanuel). 
A st la X rie (d”). | Duquesne. Maria { René) Moselle L Tinguy (dei. Viaîle 
AUba..18 dt ur hr stats Schumann (Maurice), |Titeux Vignard 
Pacon qu Juvernois. arrane ee Nord Tourné Villard (Jean). 
Balestrer Engel [Martel (Henri). Segelle Tourtaud Villon (Pierre) 
Ballanger (Robert) Mine Estachy. [Mile Ma zin Seithinger Fricart Vuillien ) 
ar} { » NITP: | Ace te , . 
nt d _ x v mt] Maton Senghor. Tsiranana Wasmer. 
Barrot (Noël) Fajon (Ehenne),. [Maver (Daniel). 
Barthélemy Faratid. |Mazier 
Bartolini Ferrana ;oseph), Mazuez (Picrre- 
Baurens Morbihan Fernand). 
Benoist (Charles) Ferrand (Pierre), Mbida N'ont pas pris part cu vote : 
Benoit (Alcide) Creuse. Méhaignerie. 
Berthet Fontanet. Menthon (de). 
Besset Fourvel. Mercier {ALdré\. Oise. 
Bichet (Robert) Gabelle. | Mercier (André-Fran- MM. Dorgères d’Iaïluin. Lejcune (Max). 
Bidauit (Geurges}. Mme Gabriel-Péri. çois;, Deur-Sèvres. Arnal ,F.ank). Dumas (Roland). Lenormand (Man-ice}, 
Billat Gagnaire Mérigonde. 


Billoux 
Binot 
Bissol 
Blondeatu 
Boccagny. 


Boisseau 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (JCcun). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutava'it 

JOUXON. 

Britfod. 

Buron 

Cachin {Marc 

Cagne 

Calas 

Cance 

Larties (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
liaute-Marne 

Casanova. 

Castera 

Latoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jcan). 

Charpentier. 

Chêne. 

Cherrie?r 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot 

Colin ’André), 

Coquel 

Cordilict 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagairi. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

befrance. 

Mme Dezrond 

l'eixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Demnsois. 

Fenis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desson (GUY). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Dorey 

Poutrellot 

Lreyfus-Schmidt 


el}. 


Mine walicier 

Garat (Joseph). 

Garaudv. 

Garnier 

Gautie: { André). 

Gernez. 

Girard. 

Sirardot. 

Gosnat, 

Gosset. 

Houdoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles, 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

Guibert, 

Guille. 

Guillou Pierre). 

Guistain 

Guitton {Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond), 

Ilalbout. 

Hamon (Marcel), 

tlenneguëille. 

{Houdremont. 

{huel 

Jégorel 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston;. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Klock 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacaze (Ienri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Luc'en). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larepre 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Leogagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormind (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lec)iau. 

Le Strat 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Lux 

Mabrut. 





Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Lcuis). 

Michel, 

Midot 

Moch (Jules). 

\Moisan 

Moliet (Guy). 

Mondon (Raymo-4}, 
Réunion 

Monnerville ’,'ierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmoi,d). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès 

Palrmero. 

Parmentier 

Paul (Gabriel. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Feron (Yves). 

Pflimlin 

Pierrara. 

Piette. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Frovo 

Mme Rabaté. 

Hakotovelo 

l‘amadier (Paul). 

Ramette 

Ranoux 

haymond Laurent. 

Regaudie. 

Reille Soult. 

Renard (Adrien), 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu 

kincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucauta3 {Gabriel}, 
Gard. 








Arrighi (Pascal), 

Auban {Ascnille). 

Babet (Raphaël). 

Badie 

Billères 

Bocoum Büärèma 
Kissorou. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Bourgès-\Maunoury. 

Bruelle. 

Chauvet 

Cheikh {Mr 'iamed 
Saïd). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte ‘Arthur\. 

Corniglion-Molinier. 

Counbaly Ouezzin. 

Diallo Saïfouiare. 

Picko ‘Hamm:doun). 

Diori IHamani, 





Duveau. 

Faggianelli. 

laure (Maurice*, Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tehicava 

François Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix . 

Galy-Gasparrou. 

Gazier 

Giacobbi. 

uuissou iHenri). 

Gayon (Jean- 
Raymond). 

fouphou?t-Boigny. 

Hugues (Emite). 
Alpes-Maritimes. 


Jaquet (Gérard;. 


Keita (Modibo). 
Lacoste. 
Laforest. 





“ouvelle-Caiédonise. 
Lisette. 
Loustau. 
Mahamoui Harbi. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Minjoz 
Morêve. 
Morice (André). 
Pesquet. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 
Pleven (René). 
Queuille (Henri), 
Quinson. 
KHamonet, 
Sekou Touré 
Soulié (Michel). 
Thomas (Eugène). 


Excusés ou awsents par congé: 


MM. 
Alloin 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Degoult». 
Démarquet, 


Devinat. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 
Goussu. 

Léotard (de. 
Lipkowski (Jean de) 


Meck. 
Mitterrand. 
i\VUSEC HU. 
sanglier. 
Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 





en 


de l’Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 


Nombre des volants... 


Majorité absolue... ...ssssssenecesssssoneteneeonse 


Pour l'adoption.......ssssssosseee 


Contre 


MRERIRLELELLLLE EI TELLLEILE 


519 


204 
215 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





—ÿ ® &- 

















e), 


rmé- 

















ASSEMBLEE NATIONALE -—— 2° SEANCE DU 25 JUIN 1957 











JS LEGISLATURE 


SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 18% SEANCE 





2° Séance du Mardi 25 Juin 1957. 





SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal (p. 2957). 
2. — Demande d'interpellation (p. 2957). 
3. — Poursuile de la guerre en Algérie. — Demande de fixation de 
la date de discussion d'une interpellalion (p. 2958). 
Décision, au scrutin, de ne pas fixer immédiatement la date de 
discussion. de l’interpellation. 
4. — Réglementation des toxiques employés pour la coiffure. — Dis- 
cussion d’une proposilion de résolution (p. 298). 
M. Prisset, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Maroselli, secrélaire d’Etat à la santé 
publique et à la population; Savard, Courrier. — Clôture. 
Adoption, au scrutin, de la proposition de résolution. 
5. — Code de procédure pénale. — Suite de la discussion d’un pro- 
jet de loi adopté par le Conseil de la République (p. 2961). 
Art. 2 (suite). 
Articles du code de procédure pénale (suite): 
Art. 10 bis (suite) (nouvelle rédaction). 
MM. Isorni, rapporteur; Mignot. 


Amendement n° 45 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, Peron. — 
Retrait. 


Adoption de l'arii:le. 

Art. 15 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 15 de M. Michel: MM. Michel, le rapporteur, 
Gilbert-Jules, 1ninistre de l'intérieur, — Rejet, 

Amendement n° 25 reclifié de M. Lacaze: Mme Lefebvre, MM. le 
rapporteur, Cot, Dides, Gaulier-Chaumet, le ministre de l’inté- 
rieur, — Rejet, au scrutin. 

Amendement n° 46 de M. Dides: MM. Dides, Peron, le ministre 
de l'intérieur, Cot, le rapporteur, Cupfer, président de la commis- 
sion; Dejcan. Adoption de la re partie; rejet de la seconde 
parlie. 

Amendement n° 51 de M. Cot. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art, 16 (texte du Conseil de la République), — Adoption. 

Art, 17 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 34 de M. Triboulet: MM. le ministre de l'inté- 


ricur, le rapporteur, Cot, Mignot, Corniglion-Molinier, garde des 
sceaux, ministre de Ja justice. — Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 
Art. 18 (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Art. 19 (lexte du Conseil de la République). 


Amendement n° 4 de M. Fauchon: MM. Fauchon, le garde des 
sceaux, le rapporteur, — Rejet. 


Adoption de l’article. 
Art. 20 à % (texte du Conseil de la République), — Adoption. 





Art. 26 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 5 de M. Fauchon: MM. Fauchon, le rapporteur, 
le garde des sceaux, Dejean, Cot, Lacaze. — Adoption. 

Adoplion de l’article modifié 

Art, 27 (texte du Conseil de la République), — Adoption. 

Art. 28 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 29 (texte du Conseil de la République). 

Amendement no 12 de M. Peron: MM. Peron, le rapporteur, Bro- 


cas, le garde des sceaux, Cot, le ministre de l'intérieur. — Rejet, 
all scrutin. 


Suspension et reprise de la séance. 
Amendement n° 52 de M. Cot: MM. Cot, le ministre de l'inté- 


rieur, Dejean, le président de la commission, Peron, le président. 
— Rejet, au scrutin. 

Amendement n° 53 de M. Cot: MM. Dreyfus-Schmidt, le rappor- 
teur. — Rejet. 

Adoption, au scrutin, de l’article. 

Art. 30 et 31 (texte du Conseil de la République). — Adoption 

Art, 52 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 33 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 1 rectifñié de M. Boscary-Monsservin, déposé au 
nom de la commission de l’agricuiture: MM. Boscary-Monsservin, 
le rapporteur, de Sesmaisons, Dejean, Loustau, secrétaire d'Etat 
à l'équipement et au plan agricoles. — Adoption, au scrutin. 

Adoption de l’article modifié. 

Renvoi de la suite du débat 

G — Ordre du jour (p. 2978). 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


cu Ÿ és 
PROCES-YVERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—— À 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Ballanger une demande 
d'interpellation: 1° sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre à la suite de deux arrêts du Conseil d'Etat en date du 
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21 mai 1957, Jun annulant le décret du 2 mai 1953 qui avait M. Jacques Duclos. On ne sait plus où l'on en est avec ce 
consiituc une délégation spéciale administrative dans la com- règ'ement qui varie d’un jour à l'autre! 

ne du Moule Uauen , : 7 QE ; ntaché "excè Soi Anne Ace 4 . 
mune du Mot ( uadeloupe) comme « illégal el entac hé d excès M. le président. Je consulte donc l'Assemblée par scrutin 
de pouvoir l’autre aunulant les opérations électorales aux- 


quelles 1} a été procédé le 5 juillet 1933, dans la commune du 


Moule, pour la désignation du conseil municipal de ladite com- 
mune du fait que la proclamation faite le 26 avril 1953 par le 
bureau centralisateur de l'élection de 27 conseillers municipaux 


n'a pas constitué un acte inexistant et que ladite proclamation, 
qui n'a fait l'objet ni d'un déféré du préfet en conseil de préfec- 
ture, ni d'une protestation formulée par un électeur, est deve- 


nue définitive; 2° sur son refus de recevoir signification des 
deux arrèts du Conseil d'Etat des mains d’un huissier légale- 


ment requis; eur les graves conséquences administratives, 


morales et politiques que pourrait avoir le refus du Gouverne- 
ment d'appliquer les décisions de la haute juridiction. 
La date du débat sera fixée ultéricurement. 


RE un 
POURSUITE DE LA GUERRE EN ALGERIE 


Demande d2 fixation de la date de discussion 
d'une interpellaiion, 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Duclos une demande 


d'interpellation sur la poursuite de la guerre en Algérie et les 
Conséqu ‘s qui en découlent, sur les méthodes employées et 
sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement entend abu- 


sivement utiliser la loi du 16 mars 1956 relative aux mesures 


exceptionnelles, 
Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 


demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède à la fixation de la date de discus- 
sion immédiatement après la notification de l'interpellation 
au Gouvernement. 


Jl va être procédé à l’apnel nominal des signataires. 
J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l’appel de 


son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 


les prescnces. 


L'anp 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par scrutin publie, 
sans débat, sur la fixation de la date de discussion de l'inter- 
pellation. 


l a Li u.) 


M. Jacques Duc!os. Par assis et levé, en vertu du deuxième 


> 00 du règlement. 


re t ] 
aillill4 U 1 Ai LaCat 


M. Jacques lsorni. M. le président n’est certainement pas sus- 
pect à (Sourires.) 


M. Guy Jarrosson. Nous l'espérons. 


\ \11Y 
VOS VCOUX, 


M. le président. Reportez-vous, monsieur Duclos, à la page 175 


du reglement, Vous constaterez que l’Assemblée « peut déci- 
der, par scrutin public, scns débat, qu'il sera procédé à la 
fixation de la date de discussion. ». 

M. Jacques Duclos. Appliquez le règlement, 

M. le président, Votre règlement, monsieur Duclos, semble 
antérieur à l'édition de janvier 1956. 

pe paragraphe 2 de l'article 90 du règlement dispose, en 
euet: 


« Toutefois, le mardi après-midi, sur demande écrite de l’in- 
terpellateur, remise en même temps que son interpellation et 
revètue de la signature de 50 membres dont la présence doit 
être constatée par appel nominal, l’Assemblée, informée sans 


délai de l'interpellation par le président, peut décider par 
scrutin public, sans débat, qu’il sera procédé à la fixation de 
Ja date de discussion immédiatement après la notification de 
l'interpellation au Gouverr.ement. » 

(1) La demande porte les signatures de MM. Savard, Pierre Villon, 
Mmes Galicier, Reyraud, MM. Boutavant, Pourtalet, Dudrat, Rieu, 
Dupont, Merle, Peron, Cermolacce, Garnier, Renard, Pirot, Mus- 
meaux, Llante, Billat, Vallin, Denis, Leroy, Bourbon, Michel, Paul, 
Penven, Roger Roucaute, Rochet, Girardot, Lespiau, Marcel Thi- 
baud, Bissol, Gravoille, Hamon, Tourtaud, Gautier, Castera, Soury, 
Goudoux, Mancey, Maton, Defrance, Cherrier, Mariat, Mille Marzin, 
MM. Lamps, Barthelemy, Ioudremont, Roquefort, Mme Grappe, 
Mlle Rumeau, Mme Rose Guérin, MM. Jacques Duclos, Thamier, 
Perche, Pronteau, Mme Boutard, MM. Malleret-Joinville, Demusois, 


Julion, kesset, 








public sur la fixation de là date de discussion de l'interpella- 
tion 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Avant de proclamer le résultat du scrutin, 
je voudrais informer l’Assemblée d'un fait qui ne saurait, bien 
entendu, constituer un précédent. 

Des bulletins ont été réunis en l’absence de tout membre 
d'un groupe, en l'espèce le groupe radical-socialiste, dont un 
représentant n'est arrivé qu'après la clôture du scrutin. 

Avec l'accord des deux secrétaires, nous avons décidé, pour 
ne pas créer un précédent fâcheux, de ne pas tenir compte 


de ces bulletins. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants... ..sssssssssssssese DT: 
RE DR... rmccsseraevscusansess “ON 


150 
423 


Pour l’adoplion.......ssse 
Contre 


en. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


— 4 — 


REGLEMENTATION DES TOXIQUES 
EMPLOYES POUR LA COIFFURE 


Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des pro- 
positions de résolution: 1° de M. Courrier et plusieurs de ses 
collègues, n° 4483, tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter et à renforcer les dispositions du décret n° 49-373 du 
17 mars 1949, article R 5213 au code de la santé publique, et 
la réglementation des substances toxiques; 2° de M. Michel 
Jacquet et plusieurs de ses coliègues, n° 4538, tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter et à renforcer les dispositions 
du décret du 17 mars 1919 (art. R 5213 du code de la santé 
publique) ; 3° de M. Cupfer et plusieurs de ses collègues, 
n° 4576, tendant à inviter le Gouvernement à compléter et à 
renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 ‘{art. R 5213 
du code de la santé publique); 4° de M. Gagnaire et plusieurs 
de ses collègues, n°’ 4586, tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter le décret du 17 mars 1949 relatif au code de la 
santé publique (n° 5164). 

La parole est à M. Prisset, rapporteur de la commission de 
Ja famille, de la population et de la santé publique. 


M. Georges Prisset, rapporteur. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais reprendre très brièvement les principaux points exposés 
dans le rapport que j'ai présenté devant la commission de la 
famille et plus spécialement ceux concernant la santé publique. 

Je ne veux rappeler que pour mémoire certains arguments 
qui auraient pu être développés devant d’autres commissions 
— celle du travail par exemple — si elles avaient eu à en 
connaître: défense, en particulier, de l'artisanat de la coif- 
fure. En effet, il serait paradoxal de constater qu'après avoir 
manifesté sa volonté d'assurer la pérennité de l'artisanat en 
instituant, par la loi du 30 octobre 1956, le certificat des quali- 
fications artisanales, l’Assemblée nationale puisse prendre des 
mesures qui annihileraient la volonté exprimée par le légis- 
lateur, en supprimant la notion de qualification professionnelle 
de tout l'artisanat de la coiffure. 

Ainsi que nous le disions en commençant cet exposé, nous 
voulons rester dans le domaine strict des questions dépendant 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 

Nous ne pouvons en effet admettre que l’emploi de certains 
produits renfermant de l'acide thioglycolique soit absolument 
sans danger. 

Le décret du 17 mars 1949 avait réglementé l’utilisation de 
ces produits; il répondait au besoin de protéger la santé 
publique en évitant que ceux-ci soient manipulés par des 


mains inexpertes et n'autorisait exclusivement leur utilisa- 
tion que par les coiffeurs professionnellement qualifés, définis 
ar la loi du 23 mai 1946, réglementant les conditions d'accès 
la profession de coiffeur. 
L'académie de médecine ct le conseil supérieur de l'hygiène, 
revenant sur l'opinion qu'ils avaient émise en 1919, décla- 
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rent que lesdits produits out perdu aujourd'hui de leur toxi- conseil permanent supérieur d'hygiène sociale et l'académie 


cité. 

Nous nous sommes efforcés, dans ce rapport, de démontrer 
que les avis en la matière restent divergents et contradic- 
toires, ee qui nous incite à manifester beaucoup de réserve et 
à préconiser une grande prudence. 

Certains pays, d’ailleurs, l'Autriche et l'Italie notamment, 
gardent, comme la France, une législation qui interdit la vente 
au publie des produits destinés à l'exécution de la perma- 
nente à froid. 

Nous voulons de nouveau rappeler que le rapport publié le 
146 juillet 1956 par M. Truffert, au nom de la section de l'hygiène 
industrielle du conseil supérieur de l'hygiène publique de 
France, ne nous à pas convaincu, Car il n’a pas suffisamment 
démontré la non-toxicité de ces produits tout en concluant 
dans un sens favorable à l’abrogation du décret précité. 

Les termes de ce rapport sont très réservés et prudents. Il 
signale que des phénomènes d'allergie sont vraisemblable- 
sucnt imputables à certaines impuretés dont il est possible de 
se débarrasser, que le nombre d'incidents imputés à des pré- 
parations à base d'acide thioglycolique a paru diminuer, que 
des préparations à base de thioglycolate d’ammonium aux 
concentrations utilisées chez soi sont relativement inoffensives, 
que des recherches plus poussées sont nécessaires. 

Le rapporteur ajoute eafin dans sa conclusion que l'utilisation 
de ces produits ne peut être permise qu’à condition que les 
utilisateurs soient prévenus de la présence de ces produits par 
une étiquette mentionnant que tout autre usage que celui 
indiqué est dangereux et que ce dernier mot doit figurer en 
caractères très apparents, Ce qui ne sera pas toujours coimn- 
pris des jeunes enfants à la portée desquels des flacons de ce 
produit pourraient être placés par inadvertance. 

Sans doute on pourra m'objecter que bien des substances 
toxiques, médicaments ou produits d'entretien, sont en vente 
libre. Cela se conçoit pour des produits absolument nécessaires. 
Mais est-il opportun de mettre en vente libre des produits toxi- 
ques ne présentant pas un réel caractère d'utilité publique ? 

Par ailleurs, les membres du corps médical nous ont signalé 
les dangers que présente, du point de vue psycho-esthétique, 
une utilisation qui ne donnera pas toujours les résultats 
escomptés et justifiera pour l’auteur l'usage de doses progres- 
sives dont les plus fortes concentrations ne seront pas toujours 
supportées par les utilisateurs. 

Il n’est pas exclu, d'ailleurs, que la répétition de doses plus 
faibles aans des délais de plus en plus rapprochés ne finira 
pas par déterminer des troubles nouveaux, d'autant plus que 
Je siège d'utilisation nous permet de supposer que finirait par 
ce produire une concentration locale qui occasionnerait des 
troubles analogues à ceux qui ont déjà été constatés. 

On vient, d’ailleurs, de me signaler deux cas de décès, l’un 
survenu le 4 février 1956, l’autre le 23 août 1956. 

Pour ces diverses raisons, votre commission de la famille, 
de la population et de la santé publique à une très large majo- 
rité a accepté les propositions de résolution déposées par des 
représentants de presque tous les groupes de l’Assemblée et 
tendant à inviter ie Gouvernement à compléter et à renforcer 
les dispositions du décret n° 49-373 du 17 mars 1949, arti- 
c'e R 5213 du code de la santé publique par l'extension de 
l'interdiction frappant l'acide thioglvcolique et ses sels, à 
l'acide thiolactique et ses sels et plus spécialement les pro- 
duits thio-organiques. 

Nous vous prions done de bien vouloir suivre votre commis- 
sion dans ses conciusions,. 


M. le président. Dans la discussion géncrale, la parole est à 
M. le secrétaire d'Etat à la sante publique et à la population. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Elat à la Santé publique 
et à la populalion, Mesdames, messieurs, le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à ia population ne peut que se féliciter 
de ce que l’Assemblée ait été saisie du problème concernant 
l'utilisation de certains produits renfermant de l'acide thiogly- 
Ccolique ou ses dérivés, problème qui a préoccupé bon nombre 
de ses prédécesseurs. 

En cffet, par décret du 17 mars 1959 — articles R-5213 À 
R-5218 inclus du code de la santé publique — Ja vente au 
publie àes produits renfermant de l'acide thioglycolique avait 
été réservée à l'usage exclusif des coiffeurs, sous certaines 
conditions de concentration et de présentation. 

Ce décrei qui est contresigné par les ministres de la santé 
publique, de la justice et de l'agricu 
application de la loi modifiée d j 
des substai 


PS vénéneuses. 


Saisi d'une demande d’abrogation de cette réglementation, 
Jai estimé de mon devoir de consulter tous les organismes qui 
constituent les conseils tech juUEeSs mon d P ment, e=t 


; 1 u 1 1 
11 iunrin , ? Voir nuhlirru ‘'ranr 
CUNSEU SUDErICUr QiiFSlenC PP 1bli ue de Fran C, 40 
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rationale de médecine. 

Le conseil supérieur d'hygiène publique de France, dans 
sa séance du 16 juillet 1956, la commission de derimato-véné- 
rologie sociale du conseil permanent d'hygiène sociale, dans 
sa séance du 12 d mbre 1956, et l'icademie de méde ine, 
Je 19 mars 1957, ont estimé, sans aucune ambiguité, que Îles 
solutions d'acide thioglycolique de concentration inférieure à 
& p. 100 pouvaient étre utilisées sans inconvénient par le 
publie pour des permanentes à froid. 

Ainsi, les conclusions des iravaux effectués an cours de 
l'année 1956 par le conseil euptrieur d'hygiène, par ] 21 
permanent d'hygiène sociale et par l'académie nationale de 
médecine concordent pour proposer l'abrogation du décret du 
17 mars 1919 et pour autoriser la vente au public de ces 
produits. 

Le conseil supérieur d'hygiène comme le conseil permanent 
d hygiène sociale ont conclu que les préparations pour l'ondu- 
lation permanente des cheveux renfermant au maximum 
8 p. 100 d'acide thioglycolique peuvent être utilisés é6ans 
inconvénient, aussi hien par le public que par les coiffeurs, 


en nn! 1e ( 10C Ati 
Sous certaines garanties d'étiquetage. 
{ 


16e Const 


Quant à l’académie nationale de médecine, elle a formu'é 
des conclusions identiques à celles des deux conseils compée 
lents, sur Je principe même de la vente au publi les 
substances en cause : elle propose cependant un taux de cor.cen- 
tration légèrement inférieur, 

La section de pharmacie de cette académie estime, en effet, 


que le taux ne doit pas être supérieur à 7 p. 100. 


A son avis, les préparations devraient être offertes au publie 
sous trois présentations à des taux différents: solution à 
4,7 p. 100, dite faible, destinée aux cheveux fins: solution à 
0,6 p. 100, dite normal, pour cheveux de calibre moyen; 


solution à 6,5 p. 100, dite forte, pour cheveux épais 

Soucieux d'éviter l'usage public des produits similaires qui 
pourraient être dangereux, j'ai également demandé l'avis du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France sur les incon- 
vénients éventuels de substances voisines qui pourraient être 
ulilisées aux mêmes fins: l’acide thiolactique et le thioglvcérol. 
Là encore, le conseil à nettement afliriné que l'usage de ces 
produits ne présentait aucun danger. 

Devant des avis aussi qualifiés, aussi précis et aussi una- 
nimes, vous voudrez bien admettre que le secrétaire d'Etat 
à la santé publique n'est plus en mesure de s'opposer à 
l'abrogaïion de dispositions qui avaient été prises dans un 


esprit d'extrême prudence, à une époque où ces produits 
n'étaient ullisés qu'à tilre relativement ex ‘ptionnel. 

Dès lors que les plus hautes instances scientifiques et médi- 
PR VE [ - x , t 1 
cales de Ja nation ont conclu à l'inocuité de tels produits, je 
ne vois pas au nom de quel sentiment arbitraire le manistre 
de la santé publique pourrait désormais s'opposer à l'abroga- 
tion des dispositions qui interdisent l'emploi de ces substance 

Je laisse à l’Assemblée le soin d'apprécier s'il lui est pos- 
sible de négliger des avis aussi fechniques et aussi désinté- 
ressés que ceux des trois instances les plus qualifiées du pars. 
Ie id hic ) jue ( | l'Etat en? t 
strictement sur e plan { [RARES ne ]} Il nnilinuer à ftir 
mer qu l'usage de  prou &s est n , diors S ) 3 
techniq s plus qualifiés le d rent sa la I 


M. le président. La parole est à M. Savard. 


M. André Savard. Mesdames, messieurs. nous avons recu de 
nombreuses lettres et de jiuxueuses brochures ir la question 
qui fait l’objet de la présente discussion. 

A Commission, soucieuse de Ja santé publique. avait convo. 
qué M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 


qui Jui avait donné les explications que nous venons d'entendr 
Qu'est-ce qu'une propos tion de résolut O1 ? C'« 4 un V'OPHL., 
} 7 t 


L 
l'Etat vient de nous dire que de ce vœu-fà 


M. le secrétaire 
comme beaucoup d'autr: 


il ne tiendra pas compt( 
M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 


Je n'ai pas dit cela ! 


M. André Savard. ..puisque les haut nstances de notre pass 


déclarent que le produit en e n'est pas 

Faire plaisir à la corporation des feurs, c'est bien. Mais 
nous soulignens que les ménagères, les nes es ] ralent 
se faire « permanentetr hez {F 
leurs traitements € ilaires et si les iles 
étaient augment: 

On ne doit pas, par le biais d'une 

. . ’ 

tenter de faire interdire un pl luit 

Des membres qualifiés de la commis : » 
nous ont dit que d’autres produits m 
Ils nous ont cité l'eau de javel ot le l, rsifs en ct | 

Si les artisans blanchisseurs nous der aaïert pit , 
de l'intérêt de la santé publique, de leur assurer le mer pole 
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du lavage du linge, par exempie, je ne pense pas que nous 
pourrions leur donner satisfaction. 

M. le rapporteur vient de nous parler d'accidents. Nous avons 
en effet reçu à ce sujet des lettres de la fedération des coiffeurs, 
mais les accidents relatés se sont produits précisément chez 
les coiffeurs. 

Pour les motifs que je viens d'exposer, nous ne pourrons voter 
celte proposition de résolution, étant entendu que le problème 
peut être posé sous un autre angle, sous son aspect économique, 
par exemple, 

M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
C'e t cela! 

M. Ancré Savard. On peut être pour ou contre la vente de 
certains produils., Mais c'est une autre affaire. 

Nous ne pensons pas que, sous prélexie de défendre la santé 
publique, on puisse tenter de porter atteinte à la vente d'un 
produit dont on nous affirme qu'il n'est pas toxique. 

M. le président. La parole est à M. Courrier. 


M. Charles Courrier. Mesdames, messieurs, dans cette ques- 


tion de la vente des préparations de la permanente à froid à 
base ae thioglycolate d'armmonmum il y a, quoi qu'en dise motre 


collègue M. Savard, deux problèmes à envisager et à résoudre: 
la protection d’un métier, la coiffure, et la protection de la 
santé publique. 
La loi du 23 mars 1945 fixe les conditions d’accès à la quali- 
fication et à la profession de coiffeur. Elle oblige les candidats 
aux divers brevets de Ja spécialité à faire la preuve de leurs 
qualités et de leur compitence, ce qui est une garantie pour 
tout ce qu'ils auront à effectuer durant leur vie profession- 
nelle 
L'exercice de cet art de la coiffure a des rapports étroits 
vec la santé de la population. Des dispositions légales ou 
réglementaires ont été prises pour donner à la clientèle, envers 
laquelle, d’ailleurs, le coiffeur est responsable, toute la sécurité 
qu'elle est en droit d'attendre des professionnels de la coiffure 


à 


à l'occasion des soins qui Jui sont donnés, 
Oue deviennent alors toutes ces dispositions légales, toutes 
ces réglementations, à quoi servent toutes les garanties exigées, 


si un décret incomplet, dont nous ne comprendrions pas pour 
quelles raisons on ne voudrait en étendre les dispositions, per- 
mettait à de grands intérêts industriels ou commerciaux, fran- 
cais ou étrangers, simplement soucieux de larges bénéfices, 
d'enlever brutalement aux coiffeurs une importante parlie de 
leur clientele en lançant dans le publie « la permanente à froid, 
bon marché et qu'on se fait toute seule ? » 

Nous disons bien une importante fraction de leur clientèle, 
car dans l’activité des salons de coiffure, les permanentes 
représentent environ 40 p. 100 du chiffre d’affaires, sur lequel 
d'ailleurs les coiffeurs payent de nombreuses taxes et de nom- 
breux impôts. Ce serait d'autant plus regrettable que les petits 
salons de coiffure seraient les plus touchés — ce qui est facile 
à comprendre — qu'il en résulterait une diminution des salaires 
des employés payés au pourcentage et, dans bien des cas, 
le chômage, dans une profession qui est essentiellement une 
profession de main-d'œuvre. | ie 

Comme le disait M. Savard, jusqu'à quel point, pour âéfendre 
une profession, faut-il empêcher femmes ct les jeunes 
{iles de se faire « permanenter » à bon marché ? 


Mme Renée Reyraud. Ce sont les difficultés éprouvées par les 
mères de famille qui les empêchent d'aller chez le coiffeur. 


Iles 


M. Jacques Isorni. Monsieur Courrier, avez-vous l'autorisation 
de l'Académie française pour l'emploi du terme « permanen- 
ter 

M. le président. Monsieur Isorni, vous n'êtes pas encore de 
l'Académie, (Sourtres.) 


M. Charles Courrier. La solution serait délicate à trouver si 
t'intervenait pas le deuxième aspect de la question, c’est-à-dire 
la protection de la santé publique. sn 

Nous ne voulons pas insister sur les arguments sérieux qu'ont 
fait valoir ceux qui ont parlé des accidents occasionnés par ces 
produits. Nous ne voulons pas inéister non plus sur les bonnes 
raisons données par ceux qui estiment que ces produits sont 
ceux-là justement invoquent surtout un avis 
donné À l'Académie de médecine, dans sa séance du 
19 mars 1957, par M. Touraine. | 

On à beaucoup parlé de cet avis en commission et ailleurs. 
Mais j'ai bien Je segotiment que bon nombre de ceux qui en 
ont discuté ne l'avaient pas lu, car il ressort du rapport de 
M. Touraine que les incidents, d’ailleurs rares, survenus dans 
les débuts de l'application de cette méthode d'ondulation, sont 
devenus, avec l'antlioration des méthodes de préparation, très 
exceptionnels 

Mais alors pourquoi l'illustre a 


deux résolutions 


£sans danger: 


dans 6es conclue 
plus encore 


adémicien, 
pour réduire 


.? " , ” t 1 
sions, propose-t-il 





les risques d'incidents ? C'est donc qu'il y en a. Ces résolutions 
Suut les suivantes : 

« 1° Les solutions à hase de thioglycolate d’ammonium pour 
ondulation permanente sont en vente libre, avec ou sans neu- 
tralisant séparé, à condition que leur taux ne soit pas supérieur 
à 7 p. 100 et que leur pH reste inférieur à 9,5. 

« 2° Les préparations en seront offertes sous trois présenta- 
tions à des taux différents: solution à 4,7 p. 100, dite faible, 
pour cheveux fins; solution à 5,6 p. 100, kite normale, pour 
cheveux de calibre moyen; solution à 6,5 p. 100, dite forte, 
pour cheveux épais. 

« Chaque flacon sera accompagné d'une notice détaillée, pré- 
cise et claire sur son mode d'utilisation. » 

Que de précautions, mesdames, messieurs, pour un produit 
qu'on nous dit dépourvu de toxicité ! Je vous avoue que je reste 
sreptique devant cette estampille officielle. 

Il est bien certain qu'il serait extrêmement dangereux pour 
la santé publique que n'importe qui puisse utiliser n’importe 
comment ces substances à froid qui, au contraire, exigent une 
technique et une expérience sérieuses et indispensables. 

Faute de celte expérience et de cette technique, lors de 
l'application d'une permanente à froid, du liquide peut impré- 
gner le euir chevelu ou bien couler sur le visage, déterminant 
ainsi des troubles sérieux qui nécessitent une thérapeutique 
cnéreique, coûteuse et longue. 

Pou: ces permanentes à froid, les opérations de neutralisa- 
tion et de rinçage sont délicates et importantes, car si le rin- 
cage est arrêté avant que ja neutralisation &oit obtenue, il y à 
risque de brûlure et de trichoclasie. 

On ne peut procéder à la permanente à froid à n'importe quel 
moment. Les accidents surviennent plus facilement lorsque les 
applicalions sont en relation avec certaines teintures, avec cer- 
taimes décolorations, avee certains états de santé, et cela, seul 
un spécialiste peut en juger. 

Les permanentes à froid, surtout celles qui sont mal faites, 
déterminent rapidement une détérioralion progressive de Ja 
chevelure, qui peut être évitée ou ecurable grâce à certains soins 
que seul un spécialiste peut choisir et dispenser. 

Une personne seule ne peut donc correctement appliquer sur 
elle-même le procédé de permanente à froid, comme il est dan- 
gereux que cette application soit faite par une personne non 
qualifiée — dangereux et illégal. 

De tout ceia découle la nécessité de réglementer la vente et 
l'emploi de tous les produits destinés aux permanentes à froid. 
Et c'est celle solution de sagesse que vous allez prendre, mes 
chers collègues, en adoptant les conclusions du rapport de 
M. Prisset sur jes propositions de résolution n°s 4483, 4538, 4576, 
4586 tendant à inviter le Gouvernement à compléter et à ren- 
forcer les üispositions du décret n° 49-373 du 17 mars 1919, 
article R. 5213 du code de la santé publique. 


JV 19 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décidr de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposilion de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter 
et à renforcer les disposilions du décret n° 49-373 du 17 mars 
1949, article R. 5213 du code de la santé publique, par une 
extension de l'interdiction qui viserait, outre l'acide thioglveo- 
lique et ses sels, l'acide thiolactique et ses sels et, plus spécia- 
lciment, ies produits thio-organiques. » 

M. le président. Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

M. Adrien Saivetat. Scrulin ! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants..... sci dise reSs 561 
Majorité absolue.........se0sossooeecss.e 281 
Pour l'adoption .......... 396 
CORUTS.......ns ssnccscess AUS 


L'Assemblée nationale a adopté, 











nn 


et 
d. 
ps 
le 
0, 
ni 


9, 


er 
Ts 
ne 
0 


[a+ 











= = 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Je 


SEANCE DU 25 JUIN 1957 2961 








se Bis 
CODE DE PROCEDURE PENALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la Répuhlique. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, portant institution d'un code de procédure pénale 
(n° 2256 et 4255). 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Dans sa séance du 20 juin, l'Assemblée à 
abordé la discussion des articles et s'est arrêtée au texte pro- 
posé pour l'article 15 du code de procédure pénale. Mr 

Mais, à Ja demande de la commission, j'appelle l'arti- 
cle 10 bis du code de procédure pénale qui avait été réservé 
et pour lequel la commission propose une nouveile rédaction 
du premier alinéa. 


ARTICLE 10 Lis DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10 bis 
la nouvelle rédaction suivante: 


LIVRE Ie 

DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTIONW 
TITRE °° 

Des autorités chargées de l’action publique et de l'instruction. 


« Art. 10 bis.*— Sauf dans les cas où la loi en dispose 
autrement et sans préjudice des droits de la défense, la procc- 
dure au cours de l'enquête ou de l'instruction est secrete. 

« Toute personne qui concourt à celle procédure est tenue 
au secret professionnel dans les conditions et sous les peines 
de l’article 378 du code pénal. » 

La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Jacques Isorni, rapporteur. A la suite de la discussior. qui 
s'est engagée devant l'Assemblée nationale, et pour tenir 
compte de l'amendement de M. Mignot et des observations de 
MM. Pierre Cot et Peron, la commission, en effet, propose une 
nouvelle rédaction du premier alinéa de j'arlicle 10 es. 

J'indique que le mot « défense » a une signification très large 
I ne s'agit pas simplement de la défense du prévenu mais 
également de la défense éventuelle des intérêts civils. 

Je crois que si nous voulons hien nous reporter aux obser- 
vations qui ont été présentées de part et d'autre de cette 
Assemblée, au cours de la dernière séance où nous avons dis- 
cuté du code d'instruction pénale, les mots ajoutés par la com- 
mission de la justice donnent satisfaction: ils seront inter- 
prétés dans le sens résultant de la discussion. Je demande donc 
à l'Assemblée d'adopter l'article 10 bis. 

M, le président. Monsieur Mignot, vous aviez déposé un amen- 
dement à l’ancienne rédaction de l'article 10 bis. Cet amende- 
ment est-il maintenu à la nouvelle rédaction ? 

M. André Mignot. Je remercie beaucoup M, le rappoileur de 
l'effort qu'il a fait pour essayer de trouver une solution de 
synthèse, 

Dans la mesure où, conformément aux expli-ations qu'il vient 
de nous donner, la notion de défense ne s'applique pas uni- 
quement au prévenu mais prise dans son sens large, vise aussi 
bien toutes parties intéressées au procès, dans la mesure où 
il admet les idées que j'ai émises l'autre jour en soutenant 
mon amendement, je me rallie volontiers au texte de Ja 
commission. 

J'indique toutefois à M. le rapporteur que, dans la nouvelle 
rédaction, il m'apparailrait souhaitable de remplacer les mots: 
« … de l'enquête ou de l'instruction... », par les mots: « … dé 
l'enquête et de l'instruction... », 


M. le rapporteur. Je suis d'accord sur cette rectification. 


M. le président. II n'y à pas d'opposition ?. 

Le mot « et » remplace donc le mot « ou » dans la nouvelle 
rédaction proposée par la commission pour l'article 10 bis. 

M. Pierre Cot a présenté un amendement n° 45 tendant, dans 


le premier alinéa de l'article 10 bis du code de procédure 
pénale, à supprimer les mots: 
La parole est à M. Pierre Cot 


et de l'instruction » 





M. Pierre Cot. Je reconnais que nous avons maintenant une 
relative satisfaction et que la commission à fait un pas dans 
notre direction. 

Je pensais qu'il aurait mieux valu lin S t . 
quête. A l'instruction, je ne vois pas d mvément à ma 
nir ce secret, qui nie paraït tou 115 '\ “cstiu de ! icn) 
régime et qu'on pourraïf peut-être, en 1957, al 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Nous avons donné une très grande satisfac- 
tion au désir exprimé par M. Pierre Cot, 


Si nous adoptions son amendement, nous aboutirions à l'ins- 
truction publique, ce contre quoi nous nous sommes €l 
(est pourquoi je demande à L'As mblce de revou ra "]= 


dement de M. Pierre Cot. 


M. le président. La parole est à M. Yves Peron. 


M. Yves Peron. Mesdames messieurs, notre posilior vst 
connue. Nous avons demandé Ia suppression de l'article 10 bis 
mais nous avons été battus. 

La suggestion qui nous est faite maintenant marque un 
progrès; le texte en discussion est meilleur que celui primitive 
ment proposé par là commission C'est la raison pour laquelle 


nous le votcrons. 


M. le président. Monsieur Pierre Cot, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Cot. \on, monsieur le président. 

M. le président. L'imendement n° 43 est ret 


Personne ne demande p: IS Ja par F7 


Je mets aux voix texte propo Dour j'a * {0 Lis du 
coue ue procc Jure pena.e 
(( (4 {: rle IIS UE LCo ' esl rdopté.) 


ARTICLE 1495 DU CODE 


M. le président. La com'niss'on pr'ono<e, pour l'article 1 {u 
1 r ] | 


Couc ue procecure penaie, 14 HOUVCIS FTEUACHIOII SUI 
À 
S] OX II 
€ ff 
Des O/| s du ) Î , 

«€ Art, 15 Ont qualité d'offi le p | 

« ! Les m es et Jeu!s 10 { 

4 Les ofti ers el les gra lés , i ] a - 
| FER . 
aarinies Hpiant au mpIns li s de service dans la £ - 
darmerie Hominativement désignés par arréè! S mil 
| x . t LS 1 "1% «® : . S > 
la jus CL Ut id UUICIISC FIAUIUIIW:E, JUS Avis EAU 

d À 
COïHInIS Il; 

« Les commissaires de police et les offiviers de po À 
sûreté nationale, Les oîfticiers de police de la sûreté 1 , 
sont 1] ICS parn ies of rs de po , ad {s l S 

t ’ 1 ? 1! { " [ " 
inspecteurs de l'id judicia taun [a 
de services effeciifs en celle qualité et sont 1 verment 
udesigies es minisires fl | r 
apres Vis In1é iu Bis 
i | Ï s ) S ! ' t 

» f: 
les 0 s dc ] ] Les 
de } l f { Jo Do } S S 
ciers de ] i = uptant < S = 
en ite q l ( al 11 il t des ] i té des 
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In sires ; td ni s à ; T1 
ua TT ISS 

« ] $ | 5 y 20 t Lo 

1 L t 
& 1 { I 1 ee l t | Il à 
pris S *proïrt | S | 
1 esse 
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] l l | 1 ) (on 
<CIL U6 14 I nu UC. à 1! \ plion du d l 

La parole est à M. Mi 

M. Maurice Michel. Mes chers collis t amendement A 
pour ohiet de repren: le texte : roiet ! t ! 

! lt n | 1. - 1% Les , Le LI 

mitn ! tt, se ‘ l 
AUIL( 1 tIDU EL 
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Nous croyons, 
étre peu nombreux et c'est la raison pour laquelle nous 
gouvernemental, 
commission ? 

. le rapporteur. sion maintient son texte. 


‘Honnaires aient ja qualité 
de procédure 
amenderment qui tend à aug- 


le nombre des fonction- 


» aux assistantes 


M. le prepieus st. Mor 


eXaHhiiherois 


j'évo quais eet amen- 


M. le ranpoi teur. VMonsieur Île présider am 
nent ] la Commission, 


Les hel la post \ de 
judiciaire, c'est 


expliquera mieux 
le ministre de l'intéricur. 


. Michel voudrait voir 
mais aussi aux officiers 
ce muni ipale ges 
COIHIHISSAIFCS 
aussi les officiers dé sc de ha} 
qualité d'officier de police judic aire. 
| méme que celle 
commissaires 
es uns aient celte qualité 
les autres ne 
: de la ville de Paris. 
M. le président. 1e demande plus la parole ?.. 
n'est pas adopté.) 

M. le président. 
PV fie tent ) 
le 15 du code de procédure pénale : 
les commissaires adjoints, 
le police de la préfec- 


assistantes de police 


Hime Franci ine Leiei pvre, 


Roc e intielaire: 


consequence 


et de la sûreté 


( S juridi lions 


sur r le plan judi- 





A l’époque où le législateur a voulu faire une part de plus 
n plus large à la femme en lui permettant l'accès des diflé- 
rents postes de Ia magistrature, il serait paradoxal de refuser 
aux assistantes de police la qualité qui leur est indispensable 
“vd exécuier légalement les missions dont elles sont quoti- 
diennement chargées 

est pour remé lier à cet oubli — car je pense que l’omission 
n'a pas été volontaire de la part de ia commission de la jus- 
tice — que M. Lacaze à déposé l'amendement que je demande 
à l'Assemblée d ‘adopter, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'imeriement soulenu par Mme Francine Lefebvre. 

Une assisiante de polite, m'est pas, par nature, un officier de 
police judicaire: sa fonction à surtout un caractère social. 

Qu'est-ce qu'un cfticier de poiice judiciaire ? C’est un fonc- 
tionnaire qui a le droit, de pur ses fouctions, de remplir es 
atlributicns de la police judiciaire. 

Or, madame Francine Lefebvre, si vous voulez bien vous 
reporler à l'arlicie 13 du nouveau code de procédure pénale, 
qui définit Ja fonction de la police judiciaire, Vous verrez que la 
police judiciaire « .… est chargée... de constater les infractions 
à la loi pé dr , d'en rassembler les preuves et d'en rechercher 
lies auteurs, ant qu'une imformation n'est pas ouverte » et que, 
« lorsqu'une iformatio: est ouverte, elle exécute les déléga- 
lions des javidistions d'instruction et déière à leurs réquisi- 
tions », 

C'est Hà le rôle Ge la police dans ce qu'il a de plus difficile et 
de plus élevé. Cela n'est pas le rôle d'une femme. L’'officier de 
police judiciaire remplit une fonction importante ; il est l’éma- 
nation du juge d'instruction dans certaines circonstances. L’as- 
sislante de police, quel que &oit le respect que nous ayons pour 
ses fonctions et pour ses qualités, n’est pas habilitée à remplir 
un tel rôle et na pas recu la formation nécessaire. 


Mme Francine Lefebvre. C'est une erreur complète! 
M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je voudrais me permettre de soutenir l'amen- 
dcment de Mine Francine Lefebvre. 

Je vais dire pourquoi et je crois que notre collègue sera, dans 
une certaine mesure, d'accord. 

M. le rapporteur nous a indiqué quelles étaient les qualités 
d'un officier de police judiciaire et il a rappelé que les officiers 
de police judiciaire recevaient des délégations, des commis- 
sions rogatoires des juges d'instruction. 

Une question me préoccupe. Il arrive que des mineurs ou 
des femmes soient ag r gt et que des commissions roga- 
toires soient envoyées à la police au sujet de ces mineurs ou 
de ces femmes. Dans ce cas, je pense qu'il y a un grand intérêt 
— car c'est le juge qui, dans vote système nouveau, va choisir 
l'officier de police judiciaire — à pouvoir désigner une femme 
comme officier de police judiciaire. 

| me semble que cet argument est de nature à influencer le 
garde des sceaux et notre "rapporteur. 

A la rigueur, que l’on ne charge pas de toutes les fonctions 
e police judiciaire les femmes assistantes, je le comprends 
ès bien. Mais, pour les commissions rogatoires, qu’on laisse 
u juge d'instruction qui, ne l'oublions pas, continue ‘d’avoir 
a direction de l'information et de l'instruction, la liberté de 
hoisir une femme s'il considére que c'est l'intérêt de la jus- 
ice. Et ce sera toujours, je crois, l'intérêt de la justice quand 
il s'agira d'enfants et, très souvent, quand il s'agira de femmes. 


M. le président. La parole est à M. Dides 


M. Jean Dides. Je suis d'un avis opposé à celui de M. Pierre 
Cot. 

Pour la première fois, je crois, depuis que je siège dans cette 
Assemblée, je suis très proche de l'avis de nos collègues com- 
munistes. On est en train de donuer la qualité d’officier de 
police judiciaire aux gens les moins qualifiés qui soient. 

En effet, donner ce titre à quelqu'un, c’est en faire un 
magistrat. Or, que je sache, les assistantes judiciaires et sociales 
sont sous la coupe des commissaires de police qui sont eux- 
mêmes des magistrats. 

Je co: 2 +500 irais mal qu’on donne de tels pouvoirs à des gens 
non qualifiés el non préparés à trancher, à trailer en matière 
de liberté individuelle alors qu'il existe saftisamment de 
m,zistrate, dans les grandes cités tout au moins, qui peuvent 
suivre eux-mêmes le cours de la procédure et juger en toute 
sérénité avec la compétence voulue. 


M. le président. La parole est à M. Cot. 


M. Picrre Cot. Ce serait très bien, monsieur Dides, s'il s'agis- 
sait toujours de magistrats. 


M. Jean Dides. Il s'agit toujours, normalement, de magistrats. 
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M. Pierre Cot. On va, en quelque sorte, donner commission 
rogaloire à un inspecteur de police — nous venons de le déci- 
der — et je ne trouve pas cela mal, Je préférerais, pour ma 
part — comme vous, j'en suis persuadé, et tous les policiers 
— que toutes les mesures d'insiruction soient prises par les 
magistrats car chacun d'eux connait son métier et peut, sur- 
tout, prendre ses responsabilités. 

Mais, dans la situation où nous sommes, nous savons qu'on 
va donner commission rogatoire à des inspecteurs de police 
et nous savons, car vous l'avez lu certainement comme moi 
dans le projet, que c'est désormais le juge d'instruction et 
non pas le commissaire de police ou le commissaire central 
ou un haut fonctionnaire de la police qui va désigner la per- 
sonne à laquelle il envoie la commission rogatoire. 

Alors, ce que je demande, c'est que celui qui désigne ait 
Je droit — je ne dis pas l'obligation — quand il s'agit, par 
exemple, d'un mineur, de charger une femme de faire l'en- 
quête. 

I s’agit simplement de faire une enquête et d'exercer une 
commission rogaloire, Je crois que, dans ce cas-là, on devrait 
laisser au juge d'instruction la possibilité d'utiliser les femmes, 

La police a jugé utile que des femmes soient mises à la 
disposition du service et c'est très bien. Je voudrais que le juge 
ait la même faculté. 


M. le président. La parole est à M. Dides, 
M. Jean Dides. Rien ne l'en empêche. 
M, Pierre Got, Nous allons être d'accord ! 


M. Jean Dides. IL n’est pas toujours besoin d'être officier 
de police judiciaire pour se livrer à une simple enquèle. 


M. Pierre Cot. C'est une erreur. C'est ce que croient les poli- 
ciers ! 

M. Jean Dides. Il y à des actes précis d'instruction qui ne 
peuvent être confiés qu'à un magislrat, à un commissaire de 
police. Mais un simple rapport comportant des renseignements 
sur une famille, c'est à cela que se limite la plupart du temps 
le travail des assistantes sociales. Vous le savez bien, madame 
Lefebvre. 

Il ne s'agit pas de donner la qualité d'officier de police judi- 
ciaires à des gens qui ne Sont pas préparés à cette fonction 
par des concours suflisants et M. Pierre Cot le sait très bien. 

Comme on l’a dit déjà, on est en train de galvauder cette 
charge. Si l’on n’y renonce pas, il en résultera des difficul- 
tés très graves et des atteintes à la liberté individuelle, 

Je mets en garde l'Assemblée contre ce danger. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefchvre. Je ne peux pas laisser dire que les 


1 >] 
femmes assistantes de police seraient inférieures à la mission 
qui leur est confite parce que ce sont des femmes. (WMouve- 
ments divers.) 

Je m'excuse ! On a l'air de procéder à une sorte de discri- 
mination. Or, ces femmes sont recrutées à égalité de titres, 
subissent les mêmes concours et ont les mêmes grades que 
les officiers de police. Je ne- vois pas pourquoi, ayant les mêmes 
mn el les mèmes compétences que celles qui sont requises 
de la part des hommes, ayant subi les mêmes concours, avant 
le même grade, on leur refuserait un titre qu’on donne aux 
hommes parce que ce sont des femmes. 


M. Jean Dides. Démagogie ! 


Mme Francine Lefchvre, Ce n’est pas de la démasozie. C'est 
Vrai. 4x Gi 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais que Mme Lefcbyre ne se 
méprenne pas, 

Ce qui est en cause, ce n’est pas tant le sexe du p 

que ses fonctions. Si une femme est commissaire de police 
elle sera ofiicier de police judiciaire. 
_À l'heure actuelle, ce que nous considérons, c’est ia qu 
lité d'assistante de police. Nous en faisons si peu une GUes- 
tion de sexe que, tout à l'heure, en lisant votre amendement 
avant rectification, je croyais qu'il s'agissait, en raison d un? 
faute d'impression, d'assistants et non d'assistantes. Ce que 
nous voulons dire, c'est précisément qu’on ne peut devenir 
assistant de police judiciaire lorsqu'on n’a pas les titres néces- 
saires. 


ersonnel 


» 


Ce que nous reprochons À votre amendement, c'est de vou- 


loir conférer des pouvoirs importants — et qui entraînent à 
des actes graves — à quelqu'un, quel que soit son sexe qui 
1 


n'a pas des titres suffisants. 
C'est pourquoi je demande à l'Assa 
dement de Mme Lefebvre. 





M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet, 


M. Louis Gautier-Chaumet, Je ne veux rappeler qu'un mot 
d'Anatole France à Mme Lefebvre pour lui montrer comb.en 
il est difficile d'imposer à des femmes certaines fouctions 


Anatole France disait: 


« Méfiez-vous. mesdames, de ceux qui veulent faire de vous 
les égales des hommes. Ils vous poussent à déchoir, » (Su 
rires.) 

M. Henri Lacaze. Ia législation a évolué depuis, heureuse- 


ment ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. Gitbert-Jules, ministre de l'intérieur, Le Gouvernen t 
repousse l'amendement. 
H tient à redire que les assistantes de police de la ] - 
ture de police, qui ont été créées à juste tre, qui remplissent 


} 
très consciencieusement des fonctions d'ordre social et d'ordr 
préventif, ne doivent pas avoir la qualhic d ofiiciel } pouce 
judiciaire qui a déjà été étendue, au-delà des comimissaires 
de police, aux commissaires adjoints et aux ofliciers de police. 

Je crois qu'il ne faut pas provoquer une « inflation ». Les 
assistantes de police de la préfecture de police n'ont pas Île 


1 
même rôle, elles ne rempliss ‘nt pas les mêmes fonctions que 
les officiers de la police de Par Par conséquent, ne leur 
donnez pas une qualité qui ne correspond pas à ieurs ionc- 
tions. (Applaudissements sur quelques bar 


M. Emile Liquard. Très bien ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25 rectifié 
déposé par M. Lacaze. 
Mme Francine Lefebvre. Je demande le ru 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutn. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueill 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 
Le scrutin est clos. 

(MM. les se: rélaires font le dé pou llement des votes.) 


! 
oi + + r *: Les is ill ! 1 ty 
M. le président. Voici le résuliat du dépouillement au n° 
Nombre d » \ l t Stscvoet note votée sce 
Majorité absolue..........scsssossecs ee 2S3 
Pour l'adoption.......... ee V9 
OS Londres eat D 
L'Assemblée natioraie n'a pas adopt 
M. Dides à présenté un amendement n° 46 ter + 
jo Après les mots: « cinq ans de services », à ajouter 16 
mot : effectifs 
20 Dans le cinquième alinéa (paragraphe 4°) de cet article. à 


substituer aux mots: « par arrêté des ministres de la justice 


et de l'intérieur », les mots: « par arrêté du préfet de police 
approuvé par les minisit de la just et de l'intérieur. » 
La parole est à M. Dides. 


M. Jean Dides. Cet amendement a pour objet, d'abord, 


d'ajouter au mot « services » le qualificatif effectifs pour 
harmoniser les dispositions de ce paragraphe avec celles du 
troisième paragraphe concernant les offic.ers de police de la 
sûreté nationale; de préwoir, ensuile, comme par le passé, la 
nomination des officiers de police de la m ture de p , 
par le préfet de police, alors que, dans le texte proposé per 
la commission de la justice, ceite désignation revient conjJoin- 
tement au ministre de la justice et au ministre de l'intérieur 

En raison de l'autonomie de recrutement de la préfecture de 
police, il est normal de donner au préfet de police le pouvoir 
de nommer les officiers de police affectés à sa préfecture, les 
arrètés de nomination devant, néanmoins, être approuvés pal 
le ministre de la justice et le ministre de l'intérieur 

Je connais bien cetti uson au'on annelle la préfecture de 


police Je sais qu'il s'agit en l'occurrence d’un mouvement tres 


(l " 1 1 
délicat d'horlogerie auquel ïl convient de ne toucher cu 
! .! 1 à 
beaur0 pr € TI igernelrs j'a not V a n jn>-la ; 
dans le sens des déclarations d'un de nos ollcgues comimt- 
nistes. Je me suis élex nire le fait que l'on galvaude le 
1° . d 1 ’ ! l , r 
titre d’officier de police judiciair EL r | la disp l 
est maintenant votée. En tout état le iuse elle ne ‘appl 
. PES PAT À nr£f 7 7 1 F LL" à 
quera, surtout à la préfecture de police, que dans le cadre des 
commis<]0 rogat es ( le police, pour 
poursuivre en province certaines enquêtes FLE ées à P 
1 t - 
Je crois qu ( X ] I PI 1 m { la ) e 
cette sort ra 1°) {9 | t a er À 
n ]} i ) lirecte 
‘ {7 
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C'est pourquoi je demande à l’Assemblée, au Gouvernemetit 
et à la commission de me suivre dans cette voie. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendsinent de 
M. Didies. 


M. le président. La parole est à M. Peron, contre l’amende- 


meïil. 

M. Yves Peron. Nous ne voterons pas l'amendement de 
M. Dides et je dirai brièvement pourquoi. 

D'abord, il établit une règle d’exceplion pour la région pari- 
gienne. S'il y a un préfet de police à Paris, il n’y en a heureu- 
sement pas sur l’ensemble du territoire. 


Deuxicimement, il nous apparaît qu'en admettant un texte 
d: celle naiure on aboutit à subordonner Ja décision de minis- 


tres, de membres du Gouvernement — que l’Assemblée peut 
controler, auxquels elle peut faire des observations — aux 


propositions d'un fonctionnaire d'autorité. 

Le préfet en cause eet, je le sais bien, un fonctionnaire poli- 
jue. De plus, on demande seulement au préfet de police de 
ire des propositions, le garde des sceaux et le ministre de 
intérieur élant amenés ensuite à statuer sur les propositions 
le ce fonctionnaire. 

I n'y a pas de doute qu'une telle mesure — dans éon esprit 
tout au moins — place la justice sur un plan d’infériorité par 
rapport au département de l'intérieur. Si l’on admettait un 
4 


ei principe, la position des magistrats serait incontestable- 
ment inférieure à celle des policiers. 
Chacun comprendra pourquoi le groupe communiste ne peut 


‘4 11 . 


pas admettre un tel principe. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le minictre de l’intérieur. Je crois que M. Peron ne s’est 
pas rendu exactement compte de là portée de l'amendement. 
Actuellement, le texte de la commission dispose que les offi- 
ciers de poiice adjoints seront nommés par un arrêté conjoint 
du garde des sceaux et du ministre de l’intérieur. Nous vous 
demandons simplement, comme il s’agit de la police parisienne, 


police municipale, que ce &oit le préfet de police qui nomme 
par arrêté, avec l'approbation conjointe du ministre de la jus- 
L et du ministre de l'intérieur. 

C'est simplement le caractère munjcipal de la police pari- 
sienne qui fait que le préfet de police devrait signer les arrêtés, 
mais sous le contrôie des ministres de la justice et de l'inté- 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je voudrais faire une proposition qui pourrait 
rallier tout le monde, y compris M. Dides. 

Nous pourrions, au lieu de « par arrêté du préfet de police, 


avec l'approbation des ministres de l'intérieur et de Ja justice », 
adopier Fa rédaction suivante: « par les ministres de l’inté- 
rieur et de Ja justice sur proposition du préfet de police ». 


1 À À ] 


Ce serait à peu près la même chose, mails nous respecterions 


M. Edward Corniglion-Moïlinier, garde des sceaur, ministre 


de la justice. Est-ce que ce n'est pas le droit commun ? 


M. le ministre de l’intérieur. Les propositions de nomination 
soumises au ministre sont toujours faites par les fonction- 
naires placés sous ses ordres. 


M. Pierre Cot. La rédaction que je propose donnerait satis- 
faction à M. Dides. puisqu cn ne pourrait pas nommer quelqu'un 
qui n'aurail pas été pronosé par le préfet de police. 

D'autre part, le principe de la hiérarchie serait respecté. 

En effet, le préfet de pclice est un personnage considérable, 
peut-être plus important en fait, non pas que les ministres 
qui sont ici (Sourires), mais que certains ministres. Cependant, 
dans Ja hiérarchie, 11 est tout de même placé après les 
ministres 

il me semble qu'on pourrait se rallier à mon texte. 


M. le président. La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Je ne comprends pas l'observation de M. le 
ministre de l’intérieur. 

Je croyais qu’en principe un ministre pouvait demander à 
un fonctionnaire qui lui est subordonné de lui soumettre des 
propositions pour établir des listes de candidatures à tell 
ou telle fonction, 

Si je me trompe, M. le ministre de l’intérieur me le dira, 
mais je ne pense pas qu'il soit besoin d’une loi pour rappeler 
ce principe. Si on Je fait, on va au devant des imconvénients 
que j'ai signalés. 

Voilà pourquoi rous volerons contre 


M. Dides. 


l'ermendement de 





M. le président. La parole est à M. Dides. 


M. Jean Dides. Je ne comprends pas la proposition de M. Peron 
et du groupe communiste. 

Tout à l'heure, ils se sont opposés à l’extension de la qualité 
d'officier de police judiciaire. Or, ce qui m'intéresse, .en l'oc- 
curence, rejoint les préoccupations que vous exprimiez alors, 
monsieur Peron. 

Je connais les officiers de police, leur courage, leur dévoue- 
ment, leur formation. Ils ont besoin d’être contrôlés par les 
magistrats que sont les commissaires de police, préparés par 
des concours supérieurs à coordonner leurs eflorts et, éven- 
tuellement à tempérer certaines de leurs actions. 

Je demande personnellement que l'on revienne au pouvoir 
réglementaire du préfet de police et qu’on lui permette de 
nommer ces fonctionnaires subalternes afin que subsiste une 
différence de recrutement entre ces fonctionnaires nommés par 
un préfet et ceux qui, antérieurement, dans un souci de «4 
large démocratie, monsieur Peron, étaient nommés par le Pré- 
sident de la République — les commissaires — et qui aujour- 
d'hui sont nommés par le ministre de l’intérieur. 

C'est dans le souci de défendre la liberté individuelle et pour 
permettre à certains fonctionnaires de police de tempérer les 
actes d’autres agents moins bien préparés à leurs fonctions 
4 g À papas que l'on revienne au pouvoir réglementaire 

u préfet. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. IL est certain que la préfecture de police à 
une situation exorbitante du droit commun. Je ne vois aucun 
inconvénient, en qualité de rapporteur, à ce que l’Assemblée 
adopte la solution quasi transactionnelle de M. Pierre Cot. 

Il est normal qu’un haut fonctionnaire propose des nomina- 
tions et que ce soit le ministre qui, entérinant les propositions, 
signe les arrêtés de nomination. C’est ce que propose l’amen- 
dement de M. Pierre Cot, que l’Assemblée pourrait adopter. 


A 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
IISSION. 


M. Guy Cupfer, président de la commission. il faudra, tou- 
tefois, harmoniser les décisions que nous prenons avec ce qui 
existe déjà. 

Les ofliciers de police devraient être nommés, sur propo- 
sition du préfet de police, par le ministre de l'intérieur et par 
le ministre de la justice. Mais le préfet de police continuerait 
à nommer lui-même et éeul, par arrèlé, les commissaires 
adjoints, de sorte que les officiers de police, inférieurs hiérar- 
chiquement aux commissaires adjoints, devraient êlre désignés 
par le ministre, alors qu’au contraire les commissaires adjoints 
seraient nommés par le préfet de police. 


M. le président. Monsieur Dides, vous ralliez-vous à la propo- 
sition transactionnelle de M. Pierre Cot? 


M. Jean Dides. Non. Je trouve qu'elle est inacceptable, en 
Jaison même de l'observation que vient de présenter M. le 
président de la commission. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M, le ministre de l’intérieur, Je demande à l’Assemblée de 
ne pas bouleverser, pour une question qui n’est pas d'une 
importance capitale, le régime actuellement en vigueur. 

Nous avons la sûreté nationale qui exerce les fonctions de 
police sur l'ensemble du territoire métropolitain. La ville de 
Paris a une police municipale, qui est d’ailleurs payée par la 
ville de Paris. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Pour un quart, monsieur Je 
ministre. Vous savez bien que c'est nous qui payons les trois 
autres quarts. 


M. le ministre de l'intérieur. … et soumise à l'autorité du 
préfet de police. 

M. le rapporteur. Il s’agit d'une police municipale, mais, à 
l'heure actuelle, nous examinons comment sont nommés jies 
membres de cette police pour exercer les fonctions d’officier de 
police judiciaire. 


M. le ministre de l’intérieur, J'entends bien, monsieur Isorni. 
Mais, jusqu’à maintenant, les commissaires adjoints sont nom- 
més par arrêté du préfet de police. Il en est de même pour les 
officicrs de police. ce | 

Vous voulez bouleverser toute celte structure administrative 
de la préfecture de police dans un intérêt qui n'apparaît vral- 
ment pas capital puisque les arrêtés du préfet de police seront 
approuvés par le garde des sceaux et par le ministre de 
J'intérieur. l 

Pourquoi jeter le trouble dans toute cette structure admi- 
nistrative de la préfecture de police, administration bien assise 
et qui a ses traditions ? Car enfin, que ce soit le ministre de 
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l'intérieur et le gar( de des eceaux qui nomment sur proposition 
du préfet de police ou le préfet de police qui nomme sous le 
contrôle du gari «"ÿ des sceaux et du ministre de l'intérieur, 


l'autorité du préfet de police vis-à-vis de son personnel 
demeure respectée, ce qui ine parait nécessaire. 
M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Pour ma part, je me rallierai à la solution 
préconisée par M. Pierre Cot, s'il veut bien la présenter sous 
forme d'amendement. Je considère, en effet, qu'elle est seule 
régulière. 

Je comprends mal l'acharnement de M. le ministre de l'inté- 
rieur à vouloir, par extension de délégation, se Jdéposséder de 
ses pouvoirs. 


M. le ministre de l’intériewr. Je ne me dépossède pas de mes 
pouvoirs, pu:sque je dois approuver l'arrêté, 


M. René Dejean. Ici, monsieur le ministre, nous ne 
connaitre, en tant que légisiateurs, qu'un seul chef des ser- 
vices; c’est le ministre responsable devant nous. C'est à lui de 
prendre les arrêlés. Que des fonctionnaires lui fassent des 
propositions, c’est normal, mais ils n’ont pas qualité pour aller 
au delà. Je pense qu'il y aurait abus à légaliser l'usage actuel, 
d'ailleurs limité à la seule ville de Paris. 

Nous devons ici faire rezpecter les principes; nous ne vou- 
lons connaitre que vous. Volià pourquoi l'amendement de 
M. Pierre Cot emportera notre vote 


M. le président. La parole est à M. Picrre Cot. 


@. Pierre Cot. Je n'ajouterai qu'un mot qui donnera tous 
apaisements à M. le ministre de l'intérieur 

Il est membre du Conseil de la République comme tel. il 
a voté le texte du Conseil de la République, aa lequel tous 
les officiers de police judiciaire sont nommés nr &r ministre. 

Je lui demande de se souvenir de son appartenance à Ja 
haute assemblée — comme on disait jadis — et de bien vouloir 
accepter ma proposition. 

Je le demande aussi à 


levons 


Dides. Car, au fond, c'est une toute 
petite querelle; qu'on soit proposé par le préfet de police ou 
par le ministre, il n'y a pas grande différence. 

De plus, un argument vient d'être donné: nous, législa'eurs, 
nous ne connaissons que des ministres, nous ne pouvons cri- 
üquer que des ministres. Par conséquetit, nous avons intérèt 
à ce que les arrêtés soient signés par des ministres. 

M. le ministre de l’intérieur, A partir du moment où l'arrêté 
doit être approuvé par le ministre. Il n'y a qu'un responsable 
devant vous, c'est le ministre. 


M. le président. Je vais metire aux voix, par division, l'amen- 


dement n° 46 de M. Dides. 
Je mets d'abord aux voix ia première rs de l'amendement 
tendant à ajouter, après les mots: « cinq de services », le 


mot: « elfeclifs ». 
(La première 


: parlie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. Île président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de M. Dides, qui tend à substituer, he is le 
cinquième alinéa, paragraphe 4°, de l'article 15 du code ce pro- 
cédure pénale, aux mots « par arrêté des ministres de la jus- 
üce et de l'intérieur », les mots : « par arrêté du préfet de 
police approuvé par les ministres de la justice et de l'iaté- 
rieur ». 

(La deurième partie 
pas adoptée.) 


de l'amendement, mise aux voir, n'est 


M. le président, Je suis maintenant saisi d'un amendement 
de M. Pierre Cot n° 51, qui tend à intercaler, dans le para- 
graphe 4° de l’article 13, après les mots « par arrêté des 
ministres de la justice et de l'intérieur », les mots: « sur pro- 
position du préfet de police 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le texte prop sé pour l'article 15 du code, 
modifié par les amendements adoptés. 


(Ce texte, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 16 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 46 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi 

« Art. 16. Les officiers de police judiciaire exercent les pou- 
voirs définis à l'article 15, ils reçoivent les plaintes et dénon- 


"onc l1 : 





ne nn _ 2 


ciations; ils procèdent à des cs s préliminaires dans les 


conditions prévues par les articles 74 à 7 
« En cas de crimes et délits flagrants, ils exercent les pour- 
voirs qui leur sont conférés par les artiel > à 66 


« Is ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur mission. » 


Personne ne dem nde la paro'e 


Je mets aux voix le texte pro: s pour l'articie 16 du 1e. 
(Ce texte, nus aux voir, esl iudopté 
A CLE 17 DE 


« Art 1; — Les ofli s de ] ) ( ] ] e ont )! v! à 
dans les Ilunites territoriales où ils exercent leurs 1 s 
habituelles et selon les disti s que pourra faire en tant 
2. de besoin, pour chacune de leurs calézories, un regiement 
d’ nistration publique pris sur le rapport du mi re de 
la j uatice et du ministre intéressé. 

« Les officiers, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes 
offi Iers de police ] hciaire peuvent 1) CAS d'urvence ‘Tr 
dans toute l'étendue du ressort du tribunal auquel ils sont 
rattachés. 

« Dans toute circonscription urbaine Givis en à Liss0- 
ment D ] ninissalires exe] t leurs | | ] | ; 
l'un d'eux ont n LD »ympélence sur Î | ter > 
Ja ITCONSCrIPI] 

M. JTribouiet a n9sé Un à len l 1. Q { - 
print la fin du premier alinéa d t artici i | . 
« et selon ies disi (ons 

Le À $ : 1 ! ? rh t r r t 

M. Antiré Mignot. M. Triboulelt m'a chargé d insister pour que 
son amendeinent soit InIS aux Voix. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, car il considère qu'il est né ire de respecter 
la hiérarchie &es fonctionnaires de police 

La commission, qui, je l'espère. suivra le Gouvernement, à 


d'ailleurs justifié dans son rappoit l'addition de la phrase dont 
M. Triboulet demande la suppression. 


M. le président. La parole cst M. le rapporteur 


M. le rapporteur. La commission, en effet, 1 ‘pousse éralement 
l'amendement. Ainsi qu'il est dit Gans le rapport, c'est à ia 
demande de M. Ie ministre de l'intérieur que nous avons appor- 
té cette adjonction indispensable pour barmonis er les dispo- 
sitions du nouveau code avec les statuts des fonctionnaires de 
police qui sanctionnent une hiérarchie nécessaire. 

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter l'amendement da 
M. Triboulet 


M. le président. La parole est à M. 
M. Pierre Cot. Je ne voudrais pas ironiser, mais je constate 


que M. le minisire de l'intérieur s'oppose à ce que nous votions 
un texte qui, Si je suis bi informé, émane de son ministére. 

Je crois vraiment qu'il n'y à pas lieu de maintenir la dispo- 
sition dont M. Triboulet ARE la suppression. I est tout à 
fait normal de s'en tenir à: « Les officiers de police judiciäire 
ont compétence dans les limites territoriales où ils exer t 


leurs fonctions habituelles. » 


LENS voulez-vous prévoir ul règlement et une 


hie ? 

Dans le rapport se trouve citée une opinion de M. le garde 
des sceaux, qui me pal it tout à fait s& > 

Vous allez créer au sein de l'administration poliitre ue 
hiérarchie inutile, JL existe des officiers de police judiciaire 
qui ont leur compétence territoriale. C'est à eux que l'on 
s'adressera. Je ne vois pas ce que vous voulez mettre dar e 
réglement dont nous ne pouvons évidemment savoir ce qu'il 
sera. 

M. le corp La parole est à M. Mignot, 

M. André Mig J él ] , pal jue M. Triboulet 
l’ ivait de codé ; 38 i Jhall.t IF SO! ine INMCLL El, & $ re 
cominentlaire, i Le 1li lie] li \ l D » 15 à" Hilo! » S t 
ages aiin que les jeux soient égaux, j'indiquerai pourquoy 
non Coucgue à dcpose ce texte. 

Il suffit de se reporter au rapport très complet de notre d 
lingué rapporteur pour connaitre l'opinion du préfet de police, 
d'une part, et celle du numisitre de la défense itiona iutre 
part. Il s'agit d'une 1irove! tre les d 

Le texte qui nous t proposé aujoul l'hui par la comn 
n'inltéresse que | ville de Par () e légif [| ] 


1C1 poul 14 vill 
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devoir épouser la thèse défendue par M. le ministre de la 
«le e nationale qui déclare, à juste titre, qu'il y à peut-être 
de esures internes à prendre mais que celles-ci ne sont pas 
du dormsune de la loi, 

S pour cela m'opposer à l'opinion de M. le préfet de 
] ] liendra à la rég'emertation de décider toutes Jes 


jnesures que vous voudrez, mais le législateur n'a pas à édicter 
qui ne peuvent intéresser que la ville de Paris. 


ü (l l' iti1on) 


M. le président. Je rappelle que l'amendement de M. Tribou- 
Jet tend. € définitive, à reprendre, pour le premier alinéa 
de l'artele 17 du code, le texte du Gouvernement et du Conseil 
de la République. 

M. Yves Péron, Nous aimerions connaitre l'avis de M. le garde 


des sceaux. 


M. le garüe des sceaux. Je suis d'accord pour qu'intervienne 
r| administration publique. 


" t | 
Ut 1 ICO À 


M. André Mignot. Très bien! Vous acceptez donc l’amende- 
ment ? 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement n° 34 de 
M [riboulet 
(L'amendement MS UUL TOIT, est adopté.) 


«3, le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
: 


Je mets aux voix le texte p'oposé pour l'article 17 du code, 
miodiiié pal l'amendement de M. Triboulet. 


(Ce terle, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICIE Î$S DU CODE 


M. le président. La comimis<ion propose, pour l'article 18 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 
« Art. 18 Les officiers de police Judiciaire sont tenus 
d'informer sans délai le procureur de la République des crimes 
et délits dont ils ont connaissance, Dès la elôture de leurs opé- 
rations, is doivent Jui faire parvenir directement l'original 
ainsi qu'une copie cerlifiée conforme des procès-verbaux qu'ils 
ont dressés: tous actes et documents v relatifs Jui sont en 
méme temps adressés; les objets saisis sont mis à sa dispo- 
sition. 
S'il s'agit d'une contravention, les procès-verbaux et les 
pièces annexes sont adressés à l'officier du ministère public 
près le tribunal de simple police, 


Les procès-verbaux doivent énoncer Ja qualité d’officier de 
police judiciaire de leur redacteur, » 
Personne ne demande la pal le ? 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 18 du code. 


(Ce Lerle, nus aur voir, csl adopte.) 


ARTICLE 19 DU CONE 


M. le président. La commission propose, pour J'article 19 du 


code di pi ccdui petit \ atio pie le texte au Conseil de Ja 
Republique 
{ lexte est against concu: 
nl ox JIT 
D: : aaenis de police jui ‘aire. 

« Art. 19 Sent agents de police judiciaire ? 

{ Les fonclionnaires des services actifs de p lice et 1rs 
cenhdarn ! n'ont pas la qualite d'officiers de police judi- 
ciaire, à l'exception de ceux exerçant des fonct'ons de direction 
oil de )! r« le 

« 2° Les agents dé police municipale » 

M. Fauchon a déposé un ainendement n° 4 tendant à rédiger 
ainsi le derniel alinca rs de l'a ticle 19 du couc de procc- 
ur pet le 

« 2° L wents de police et les gardes champètres. » 

La parole est à M Fauchon. 

M. Maxime Fauchon. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à ajouter à l'article 19, parmi les agents qui Y sont dejà 
| l | { fon li il res d à ser: { d tifs de pol 0 et 
| cendarmi et 2° Jes agents de pPOoIce municipale — les 
, { | metres. 

Ce n'est pas un amendement révolutionnaire urez-VOU 
\u rhlus 1 Jai Conire Inoi la commission et Ie Gouverne- 
ment I il) terai p | 

Mais je désire tout de même présenter une observation qui 
ne m0 pal { l? l pourvue de valeur | 

vou iVEZ qu v a beaucoup plus de communes possédant 

: 1 : 
u ( hi] que de communes possédant des agents 





Le garde champêtre est un fonctionnaire modeste, mais 
important, Vous l'avez relégué dans la section IV parmi es 
fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police 
judiciaire. ; , | 

Quels sont ces agents chargés de certaines fonctions de police 
judiciaire qui font l’obiet de la section IV ? Ce sont les ingé- 
nieurs, les chefs de district et agents techniques des eaux et 
forêts, Vous y ajoutez les gardes champêtres. ; 

Cependant, la différence est très sensib'e entre ces fonction- 
naires et les gardes champêtres. Les gardes champêtres ver- 
balisent en matière de droit commun, tous les jours, à l'opposé 
des ingénieurs, chefs de district et agents techniques qui, 
eux, sont limités, cantonnés dans leurs fonctions. 

Tous les jours, nos gardes champêtres verbalisent, par exem- 
ple, si vous voulez 1ne permettre de vous donner une courte 
nomenclature, dans les matières suivantes: 

Article 444 du code pénal: dévastation des récoltes sur 
pied: 

Article 415: destruction d'arbres, six jours à six mois de 
prison ; 

Article 446: mutilation d'arbres, délit de droit commun; 

Article 447: destruction de greffes, six jours à deux mois 
de prison; 

Article 419: coupe de grains; 

Article 451: destruction d'instruments agricoles, un mois à 
un an de prison; 

Article 452: empoisonnement d'animaux, un an à cinq ans 
de prison; 

Articles 453 et 434: destruction d'animaux domestiques: 

Article 456: destruction de clôtures, suppr?ssion de bornes, 
un mois à un an de prison; 

Article 457: troubles apportés au régime des eaux; 

Article 458 ° incendies ; 

Enfin, en matière de contraventions pour ivresse publique, 
ce qui n'a rien de particulier. 

Dés lors qu'il s'agit d'agents chargés de verhaliser en matière 
de droit commun et non pas cantounés dans des fonctions spé- 
ciales, j'estime que vous auriez dû les faire figurer dans \es 
catégories d'agents de policz judiciaire. 

Tel est l’objet de mon amendement. 


M. le président, Permettez-moi de féliciter l’orateur pour 
Ja concision de l'exposé des motifs de son amendement : 

« Les gardes champêtres semblent avoir été oubliés. » 

I y à là un exemple à suivre. (Sourirés.) 

La parole est à M. Le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne crois pas que les gardes chame- 
pètres so cnt oubliés, S'ils ne figurent pas à l'article 19, ils 
fizurent à l’arlitle 21 parmi les agents chargés de certaines 
fonctions de police judiciaire, 

I s'agit d’une nouvelle classification des officiers de police 
judiciaire, 

Personnellement, j'aime bien les gardes champêtres. Mais j’es- 
time que cet amendement n'a pas d'objet réel et je m'en remets 
à l'avis de la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Comm> M. le garde des sceaux, la commis- 
sion aime beaucoup les gardes champètres. 


M. Maxime Fauchon. Prouvez-le! 


M. le rapnorteur. Monsieur Fauchon, nous ne les avons nulles 
ment oubliés, ils figurent à L'article 21, Cela tient à ce qu'il v a 
tout de même des hitrarchies nécessaires, Au fond, nous 
revenons à Ja discussion qui s'est instituée tout à l'heure, 
Il v a des ofliciers de poiice judiciaire, il y a des agents de 
police judiciaire et des fonctionnaires qui sont chargés de cer- 
taines fonctions de police judiciaire. Ce n’est pas diminuer le 
garde champêtre que de le situer avec les ingénieurs, les che's 
de district et les agents techniques des eaux et forêts. 

Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Monsieur le rapporteur, les gardes 
champêtres, je le répète, exercent leurs fonctions dans le caüre 
du code pénal. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Les aulres aussi, comme pour les 


con raventions. 


M. Maxime Fauchon. Il v à d'autres délits, monsieur Dreyfus- 
S-hmidt. Quant aux ingénieurs, chefs de district et agents tech- 
niques des eaux et forèts, ils ne verbalisent pas dans le cadre 
du code pénal comme les gardes chaïnpélres, Or, vous faites 
un code de procédure pénale, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Du moment qu'il y a con:ra- 
VCLUUN.ee 
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l?, Maxime Fauchon. Les gares champêtres n'interviennent 
pas seulement en cas de contravention, mais même à l'occa- 
sion de nombreux délits. 


M. le président. Monsieur Fauchon, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Maxime Fauchon. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Fauchon, repoussé 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


9 


M. le président. Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 19 du code. 
(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 20 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 20. — Les agents de police judiciaire ont pour mission: 

« 4° De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les 
ofiicicrs de police judiciaire; 

« 2° De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous 
crimes ou délits dont ils ont connaissance ; 


« 3° De constater, en se conformant aux ordres de leurs 
chefs, ies infractions à la loi pénale et de recueillir tous :es 


renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infrac- 
tions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues par 
les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres. » 
Personne ne demande la paroïe ?… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'arti:le 20 du code. 


(Ce tele, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 21 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 21 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
ja République. 

Ce texte est ainsi concu: 


SECTION IV 


Des fonctionnaires el agents 
chargés de certaines fonctions de police judiciaire, 
8 {7, — Des ingénieurs, chefs de district et agents techniques 
des eaux et forêts et des gardes champètres. 

« Arf. 21. —- Les ingénieurs, les chefs de district et agents 
techniques des eaux et forêts et les gardes champêtres recher- 
chent et constatent par procès-verbaux jes délits et les contra- 
ventions qui portent atteinte aux propriétés forestières ou 
rurales, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix le texte proposé pour l'article 21 du code. 


(Le lexte, mis aux voir, esl 1 )ple.) 


ARTICLE 22 DU CODE 

M. le président. La commission propose, pour l'article 22 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi con ri: Eu 

« Art. 22, — Les chefs de district et agents techniques des 
eaux et forêts et les gardes champèires des communes suivent 
les choses enlevées dans les lieux où elles ont été transportées 
et les mettent sous séquestre. 

« [ls ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ate- 
liers, bâliments, cours adjacentes et enclos qu’en présence d'un 
officier de police judiciaire qui ne peut se refuser à les accom- 
pagner et qui signe le procès-verbal de l'opération à laquelle 
il a assisté. » 

Personne ne demande la pai 

Je mets aux voix le texte 


role ?.… 
roposé pour l’article 22 du code. 


Î l _— 


«it 

l'! 
(Ce lerle, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 293 DU CODE 


M. le président. La 


mmission propose, pour l'articie 23 du 


<ode ce proc lure per ile, d'ail ‘pter ie texte du Conseil de la 


République. 
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Ce texte 
« Art. 22 
eaux et 
conduiseo 
qu'ils su! 


requérir dire 
peuv NE Sc 
commandan 
refuser. » 
Personne ne demand 
Je mets aux voix le 
(Ce texte, mis aux ? 





M. le président. La 
code de procédu:e 


pél 
5 hliane , 
Re pupiique. 


Ce texte est ainsi concu: 
i. — Les chefs de distri 


« Art. 24. 
eaux et forêts ainsi 


requis par le procureur de 


et les officiers de polic 


M. le président. [LA 
code de procédure p 
République. 
Ce texte est ainsi co 
« Art, 95, — Les ch 


eaux et forêts remette) 


(nl 
11 


} » 


ie procedure pt 


. le président. La 
Ï 


« Art, 26. — Les gai 
eurs proces-verbaux, 


Jraae qe genuarm 


ls agit de délits, au 
pie poi S 11 S agit de 
« ten li au lesti 
au plus tard, y comp 
ae l 1 PI LCS verbal 
M. Fauch 


à reprendre, pour 
adopté le Conseil 
« Les gardes cha DpP 
cès-verbaux au procui 
du commissaire de I 
S \ 3 & tô 7 


} 


La parole est à M. ] 


M. Maxime Fauchon. Mes 


tend )re ire 
nôtr: . 1 ‘ 
! Halls A d U 
! * r r 
Noti ommMmISsION nn 
hamnôtra ] 
cnampeires «aes nn 
int } , 
l'intermédiaire du com 
J 
Il nmissaire qe !] 
Î 
n » y n' ° 
$ 1 
ninistere pui prés 
Î 
de contravention » 
Au nent dit » texte 
ch ] s le & 
7! Q » t mtila 
yu t LU 
Rte "| TROT. 111 Ç 
" 1: * 
P )1 n Q Pp { 1! 1 
: 
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un exemple très simple: en matière de 
les blessures sont légères 11 y à contra- 
s sont plus importantes, il v a délit. 

| aisser au garde champêtre le soin de trancher 
cetle question délicate, ce qui appartiendrait, à mon avis, au 
le République. 5 | 

part, il est des contraventions qui deviennent des 
déiits en cas de récidive, par exemple dans le cas d'ivresse. 
Là encore, vous laissez au garde champôtre le soin de décider! 


On peut en donner 


blessures, Si 


Or ent vouiez-vous que le garde champêtre sache si son 
client, si Je puis dire, c'est-à-dire le délinquant, est en état 
d'ivresse pour la première fois ou la deuxième fois, s'il est 


| live ? 

Enfin, d'une façon gt 
bien entendu; je parle pour nos petites villes de province — 
i! est bon que tous les procès-verbaux aboutissent chez le 
procureur de Ja République qui aura ainsi une physionomie 
£ 


snérale — je ne parle pas pour Paris, 


‘énérale de son arrondissement, le connaîtra mieux. Il pourra 
insi faire des recoupements, rapprocher un procès-verbal d'un 
autre et envisager éventuellement un ensemble de poursuites. 

Dans ces conditions, la commande de revenir tout 


simplement au texte voté par le Conscil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission demande à l'Assemblée, je 
m'en excuse aupres de M. Fauchen, de repousser l'amendement. 


M. Maxime Fauchon. Vous avez tort! (Sourires.) 
M. le rapporteur. Il est nécessaire en effet d'harmoniser le 


SATPSSE 


texte de l’article 26 avez celui de l’article 18 déjà voté. 

Si M. Fauchon doute de Ja compétence des gardes champêtres 
eur le point de savoir s'ils sont en présence d'une contravention 
ou d'un délit, je lui réponds que ces fonctionnaires n'auront, 


pour ne pas tromper, qu'à envoyer leurs procès-verbaux au 
ministère pubiie près le tribunal de simple police de l’arrondis- 
sement qui saura faire la disünction. 


A l'extrême gauche. Pas toujours. 


M. Maxime Fauchon. Connaissez-vous ceux qui remplissent 
cette fonction ? 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. La question est de savoir si les pro- 
iux établis par les gardes champèlres doivent être 
procureur de la République ou directement au 
du ministère public près le tribunal de simple 


(dt \ 
transmis au 
représentant 
police. 

Les deux svstèmes ont des inconvénients et des avantages. 
La cominission propose la transmission directe. Je m'en 
rer 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


ets a VIS. 


à son 


M. le rapporteur. L'Assemlhlée vient de voter l’article 18. I 
ne faut pas qu'il y ait contradiction entre cet article et l’arti- 


) 


cle <6. 
M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. L'objection de forme que fait M. le rappor- 

teur ne me paraît pas avoir une valeur absolue. 

eut sans doute mieux valu que M. Fauchon déposât son 
amendement à l'article 18 
nous pouvons fort bien voter l’article 26 amendé comme 
le propose M. Fauchon et au cours d'une lecture ultérieure du 
projet de joi — c'est la procédure habituelle revise? 
l'article 18. 

En tout cas, le vote de l'article 18 ne doit pas empêcher ceux 
qui, Comme moi, sont partisans de l'amendement de voter un 
texte qu'ils estiment justifié. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je partage l'avis de M. Dejcan. 

J'ajoute que non seulement les gardes champêtres, mais 
même les commandants de brigade de gendarmerie ne sont pas 
compétents pour faire cette répartition entre les différents tri- 
bunaux. 

L'amendement de M. Fauchon est justifié et il vaudrait 
mieux — au besoin au cours d'une seconde lecture — mettre 
l'article 18 en harmonie avec l’article 26 tel qu’il nous est 
proposé de l’amender. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vous demande de repousser l’amende- 
ment de M. Fauchon. 

Il faut que vous sachiez quelles en seraient les conséquences. 
Songez, surtout pour un parquet comme celui de la Seine, à 
l'encombrement que provoquerait l’avalanche de ces procès- 
verbaux. 


1! 
Mars 

















M. René Dejean. Il n'y a pas de gardes champêtres à Paris. 


M. le rapporteur. Vous venez de dire qu’il suffira d’harmo- 
niser l'article 18 avec l'article 26, par conséquent vous viserez 
également le parquet de la Seine. 

Ce serait une folie que d'envoyer toutes les contraventions 
au parquet. 

Je vous demande donc de mnintenir le texte de l’article 26 
prop par Ja commission et de repousser l'amendement de 
M. Fauchon. 

La manière, monsieur Fauchon, dont vous suspectez la com- 
pétence des officiers de police judiciaire et des ministères 
publics auprès du tribunal de simple police me parait exces- 
sive. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Quelle est la pratique actuelle ? 


M. Maxime Fauchon, C'est le parquet qui rassembie tous les 
procès-verbaux. 


M. le garde des sceaux. Et il est terriblement encombré. 


M. Henri Lacaze. Comme je l'ai indiqué au moment de la 
discussion en commission, je suis personnellement partisan du 
texte du Conseil de la République qui me paraît plus raison- 
nable. 

M. Maxime Fauchon. J'insiste sur le cas particulier de l'ivresse 
publique. C'est une contravention, la première fois, et un délit 
en cas de récidive. Que va faire le garde champêtre ? Comment 
saura-t-il s'il s’agit d’une récidive ? 

Il va envoyer son procès-verbal au juge de 
saura rien non plus. Ainsi, vous allez éviter 
délinquant le texte sur la récidive. 

M. le rapporteur. Et vous vouliez tout à l'heure faire du garde 
champêtre un officier de police judiciaire ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Fauchon. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 26 du code, 
modilié par l'amendement adopté. 

(Ce lerte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


aix qui n’en 
‘appliquer au 


ARTICLE 27 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
$ 2. — Des fonctionnaires et agents des administrations 
et services publics, 

« Art. 27, — Les fonctionnaires et agents des administrations 
et services publics auxquels des lois spéciales attribuent 
certains pouvoirs de police judiciaire exercent ces pouvoirs 
aans les conditions et dans les limites fixées par ces lois. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 27 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 28 DU CODE 
M. le président. La commission propose, pour l’article 28 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 
$ 3. — Des gardes particuliers assermentés. 


« Art. 28. — Les gardes particuliers assermentés constatent 
par procès-verbaux tous délits et contraventions portant 
atteinte aux propriétés dont ils ont la garde. 


« Les procès-verbaux sont remis au procureur de la Répu- 
blique. Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans Îles 
trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont constaté le 
fait, objet de leur procès-verbal. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 28 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 29 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 29 du 
code de procédure pénale. d'adopter le texte du Conseil de L 
République, 
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Ce texte est ainsi conçu: 
SECTION V 
Des pouvoirs des préfets en malière de police judiciaire. 


« Art, 29. — En matière de crimes et délits contre la sûreté 
intérieure ou la sûreté extérieure de l'Etat et seulement s'il y 
a urgence, les préfets des départements et, dans le départe- 
ment de la Seine, le préfet de police peuvent, s'ils n'ont pas 
connaissance que l'autorité judiciaire soit déjà saisie, faire 
personnellement tous actes nécessaires à l'effet de constater 
les crimes et délits ci-dessus spécifiés ou requérir par écrit à 
cet effet les officiers de police judiciaire compétents. 

« S'il fait usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser 
aussitôt le procureur de la République, et dans les vingt- 
quatre heures qui suivent l'ouverture des opérations de trans- 
férer l'affaire à l'autorité judiciaire, en transmettant les pièces 
au procureur de la République et en lui faisant conduire toutes 
les personnes appréhendées. 

« Le tout, à peine de nullité de Ja procédure. F 

« Tout officier de police judiciaire ayant reçu une réquisi- 
tion du préfet agissant en vertu des dispositions ci-dessus, tout 
fonctionnaire à qui notification de saisie est faite en vertu des 
mêmes dispositions sont tenus d'en donner avis sans délai au 
procureur de la République. « Lcd: 

« Lorsque le procureur de la République estime que l'affaire 
est de la compétence des tribunaux permanents des forces 
armées, il transmet les pièces au général commandant Ja 
circonscription territoriale, ou au préfet maritime et ordonne, 
le cas dchéont, que les personnes appréhendées soient con- 
duites sans délai, en état de garde à vue, à ï'autorilé qua- 
lifiée, » 

M. Péron a déposé un amendement n° 12 tendant à la sup- 
pression de cet article. 

La parole est à M. Peron, 


M. Yves Peron. Mesdames, messieurs, avec l’article 29 nous 
abordons la d'scussion d’une question particulièrement 1mpor- 
tante. 

En fait, comme nous l’avons montré dans notre intervention 
au cours de la discussion générale, c’est un débat qui s’est 
souvent déroulé devant la Chambre des Députés et le Sénat 
que nous voudrions relancer aujourd'hui. 

L'article 29 du code pénal reprend l'essentiel de l'ancien 
arlicle 40 du code d'instruction criminelle et fixe les pouvoirs 
des préfets. Certes, il est précisé: « en matière de crimes et 
délits contre la sûreté intérieure ou la sûreté extérieure de 
l'Etat », et l’on ajoute: « et seulement s'il y a urgence ». Maïs 
res précisions he trompent personne et c'est avec raison que 
le rapporteur a noté que « Ja commission à été surtou: pré- 
occupée par les abus auxquels pouvaient donner lieu des pour- 
suites, non point, certes, en matière d'espionnage, mais enga- 
gées sous la qualification d’atieintes à la sûreté intérieure ou 
extérieure de :’Etat, vocables juridiques trop commodes pour 
le pouvoir désireux seuiemeut de lutter contre ses adversaires 
politiques ». 

Le rapporteur ajoute: « De trop nombreux exemples ont été 
donnés en celte matière, sans qu'il soit nécessaire de préciser 
à quelle date, pour conserver à Ce rapport toute sa sincérité 
technique ». 


M. le rapporteur. En réalité, j'avais écrit: « toute sa sérénité 
technique ». Il y à eu errzur d'impression. 


M. Yves Peron. Je lis ce qui est écrit. Notons au passage que 
ce rapport a paru le 21 fevrier dernier. Depuis cette date, de 
nouveaux exemples ont été évoqués à la tribune de l'Assem- 
blée. Hier encore notre camarade M. Roger Roucaute a pu faire 
état de la récente saisie du journal L'Humanité. 

Mais voyons le fond. 

Dans certains cas — et, nous pourrions le démontrer, ces 
cas peuvent être très nombreux — les préfets, fonctionnaires 
olitiques, disposent de pouvoirs judiciaires extrêmement 
mportants. Is peuvent aiors ouvrir une procédure pénale, 
Jrocéder à des arrestations, à des saisies, à des perquisitions. 

charge, pour eux, de transrneltre, dans les vingt-quatre 
heures, le dossier au procureur de la République. 

. C'est done une exception formelle au principe de la sépara- 
lion des pouvoirs. 

On comprend qne M. Donnedieu de Vabres, dans son traité 
de droit criminel Ja qualifiait ainsi: « Une des dispositions les 
plus fameuses et les plus discutées du code d'instruction cri- 
lainelle ». 

L'histoire de ce texte mérite d'êlre rappelte. IL fut rédigé, 
nous le rappelions l'autre jour, sous l'impulsion personnelle 





de Napoléon. Ceiui-ci voulait renforcer les pouvoirs de ses 
préfets et à l'époque, le texte initial était le suivant: 

« Les préfets des départements et le préfet de police à Par's, 
pourront faire personnellement à Paris, ou requérir les offi- 
ciers de police judiciaire. chacun en ce qui le concerne, de 
faire tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, 
délits et contraventions et d'en livrer les auteurs aux tribunaux 
chargés de les punir conformément à l'article..…., etc, » 

IL s'agissait, il s'agit encore, d'une exception formelle au 
principe de la séparation des pouvoirs proclamé en 1789. 

L'article 10 conférait au préfet, agent de l'ordre administratif, 
dépendant du ministre de l'intérieur dent il reçoit la direction 
politique, des pouvoirs tendant à la recherche et à la répression 
des infractions. 

En demandant aujourd'hui à l’Assemblée de suporimer ce 
texte, j'ajoute que nous continuons une vicille tradition de 
lutte à laquelle bien des républicains ont participé avant nous. 

En effet, ces pouvoirs considérables attribués à des fonc- 
tionnaires essentiellement politiques, dans la dépendance 
étroite du Gouvernement, ont paru, avec raison, dangereux 
pour les citoyens et contraires aux garaalies que le code d'ins- 
iruclion criminelle doit assurer contre les abus de pouvoir: 
Aussi, ont-ils été fréquemment criliqués fu cours du 
xix° siècle et sous la He République par les partis républicains 
et la Ligue des droits de l'homme qui ont demandé à plusieurs 
reprises l’abrogation de l'article 10. 

C'était également l'avis de nombreux juristes 

C'est ainsi — je m'excuse de ces rappels qu'en 1901, une 
discussion eut heu à propos des garanties de la liberté indivi- 
duelle. On discula à l'époque, sur le rapport de M. Larnaude et, 
conformément à ses vœux, l'abrogation pure et simple de l'ar- 
ticle 10 fut votée par le Sénat en mars 1909. 

\ cette époque, le garde des sceaux était M. Aristide Briand, 
le rapporteur était M. Monis et M. Ribot déclarait dans la dis- 
cussion: « Nous voulons tous l'abrogation de l'article 10 du 
code d'instruction criminelle ». | 

Nous souhaiterions pouvoir dire la même chose ici aujour- 
d'hui. ‘ 

Le débat fut repris en 1919 devant la Chambre des Députés. 
M. Paul Meunier élait rapporteur d'une proposition dont il était 
l'auteur sur iles garanties de la liberté individuelle. Le Sénat, 
je le rappeile avait adopté le projet le 12 mars 1909 et ce'ui-ci 
était resté en souffrance depuis cette date. 

La lecture de l'exposé des motifs est intéressante. On peut en 
effet y relever ceci: « Aux libertés individuelles, la guerre à 
apporté des restrictions considérables très souvent injustifites 
allant parfois jusqu'à leur anéantissement complet 

Plus loin: « Par suite de 12 pro‘tection insuffisante de nos lois 
et des omissions du législateur, nous nous sommes rendu 
compte des armes redoutables qu'y pourrait trouver à l'occa- 
sion un gouvernement peu respectueux des libertés publiques 
et désireux avart tout d'affirmer son pouvoir 

On relève dans ce débat une citation de Benjamin Constant 
qui, dans ses Principes de politique, disait: « Donnez aux dépo- 
sitaires de l'autorité exécutive la puissance d'attenter 4 ja 
liberté individuelle et vous anéantissez toutes les garanties qui 
sont la condition première et le but unique de la runion des 
hommes sous l'empire des lois ». 

On lit d'autre part, dans le rapport de M. Paul Meunier: « La 
liberté individuelle ne saurait à aucun titre et sous aucun pré- 
texte être le jouet de l'arbitraire et du despotisme anonvyive, 
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Et, à propos de l'arüicle 10, on pouvait déclarer: « Ainsi est 
enfin abrogé l'article 10 du code d'instruction criminelle qui 
consacrait l'empiètement injustifiable et abusif de l'exécutif sur 


le judiciaire en même temps qu'il laissait la porte ouverte au 
bon plaisir de l'administration préfectorale 


Le débat fut repris plus tard encore, La Chambre des Députés 
était saisie, le 5 décembre 1924, d'une proposition déposée par 
M. Renauït, qui comportait la suppression de l'article 10. Mais 
il fallut attendre la loi du 7 février 1953, dite loi Guernut, sur 
la garantie de la liberté individuelle, pour obtenir enfin l'abro- 
gation de l'article 19 du code d'instraction crimineile. 

M. le professeur Donnedieu de Vabres considérait cette abro- 
galion comme l'innovation la plus sensationnelle de la loi. 

Nous vous demandons aujourd'hui de refaire ce qu'avaient 
fait nos prédécesseurs de 1933. Sans doute, la réforme votée 
à celte époque fut-elle de coùrte durée. En effet, par une loi 
du 25 mars 1935, promulguée sous un gouvernement Laval, 
l'article 10 renaissait de ses cendres. Il est vrai qu'il était d'une 
portée moins large. 

Dans sa rédaction actuelle comme on l’a vu. il ne s'applique 
ou ne devrait s'appliquer qu'aux crimes ou délits contre Ja 
sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, M. Donnedieu de 
Vabres, déjà cilé, dit très clairement: « Le but est simple- 


ment politique. » 
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Le préfet, nous dira-t-on, est tenu d’aviser le procureur de la 
République et-de Iui transmettre les piéces dans un délai de 
2: heures. D'aucuns proposent que ce délai soit porté à 48 heu- 
res. On justifie cette demande par la nécessité de mener à 
bien ce qu'on appelle pudiquement les interrogatoires tech- 
niques. De récents débats, les affaires en cours en France et 
ailleurs, ont donné un sens à cette appellation. 

Tel quil est présenté, l’article 10, devenu l'article 29 du 
projet, demeure à notre sens une disposition très dangereuse, 
précisement parce qu'il donne en matiere politique des pou- 
voirs Judiciaires à un fonctionnaire, Jui aussi, essentiellement 
politique. Ce n'est pas nouveau. On notait en 1923 que les 
préfets des départements avaient le tort d'employer ce texte 
comme un jiistrument de vexation politique. Que dire alors 
de l'usage qui en a été fait ces dernières années, plus parti- 
culiérement depuis 1947 ? 

S'appuyant sur cet article on a procédé à des arrestations 
préventives parfois en l'absence même de toute 
infraction. On s'en est servi, on s'en sert encore, pour saisir 


IMASSIA es, 


des journaux qui souvent ne sont pas poursuivis après la 
5 . On s'en est servi pour lancer des procès manifestement 
inspirés par l'hostilité politique. Nous pourrions apporter une 
liste impressionnante de faits de ceite nature. 

I serait abusif de nous objiecter que malgré ces dispositions 
les citovens ont toutes les garanties, puisque l'autorité judiciaire 


saisie dans les vingt-quatre heures et prend ainsi la relève 
des préfets dans la poursuite. 

Mais, d'une part, l'atteinte portée à la liberté individuelle 
pendant vingt-quatre heures reste commise. Elle est souvent 
hréparable, Il en est notamment quand il s’agit d'une 
détention imjusUfice. Il en est également dans le cas 
de la saisie d'un journal quotidien; la restitution de l'édition 
effectuée le Jendemain est inopérante; cette édition 
a perdu toute sa valeur, Ce qui reste c'est le coup qui a été 
porté à la manifestation, à l'expression d'une opinion. 

D'autre part, dans l'autorité judiciaire est 
souvent mise devant le fait accompli et hésite à infliger un 
démenti Immédiat à l'autorité administrative. Elle prend donc 
souvent à sa charge une poursuite qu'elle n'aurait pas engagée 
par elle-même. 

Voilà pourquoi nous vous demandons de ne pas voter le texte 
qui vous est soumis. De plus, nous ne sommes plus au temps 
de Napoléon. Qu'on ne nous objecte pas les difficultés tech- 
niques, la longueur des communications. Les movens modernes 
de communication permeltent aux parquets d'agir vite, on me 
permettra en tout cas de dire aussi vite que les préfets. 

A notre avis, il est clair que l'abandon des pouvoirs judiciaires 
des préfets s'impose. C'est ce que nous vous proposons en 
vous demandant de supprimer l'article 29 du projet de code 
de procedure pénale. 


allisi 


allisi 


Saisie, 


ces conditions 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie M. Peron d'avoir Ju ce que 


] écrit dans mon rapport en ce qui concerne les incon- 
vénients, très graves souvent, de ces qualifications un peu 
vagues « d'attentats à la sûreté extérieure ou intérieure de 
l'Etat ». Bien souvent cela permet tout. 

Je sais, par expérience professionnelle, ce que cela peut 
vouloir dire et M. Peron le sait aussi d'une autre manière. 


Mais je ne reconnais pas moins la nécessité absolue de l’arti- 
) pour l'Etat qui se défend contre 


cle 29, C'est une nécessité 


tout attentat à sa sûreté extérieure ou à sa sûrelé intérieure. 
I est x que l'article 10 a été voulu en 1808. Il est égale- 
ment vrai quil a été abrogé. Il n'est pas moins exact qu'il a 


- et Peron l’a souligné avec intention — sous 
le gouvernement de M. Pierre Laval, en 1935. 
Mais je tiens à préciser que ce texte a été voté sous le 
de Joi 
Î O1 


youvernement de M. Pierre Laval à la suite d'un projet 
qui revèlait la signature des républicains qu'élaient M. Henry 
Chéron et M. Albert Sarraut. 

Que disait M. Albert Sarraut et que disait M. Henry Chéron ? 


Leur texte n’a pas perdu de son actualité : 
« Néanmoins ces considérations n'auraient pas suffi À justi- 
à nos veux le rétablissement, même partiel, des disposi- 
Lons de l’article 10, s’il n'apparaissait pas que, dans le domaine 
de la sûreté genérale, il y aurait intérêt à ce que les préfets 
ne fussent nas dépourvus de tout moyen d'action immédiate 
pour 1 seuvegarde de l’ordre public dans les cas d'extrème 
ur-er<e ou de circonstances exceptionnelles. 
2 concept de la séparation des pouvoirs ne s'oppose que 


thsorquement à l'exercice par kes représentants du gouver- 


er 


+ 


nement des droits reconnus aux officiers de police judiciaire. 
En fait, la con 


liation demeure possible et désirakle dans kes 


| 
| 
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limites et sous les conditions fixées par le texte du projet. 
Aux termes des dispositions envisagées, le préfet ne peut agir 
qu'à l'effet de constater les crimes et délits contre la sûreté 
intérieure et la sûreté extérieure de l'Etat. H doit saisir dans 
les vingt-quatre heures le procureur de la République ou le 
juge d'instruction. De plus, tout fonctionnaire ou agent requis 
par lui est tenu d'en donner avis sans délai au parquet. » 

C'est dans ces conditions que l'article 10 a été rétabli, et 
l'article 29 du nouveau code de procédure pénale ne fait que 
reprendre le principe de l'article 10, Mais il précise: 

« En matière de crimes et délits contre la sûreté intérieure 
ou Ja sûreté extérieure de l'Etat, et seulement s'il y a 
UTSPHCO..,. » 

H faut donc pour l'application de Ja loi qu'il y ait urgence. 
Et l’article 29 ajoute: 

« S'il fait usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser 
aussitôt le procureur de la Répubiique, et dans les vingt-quatre 
heures qui suivent J'ouverture des opérations de trarsiérer 
l'affaire à l'autorité judiciaire. » 

Dans le texte proposé par le Goavernement, ce délai était 
de quarante-huit heures. Le Conseil de la République l’a 
réduit À vingt-quatre heures. Votre commission a maintenu ce 
délai de vingt-quatre heures malgré la demande de M. ïe 
ministre de l’intérieur. 

Je demande à l'Assemblée de voter ce texte avec le délai de 
vingt-quatre heures qui présente toute garantie, ou du moins 
le maximum de garanties en faveur des personnes prévenues 


ou accusées. 
M. le président. La parcle est à M. Procas. 


M. Patrice Brocas. Dans le même sens que le rapporteur de 
la commission de la justice, je demande le maintien de l'arti- 
cle 29 du projet de code, dans le texte du Conseil de la Répu- 
biique, comme le propose la commission. 

M. Peron d'abord, M. Isorni ensuite, nous ont rappelé, l'un 
longuement, l'autre brièvement mais avec au moins autant de 
clarté, l'historique de cet article 29, ancien article 10 du code 
d'instruction criminelle, 

Dans la rédaction de l’an 1808, cet article permettait aux 
préfets de faire acte d'officiers de police judiciaire à l'égard 
de tous crimes, délits et contraventions. 

En février 1933, la loi Guernut à aboli purement et simple- 
ment l'article 10 du code d'instruction criminelle, mais on se 
rendit compte au bout de deux ans qu'il était absolument 
nécessaire, dans certains cas, de laisser ces pouvoirs aux pré- 
fels et c’est alors qu'intervint la loi du 25 mars 1955, dernier 
élat de l'article 10 code d'instruction criminelle, qui per- 
mettait aux préfets d'entreprendre toutes démarches néces- 
saires à la constatation des crimes et délits contre la sûreté 
intérieure ou extérieure de J'Etat, mais seulement dans ces 
cas-là, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux répressifs, à 
charge de transmettre les pièces dans les vingt-quatre heures 
au moins au procureur de la République. 

C'est ce texte de la loi du 25 mars 1935 que reprend l'arti- 
cle 29, en l'améliorant, d’ailleurs, sur plusieurs points. 

Première amélioration, le préfet n’a le droit d'intervenir que 
s'il n'a pas eu connaissante que l'autorité judiciaire avait déjà 
élé saisie. Un grief que ie professeur Donnedieu de Vabres — 
abondamment, mais incomplètement cité par M. Peron, je le 
montrerai tout à l'heure — a adressé au texte en cause, était 
qu'il permettait l'intervention concurrente de l'autorité judi- 
ciaire et de l'autorité administrative. Cette concurrence n'est 
plus possible maintenant, 

Seconde amélioration, le préfet sera tenu d’aviser « aussitôt » 
le procureur de la République, alors qu'auparavant il n'était 
tenu de l’aviser qu'au moment de la transmission des pièces, 
« dans les vingt-quatre heures ». 

Troisième amélioration, le préfet n'est plus simplement obligé 
de transmettre les pièces au procureur de la République dans 
les vingt-quatre heures, il est tenu également de faire conduire 
auprès de lui les personnes appréhendées. 

Dernière amélioration, qui a, certes, sa valeur, d'après la loi 
du 25 mars 1935 seuls les officiers de police judiciaire qui 
avaient connaissance des initiatives du préfet étaient tenus 
d'en avertir le procureur de la République. Maintenant, tout 
fonctionnaire, même s’il n’est pas officier de police judiciaire, 
aura Je devoir d’aviser le procureur de la République. 

Ainsi, le texte qui vous est soumis a pris toutes les précau- 
tions nécessaires pour que la contrainte légitime que l'Etat a 
le droit et le devoir d'exercer de facon particulièrement efficace 
dans les cas les plus graves ne porte pas des atteintes injusti- 
fiées à la liberté individuelle, 

Je vous demande d'adopter sans modification le texte qui 

ous est proposé. Je suis surpris de certaines criliques aux- 
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quelles il a donné lieu et de la référence à l'autorité du pro- 
fesseur Donnedieu de Vabres, qui fut mon maître. 

Si l’on se reporte à son traité de droit pénal, on y lira que la 
loi du 25 mars 1935 maintenait au profit de l'autorité adminis- 
trative des pouvoirs qui sont indispensables à la sauvegaric 
de l’ordre pubiic. 

I ajoutait même qu'il serait souhaitable que l'article 10, qui 
doit devenir l’article 29 du nouveau code, ne s'applique point 
uniquement dans le cas d'atteinte à la sûreté extérieure et 
intérieure de l'Etat, mais aussi à l'encontre de toute celte 
criminalité internationale qui nécessite des interventions 
promptes et efficaces de la part de l'autorité administrative, 
c'est-à-dire à l'encontre de la traite des blanches, du trafic des 
stupéfiants e! du faux monnayage. 


M. le rapporteur, C’est exact. 


M. Patrice Brocas. M. Donnedieu de Vabres est une autorité 
indiscutée du droit pénal, dont personne n'a suspecté le hbé&- 
ralisme, M. Peron s’est référé à lui à chaque instant et a estimé 
que la loi du 25 mars 1935 avait trop reduit la portée «4e 
l'article 10 du code d'instruction criminelle. 

Cela me permet de vous dire, monsieur Peron, que vous 
n'avez peut-être pas très bien lu le traité de M. bDonnedieu ée 
Vabres, mais que vous avez certainement très mal Iu — si 
vous l'avez jamais lu — le code pénal soviétique. S'il vous 
arrive de le lire un jour, vous serez obligé de demander à vos 
amis l’abolition totale de ce code, qui repose sur des principes 
absolument opposés à ceux que vous preétendez défendre 1c1. 


M. Pierre Cot. Si vous le connaissez, vous n'ignorez pas que 
c'est le procureur qui est chargé de. l'instruction. 


M. Jean Dides. Ce n'est pas ce que vous préconisez ici. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, il est très diffi- 
cile de prendre Ia parole après un très grand avocat et un 
maitre des requêtes au conseil d'Etat qui ont lumineusement 
exposé la situation. 

Je suis d'accord avec ceux qui pensent que, sur le plan des 
principes, une telle disposition se justifie mal, cependant je 
crois, en toute objectivité et sans arrière-pensée, qu'il est des 
circonstances exceptionnelles et urgentes qui, ainsi que vient 
de le déclarer mon ami M. Brocas, peuvent justifier une action 
immédiate en vue de sauvegarder l'ordre public. 

L'article 29 marque un progrès par rapport à l’ancien arti- 
cle 10 du code d'instruction criminelle puisqu'il prévoit Ja 
nullité de la procédure si certaines obligations légales ne sont 
pas respectées, notamment si le dossier n'est pas transmis au 
parquet dans les vingt-quatre heures. Le projet initial prévoyait 
un délai de quarante-huit heures; j'accepte le délai de vingt- 
quatre heures; aucun risque d'abus de pouvoir ne peut done 
subsister, 

Dans ces conditions, et pour les raisons que je viens d'indi- 
quer, l’article 29 me semble devoir être maintenu dans la rédac- 
lion proposée par la commission de la justice et de législation. 


T1. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Au cours de la discussion générale, j'ai fait 
ronnaître les raisons pour lesquelles nous sommes opposés 
au vote de l’article 29, ct je vais rapidement les rappeler. 

C'est d’abord pour une raison de principe, celui de la sépa- 
ration des pouvoirs ou, plus exactement, des fonctions. Il me 
parait mauvais que des fonctionnaires politiques, les préfets 
en l'occurrence, exercent des fonctions judiciaires qui doivent 
être assurées par des magistrats et, subsidiairement, par les 
officiers de police judiciaire. 

Nous sommes en présence de deux formations différentes, de 
feux états d'esprit différents, et il est ficheux de confier à 
des fonctionnaires politiques des fonctions qui doivent être 
soumises à la politique. 

La seconde raison est notre fidélité à la doctrine républicaine. 
On l'a déjà rappelé, les partis républicains ont toujours réclamé 
la suppression de l'article 10 du code d'instruction criminelle 
pu des motifs que vous trouverez exposés tout au long de 
‘histoire de la démocratie française. 

Je ne veux pas les énumérer, mais celte communauté com- 
plète de leurs idées prouve la valeur et le fondement de ces 
raisons. 

En 1933, on a supprimé l’article 40, et c'est seulement 
M. Laval, de fâcheuse, en tout cas de regrettable mémoire, qui 
l'a fait rétablir, | 


M. le rapporieur. Et M. Albert Sarraut, 








M. Pierre Cot. C'est le gouvernement Laval qui l'a fait réta- 
blir en 1935. Tous les partis républicains, le parti radical sur- 
tout, votèrent contre son rétablissement. 


Enfin, l’article 40 constitue un anachronisme, nous devons 
bien nous en rendre compte. Il avait été inséré dans le code 
d'instruction criminelle pour une raison très simple. A cetie 
époque, tous les moyens et procédés de communication étaient 
fort lents et il pouvait s'avérer nécessaire, si le Gouvernement 
désirait agir vite, que l’on pût charger ceux qui le représen- 
taient en province, c'est-à-dire les préfets, de se substituer le 
cas échéant à des magistrats, mettons trop lents ou trop indo- 
lents. Nous n'avons qu'à nous rappeler certain roman de 
Balzac pour comprendre qu'en ce temps-là ils avaient du 
temps pour rêver, et parfois même — je ne fais plus allusion 
à Balzac, mais à d’autres — pour rimer. 


Il était donc alors 
pût prendre des it 1 3 
je téiégraphe et le téléphone, et si le Gouvernement considere 
qu'il faut aller très vite, il lui suftit de décrocher l'appareil 
de faire appeler le procureur genéral ou un ofticier de, poire 
judiciaire en province, puisque maintenant nous allons leur 


aommer de grands pouvoirs, et il peut agir. 


nécessaire que Île représentant du pouvuir 


L4 
initiatives, mais maintenant nous avon 


On nous dit — je réponds à un argument qui a été émis tout 
à l'heure par M. Brocas — que des délits contre la sûreté Imt4- 
r'eure ou extérieure de l'Etat, le trafic des stupéfiants, 11 traite 
des blanches. car on voudrait même ajouter ceux 


(b la, I i- 
tent que des décisions immédiates puissent être prises. 


s tout à fait d'accord, mais enfin, voyons les choses 
les sont: il suffira que le préfet, la 


e judiciuire qui demain — nous y revien- 


J'en sui 
conime € 


‘ , ffiniore 
aux officiers de poli 


ou bien signale ct 


drons — peuvent, si vous votez le projet qui vous est pi té, 
agir d eux-memes, COMMencer eux-meImes les opérations néces- 
saires, ou bien s'adresse au procureur de la Répubique de son 


département ou au commissaire de pouce lu 


rondissement ou d’une ville quelconque pour que, immédiate- 


ment, tout puisse être mis en œuvre. 

Ce qu'il y a de choquant dans l'article 29 tel qu'il est rédicé 
— je regrelle que personne n'y ait fait ailusion — c'est que 
cet arti le, CoumIne d’a leurs | incien article 1 ) donne au pl et 
non pas le droit de requérir les autorités judiciaires, de leur 
tonmer l'orflro }”: rir » "aoir es l'I Nr tout l'heure 
GonticlI iorare QG agi et Q AgIT su! leuré MAL 4 entre 


je vous ferai peut-être à cet effet une proposition de transactioa 


— mais le droit de faire personnellement ces opérations 
Mesdames, messieurs, c'est choquant. On opère, vous le savez, 

une distinction classique dans notre régime, dans notre sys- 

téme, dans notre organisation judiciaire, entre ceux qui 1Ê 


chargés de l’accusation, de la poursuite, et ceux qui sont char- 
gés de l'instruction. 

Je voterai tout d’abord l'amendemesat de nos amis commur- 
nistes et je le voterai par fidélité à cette 0pp. siltion qu'ont l 
jours manifestée les républicains à l'article 16, par fidélili 
aussi aux votes que j'ai moi-même émis, d'ailleurs, en 1953 
et en 1935. 


— 
nl 


Mais si cet amendement n'est pas adopté, si l'article 29 n'est 
pas supprimé, alors je vous proposerai un autre amendement, 
que j'ai rédigé mais que je n'ai pas encore déposé car je n'as 
pas perdu tout espoir que vous repoussiez l'article 29, amende- 
ment par lequel je vous demanderai de décider que le préfet 
pourra provoquer les poursuiles, qu'il pourra adresser des 
réquisitions au procureur de la République et aux officiers de 
clice judiciaire, mais que ce n'est pas lui qui agira, qu'i 
Lasers agir ceux dont c'est le métier, ceux qui ont reçu la 
formation nécessaire. 

Après un délai de vingt-quatre heures, ayant reçu proc à <- 
verbaux, il les transmettra alors comme d'ailleurs votre 
tédaction le demande — à l'autorité judiciaire. 

En résumé, je vous demande d'abord de repousser l'article 9 
et subsidiairement, comme on dit an Palais, si vous ne le 
Tepoussiez pas, d'opérer cette distinction et de dire que 
pourra se substituer en quelque sorte au procureur de 
blique, qu'il pourra mettre en œuvre l'action judiciaire, ordon- 


ne: les poursuites, mais de grâce ! mesdames, messieurs, ne 
tombez pas — j'allais dire dans le ridicule — dans la contradi:- 
tion qu'il y aurait à permettre au préfet d'agir lui-même, per- 
sonnellement; ce n'est pas son métier. 

Que le préfet puisse ordonner, le cas échéant, que des pour- 
suites immédiates soient engagées, qu'il puisse demander aux 
agents, aux officiers de police judi re et aux magistrats de 
faire le nécessaire t,n | L à cela son intervention. 

Ce n’est pas vous, monsieur le ga «, ce n'est ps 
7 ' . . } : r 
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délégués puissent faire ce que vous vous ne consentiriez 2Jas 
à fuire. 


M. le président. Monsieur Pierre Cot, vous avez manifesté 
l'intention de déposer un amendement. Je vous demande de me 
le faire parvenir le plus tôt rossible. 


M. Pierre Cot. Je voudrais que l'Assemblée se prononce 
d'abord sur l'amendement de M. Peron, pour nous donner à 
tous Ja satisfaction de voir quels sont les républicains qui sont 
fidèles aux traditions républicaines. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, M. Pierre Cot vient de 
se faire le brillant défenseur de Ja séparation des pouvoirs. 
Peut-être a-t-il oublié que, rapporteur du projet de Constitution, 
ji en était moins partisan qu aujourd'hui, 


M. Pierre Cot. Permettez-moi, monsieur Je rapporteur, de vous 

faire observer que c'est pour cela que j'ai invoqué tout à 
: le principe de la séparation des fonctions, 
: Je ne voudrais pas paraître pédant, mais vous savez que tous 
les pr'üfesseurs de droit public, ou à peu près, ont abandonné 
le terme de « séparation des pouvoirs » et parlent maintenant 
de séparation des fonctions. Je crois même qu'au Conseil d'Etat 
on est un peu d'accord avec cette formule. 


M. le rapporteur. Je désire surtout apaiser l’Assemblée. M. 
Pierre Cot vient de faire appel aux partis républicains, et il 
J'a fait de la manière Ja plus insidieuse, qu’il me permette de 
Je dire. I à dit, en effet: « N'oubliez pas que ce texte a été 
voté sous un gouvernement de Pierre Laval », 

Je rappelle que ce texte a été voté et promulgué sous le 
gouvernement de M. Pierre Laval, mais qu'il fut déposé par 
M. Albert Sarraut et par M. Henry Chéron. 

Pour apaiser tous les partis républicains, et notamment ceux 
qui se trouvent dans le prolongement du banc de la commis- 
sion... 


M. Pierre Cot. I1s ont voté contre en 1925. 


M. le rapporteur. Oui, mais en 1936 — ils le savent, car ils 
ne l'ont pas oublié — est arrivé un gouvernement de front 
populaire dont le président était M. Léon Blum, et ce gouverne- 
ment sest bien gardé d'abroger l’article 10 parce qu'il s’est 
rendu compte qu'il était une nécessité. 

L'article 29 que nous vous proposons aujourd’hui, c’est la 
nécessité pour l'Etat de se défendre. I s’agit de cela, mesdames, 
messieurs, €t c'est pourquoi je vous demande de repousser 
l'amendement de M. Peron. 


M. le garde des sceaux. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'inttrieur. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ajoute simplement que le pre- 
mier devoir des républicains, c’est de sauvegarder la Répu- 
blique et que, lorsque la République est menacée par une 
alteinte à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, lors- 
qu'une intervention est urgente, il est normal que le préfet, 
représentant le Gouvernement, puisse prendre des mesures 
provisoires immédiatement portées à Ja connaissance de la 
justice, et qu'il empêche le délit ou le crime de se commettre, 
car c'est quelquefois une question d'heures ou de minutes 
qui se pose pour le Gouvernement. 

Pre premier principe républicain, c'est de défendre la Répu- 

11 IuC. 


M. le président. La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Je me garderai bien d’ajouter quoi que ce 
soil à ce qu'a dit notre ami M. Pierre Cot, car je ne voudrais 
pas diminuer la portée de son intervention. 

On s’est référé à une méthode de procédure qui a cours 
aileurs, Nous sommes prêts à accepter un débat sur ce point. 
Mais, ici, nous légiférons pour la France. 

Quant au reste, j'ai entendu toutes les interventions de 05 
collègues qui mettent en avant Ja raison d'Etat. C'est ce que 

té, car nous considérons que la République 
a d'autres moyens pour se défendre, 

Vous prétendez qu'il faut améliorer cet article. D’ailleurs, le 
texte de Ja commission l'améliore déjà, Puisque ce texte à 
tellement besoin d’être amélicré, supprimez-le. Pour cela, 
volez notre amendement. 


nous avons contes 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Peron. 


M. Yves Peron. Je demande le scrutin. 





M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ep] 


Nombre Ces VOlANIS.....6.0 sovsssosssess 
Majorité absolue............esssssssssssee 


S 


9 
G 


D ot 


Pour l’adoption.......esse 149 
DOME és dssionsssssassaté ON 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques minutes ? (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Pierre Cot a présenté un amendement n° 52, à l'article 2, 
tendant à rédiger comme suit le {1*% alinéa de l’article 29 du 
code de procédure pénale: 

« En matière de crimes et délits contre la sûreté intérieure 
ou extérieure de l'Etat et seulement s'il y a urgence, les préfets 
des départements et, dans le département de la Seine, le préfet 
de police, s’ils n’ont pas connaissance que l’autor:é judiciaire 
soit déjà saisie, peuvent requérir par écrit les officiers de police 
judiciaire de faire immédiatement procéder à tous les actes 
nécessaires pour constater les crimes et délits ci-dessus 
spécifiés. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, cet amendement devrait 
être adopté. Je crois que c’est la sagesse. 

En réalité, de quoi s'agit-il ? De permettre au préfet, lorsque 
l'urgence l'exige, de faire procéder par un oflicier de police 
judiciaire, dont c’est le métier, aux constatations nécessaires 
et à toutes les tâches que le texte ancien lui permettait d'accom- 
P. personnellement, Nous savons très bien que le préfet ne 
e faisait pas personnellement. 

Par conséquent, au faire et au prendre, les choses se passeront 
comme aujourd’hui, avec cette différence que nous aurons 
souligné que le préfet, dans le cas de crime ou de délit 
d'atteinte à la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, agit 
à cause de l’urgence. Il met, si je puis dire, la police judiciaire 
en mouvement. Il n’en résultera donc aucun retard. 

J'ai tenu compte de l'argument qui m'a été présenté tout 
à l'heure et qui marquait la nécessité d’agir sur l'heure. 

Agir sur l'heure, cela ne veut pas dire que le préfet va, 
pendant la nuit, en pyjama et en pantoufles, arrêter lui-même 
un trafiquant de drogue ou un espion. Il sera bien obligé de 
demander à un commissaire de police de le faire. 

Avec mon texte, il a ce droit, mais il ne dispose que de ce 
droit. Il n’opérera pas lui-même. Ce qu'il y aurait de choquant, 
ce serait de lui permettre d'opérer lui-même. 

En revanche, il donnera par écrit, comme il est spécifié 
dans le texte actuel, aux officiers de police judiciaire dont 
c'est le métier et qui ont à cet effet la formation nécessaire, 
l’ordre de faire procéder à toutes les constatations. 

Le lendemain — car je n'ai modifié que le premier alinéa 
de l’article 29 du code de procédure pénale — s'il fait usage de 
ce droit, il sera tenu d'en aviser aussitôt le procureur de la 
République et, dans les vingt-quatre heures qui suivent 
l'ouverture des opérations, de transmettre le dossier ou de 
transférer les personnes arrêtées. 

J'avais, avant la suspension de séance, modifié également 
en l’adaptant la rédaction du deuxième alinéa, mais étant 
donné que j'ai fait un pas de plus dans Ja direction de l'ancien 
texte, je laisse subsister cet alinéa et je ne propose que la 
modification du premier alinéa. 

Mon amendement pourrait rallier l’unanimité. Il respecte 
mieux en effet le principe de la séparation des fonctions. 
IL donne aux jusiiciables une garantie supplémentaire «et au 
Gouvernement exactement Iles mêmes possibilités de faire 
procéder sur l'heure à toutes les constatations et opérations 
que le préfet pouvait auparavant effectuer personnellement. 

Je reprends donc exactement les dispositions que contenait 
l’ancien texle, avec simplement cette précision qui me paraît 
imposée par le bon sens, qu'on interdit au préfet d'accomplir 


| personnellement ces actes et qu'on l'autorise à charger un 














ns . me - ——“ 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 JUIN 1957 2973 





officier de police judiciaire du droit de les exécuter. Après 
quoi, il transmet le dossier, comme il devait le faire auparavant, 
au procureur de la République. 


M. le président. La parole est à M. le miuistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je suis reconnaissant à 
M. Pierre Cot d’avoir déposé cet amendement, par lequel 1l 
admet implicitement qu'en matière de crimes et délits contre 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat et lorsqu'it y a 
urgence, des procédures exceptionnelles doivent intervenir, 
permettant de prendre immédiatement et sans délai toutes pré- 
<autions utiles afin que le crime ou le délit ne s'accomplisse. 

Ceci dit, je demande à l’Assemblée nationale de vouloir 
bien repousser cet amendement. Actueilement, avec le texte 
voté par le Conseil de la République et dont votre commission 
vous propose l'adoption, le préfet, pour ces crimes et délits 
particuliers, et lorsqu'il y a urgence, à en réalité les pouvoirs 
de l'officier de police judiciaire; il peut personnellement 
constater le crime ou le délit «et faire ce que fait imimédia- 
tement un officier de police judiciaire. 

A cette qualité d’oflficier de police judiciaire que l’article 29 
conière au préfet, c’est-à-dire au représentant du Gouverne- 
ment, M. Pierre Cot entend eubstituer la qualité de magistrat 
de l’ordre judiciaire qui, ayant connaissance d’un délit, peut 
requérir un officier de police judiciaire pour le constater. Je 
ne sais pas dans quelle mesure, sur le plan même de la sépa- 
ralion des fonctions, il en résulterait une amélioration par 
rapport au texte qui vous est soumis actuellement. 

Par ailleurs, je ne vois pas pourquoi le préfet n'aurait pas 
le droit, si vous voulez lui conférer celte qualilé de magistrat 
de l’ordre judiciaire, de constater personnellement le délit. 
Un procureur de la République, constatant personnellement un 
crime ou un délit, a le droit de prendre immédiatement toutes 
les mesures nécessaires. 

La question n'offre donc aucun intérêt pratique et n'a qu’un 
but, semble-t-il, celui de modifier l'artic'e 29, afin qu'il ne soit 
pas voté conforme au texte du Conseil de la République et 
que l'accord entre les deux Chambres sur cet arlicle n'inter- 
vienne pas immédiatement. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement de M. Pierre Cot tel qu'il est présenté, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Je voudrais d'abord adresser un petit reproche 
à M. le ministre de l'intérieur. Dans les termes où nous som- 
mes, la petite ironie du début de son intervention était injus- 
tilice. 

I sait très bien — je le lui déclare très simplement parce 
que je le pense — que je suis opposé à l’article 10. Je le 
considère comme un anachronisme, à une époque où, avec le 
télégraphe et le téléphone, le ministre de l'intérieur ou le garde 
des sceaux peut alerter suffisamment vite les magistrats de 
n'importe quel département pour faire procéder 1mmediate- 
ment à des constatations, 

Mais. mesdames, messieurs, je suis un vieux parlementaire. 
Je m'incline devant la loi de la majorité. Vous avez écarté 
l'amendement de M. Peron. C'était votre droit, J'essaie alors 
d'améliorer votre système, de lui ôter tout ce qu’il comporte 
d'anachronique et d’excessif, 

Or, ce qui est anachronique et exressif, c'est justement 
de déclarer que les préfets dans les départements ou le 
préfet de police à Paris peuvent personnellement, exercer 
le métier d’officier de police judiciaire, Je sais bien que les 
préfets sont compétents en tout, mais n'exagérons pas. Faire 
des constatations, c'est une profession particulière; c’est la 
besogne de la police ou des magistrats. Les préfets ne sont pas 
qualifiés pour cel 


Puisque vous déclarez que, dans certains cas, il est indis- 
ensable que le représentant du Gouvernement puisse faire 
e nécessaire pour que les crimes ou délits contre la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat soient conctatés sur l'heure. 
donnez-lui alors le pouvoir de s'adresser à ceux qui exécute- 
ront matériellement la besogne, c'est-à-dire aux officiers de 
police judiciaire, 


Vous me reprochez de violer le principe de la séparation des 
fonctions et des pouvoirs, En aucune façon! Beaucoup moins 
que par votre système. 


Je prétends simplement que le préfet, représentant du Gou- 
vernement, doit avoir à titre exceptionnel, si la police judiciaire 
n’a pas été mise en œuvre par ceux à qui il appartient norma- 
lement de le faire, le droit de se substituer à eux pour un 
temps très court, par exemple 
cours d'une conversation que vous ne m'en voudrez pas de 


Comme nous le distons a! 





rapporter — un dimanche matin où l'on ne trouve personne. Si 
le procureur de la République est absent, le préfet doit pou- 
voir dlui-mème donner l'ordre 


ill CONHMEISSAITC Ga po 
ou à n'importe quel officier de police judiciaire de prxéder 


aux constatations ‘essaires, 

Voilà ce que je vous demande. Dans ce cas, me dites-vous, 
une navette sera nécessaire. L'argument serait valable, mon- 
sieur le ministre, si nous avions voté dès maint t tout le 
texte du Conseil de la République et surtout si mn \ 
de la justice nous avait proposé de reprendre ce texle., Vous 
pourriez alors nous accuser de vouloir provoquer ui navette 


par nos modifications, Vous savez très bien qu'il y aura, de 
toute façon, une navette 


M. le ministre de l'intérieur. Il n'y en aurait pas sans cela. 
M. Pierre Cot. Elle jouera probablement ir 100 articles. Si 
vous ad piez — iiON pas vous, Car vous n vies naihneuret . 
ment pas un ue nos C lècues, mais 1 I ubre du il de 
la République — si l’Assemblée adopte le texte que je propose, 


la navette portera seulement sur un article de pius. 


Cela vaut la peine de ne pas créer celle confusion entre 


ceux qui ont ie droit, au nom du Gouvernement et plus € ne 
au noin de L'Etat, de metire en mouvement la justice, la police, 
de faire faire les constatations nécessaires et puis ceux iont 1e 
métier est de procéder à ces constatations ou Ge er. 

Je reste beaucoup plus fidèle à cette notion pt ise de la 
séparation des fonctions cet c'est la raison pour laquelle Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir voter un amendement 


qui me parait avoir pour lui au moins le bot 
M. le président. La parole est à M. Dejear 


M. Fené Desjean. Mesdames, | 
n’e st plus question du principe des pm 
matière, l’Assemblée s'étant prononcée et tout le monde € 
avant pris acte, j'avoue ne pas voir le grand intérêt pratique 
de l'amendement de notre coilègue M. Pierre Cot 


Je ne le vois pas parce que, dans la réalit# des faite, fl est 
infiniment rare qu'un préfet procède par lui-même. Le plus 
souvent, il fait procéder par des offi rs de poli ) [ERIC 1e 
mis à sa disposition. soit à la sai ie journa t'a l'appré- 
hension de malfaiteurs. 

Peut-être l'intérêt de cet amendement réside til dans la 
valonté de diminuer le prestige des préfets ? 


M. Pierre Cot. Leur prestize ne résuite pas, j'imagine, de cela. 


M. René Dejean. Ce ne serait vraiment pas une raison pour 
que certains d’entre nous le votent, En tout cas, ce que je wais 
dans votre amendement, mon cher collègue, c'est davantage 
un danger: veus compliquez la procédure, Dans l'article qui 
nous est propose, le prefet peut agir de lui-même pour requérir 
par écrit un officier de police judiciaire, ce qu'il fait d'ailleurs 
dans la plupart des cas. De telle sorte que l'acte au'il com- 
mande peut être exécuté de n'importe quelle facon; la trans- 
HiISSION de son orure ne prete pas a contestation 


Si vous exigez demain une réquisition écrite, vous permettrez 


à C4 lui QUE en sera l'obiet de soulever à < nn gré une difficuité 
de procédure sur la validité de la réquisition, sur l'authenticité 
de Ja signature. sur les conditions dans lesauell la réa tion 

1 . l sé 
aura été délivrée et. comme tous les act que nous lésalisons 
ici seront, en vertu d'articles ultérieurs, soumis à la possibilité 
d'un contentieux, je pense qu'ainsi vous ouvrez de nouvelles 
Occasions de discussion, 

Dès lors, vous offrez de nouvel ocerasions de d n À 
fous ceux qui voudront s'en sa , ét Dieu sait e li [u à 
faire confiar: tecl — OCCas 10 ( [uc- 
ront pas. 

Je ne vois dar | ps pas r ( térot P { 1114 d'ur », CON pli 1 } la 
procédure qui S'ajouterait gx difficulté ictuclles. ( t pot 
quoi l'Assemblée ne devrait pas adopter l'amendement. 

M. le président. La parole °5t à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. M. | à a fort } iu n lement: 
1e l'e h reine! e et! w | s extremement fier l'a " 
S'il a lu mon amendement, ii n’a pas lu le texte de 

FM. René Dejean. Mais si! 

FM. Pierre Cot. En effet, la réquisition par écrit figure dans 


ce texte. 
M. René Dejean. Oui. 


M. Pierre Cot. Alors, qu'y a-t-il de changé ? 


M. René Dejean. On peut s'en passer 


























297 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 25 JUIN 1957 
M. Pierre Cot. On jeu \ passer si le préfet agit personnel- M. le ministre de l'intérieur. Ce texte intéresse le Gouver- 
lement nement tout entier. 
FH. Henri Lacaze. Le préfet à deux possibilités. T a l'autorit M. Yves Peron. je prelèrerais l'entendre et j'aimerais que 
M. Pierre Got. Ce que je désire précisément — et j'y insiste — | (€ Soient les subordonnés de M. le garde des sceaux qui assli- 
c'est lé vous he permettiez plus au préfet d'agir pel onnelle- ment certaines fonctions piutot que vos propres subordonnés, 
ment dan casa: c'est que vous jui demandiez de s'adresser monsieur le ministre de l'intérieur, Je le dis comme je le pense. 
aux gens qualifiés et compétents | ie En tout cas, vous avez dit tout à l'heure: « Le premier devoir 
Le préf t est e le répète — un personnare politique, et des républicains, c'est de défendre la République ». 
quand il t personnel ment. que vou le Vouer eu non C'est pourquoi vous défendez avec obstination les pouvoirs 
il (1 i At JCHTS0 1 iit ii ju OUSs } 1CZ } 1011, s ès . . 
SAT Ua politique et son action est critiquée pour celte rai de vos préfets. C'est dans vos atiribulions. 
se , , PY } . +: . à nb s : me à à se \ : >. 1@ )p » »\” ï D en dé » Û » u «€ d - 
son. Tandis que, si le préfet donne un ordre, les opérations RP de dire qu'on ne défend pas la Répu 
! Ê à 1Q -Ence 
So! etiectuet par COUX QUE Y procédent habitucllement, selon HU contre cHoYyens L : 
leurs règles et leurs tiad:hons professionnelles | C'est pourquoi nous nous sommes efforcés et nous nous 
| ia din efforcons encore d'obtenir, pour eux, le maximum de garanties 
M. Henri Lacaze. Après un ceérlain dé ai. contre l'arbitraire, y compris contre celui de l'Etat. 


M. Pierre Cot. Praliquement sans délai. 


Bien sûr, vous pourrez toujours trouver de bonnes raisons 
pour comPatltre cette disposition, Mais je suis persuadé — car 
je connais votre intelligence, monsieur Lacaze — qu'au fond 
de vous-même vous mm'approuvez, sachant pertinemment que, 
pratiquement, le préfet ne p'ocède jariais à ces opérations à 
u're personiei. 

M. le mainictre de l'intérieur. Il n'est pas théoriquement 
impossible qu'un préfet, en présence d'un complot, par 
exemple, soit personnellement appelé à en appréhender les 
auteurs s'il n'a pas 1e temps de requérir la force publique. 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, vous avez tout à fait 
raison, Ha us <omines à Paris et non pas à Byzance. 

Si vous voulez prévoir dans votre code de procédure pénale 
tout ce qui est théoriquement possible mais pratiquement 
jimpossible, nous devrons voter beaucoup pius de 200 ou 
300 articles, Si vous retenez toutes les hypothèses, si vous 
envisagez tous les cas possibles et si vous voulez statuer 
pour tous les départements nous n'en finirons pas. Je vou- 
drais, noi, que nous fassions auvre pratique et cohérente. 
Je voudrais que le préfet ait Je droit de donner des ordres 
— c'est son rôl puis que la police exécule, que le par- 
quet conti e et que le juge juge. C'est leur rûie. Chacun à 
sa place 

Ce que j ix éviler, c'est celle confusion contre laquelle 
tous les ct tous les républicains ont Jutlé pendant 
ü { { 

Je vou fait, je cro reste de droit en admettant qu'il 
convenait di nner au préfet Ja faculté d'agir lui-même dans 
li is e et pour tous Î°s crimes <se rapportant à Ja 
sécurité interieure où extérieure de FEtat, Je vais plus loin 
je serais pret à v joindre la traite des blanches ou d’autres 
atlairt imbiables 

Ma je 1e répel je veux éviler que soit réservée cette 
faculté (héorique et, permettez-moi de le dire, un peu risible 
— j'allais cruplover un autre mot — à un préfet en pyjama 
allant faire un mélier qui nest pas le sien. Faites comme il 
vous ] 

M. le président. La parole est à M. Ie président de Ia com- 
Mission 

M. le président de 1a commission. La commission demande 
à l'Assemblée di en tenir au texte du Conseil de là Répu- 
Di:qu 

} observe « le Conseil de la République n'a été saisi, sur 
( texte d'auci nendement d'aucun parti si ce nest en 
sea publiq d'un amendement tendant à ramener de 
quarante-huit vingt-quatre heures le délai qui était prévu, 
amenc t a | nous nous sommes ralliés, pensant que 
le délai de à { ire heures était vraiment extrêmement 
court et qu ai toutes garanties étaient données à tous. 

M. le président. Je vais meilre aux voix l'amendement de 
M. Pierre Cot. 

M. Yves Peron. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Peron pour répondre à 
Ja commission. 

M. Yves Peron. \e-darnt messieurs, nous en sommes fous 
jours à la discussion de l’article 29, discussion dans laquelle, 
à ION a tre de l'intérieur se substitue un peu 
op à M oaurde des sceaux, 

J'aimerais entendre plus souvent M. le garde des sceaux ct 
Moin uvent M. le ministre de lintérieut 

M. le ministre de l'iniérieur. Ce n'est pas gentil p moi ! 
à » 

M. Yves Feron. Je ne veux pas vous être désagréable, mon- 
sieur le ministre, Mais, s'agissant d'un texte qui semble être 
davantagt lt l ipotenc de M, ! gardt es sccaux que 
uu Hi it CcriCu * 





{ 


C'est pourquoi nous voterons l'amendement de M. Pierre Cot 
qui nous semble aller dans ce sens. 

Cependant, puisque. conformément à une habitude qui, dans 
celte Assemblée consiste, pour certains, chaque fois qu'on leur 
parle de Ja France à évoquer à notre intention un pays étran- 
ger, et puisqu'il a été question du code pénal soviétique, je 
suggérerai un amendement qui, s'il élait adopté, garantirait 
précisément les citoyens contre l'arbitraire. 

M. Brocas m'a dit que je n'avais peut-être pas très bien In 
le code pénal et notamment le code soviétique. Je lui accorde 
bien volontiers cette salisfaction: c'est exact, Mais s'il en est 
ainsi, c'est parce que j'ai passé sur les chantiers des bâtiments 
un certain nombre d'années au lieu de les passer, comme Jui, 
sur les banes de la faculté. 

Si je lui fais cette remarque, dont je m'excuse, c’est parce 
que j'ai senli dans son propos une ironie qui ne me semblait 
pas être de bon aloi. 

Cet amendement tendrait à reprendre le texte d'un arrêté 
n° 54-10 du 17 juin 1935 du procureur général de FU. R. S.S. 

M. le rapporteur. La commission s'y opposcrait certainement. 

M. Picrre Cot. Elle n'en n'a pas délibéré, 

M. Yves Peron. En tout cas, voici le texte de cet arrêté : 

« Le procureur général de IU.R.S.S. ordonne: chaque fois 
que les magistrats seront informés qu'un correspondant ouvrier 
ou paysan est en bulte à des menaces ou à des brimades, ils 
doivent immédiatement prendre des mesures pour défendre 
les auteurs de lettres, engager des poursuites et déférer les 
coupables devant les tribunaux conformément aux articles du 
code pénal. 

« Les magistrats sont prévenus que le fait de ne pas engager 
jmmédiatement ces poursuites engage leur responsabilité et les 
rend passibles des rigueurs de Ja loi ». 

Vous pourrez trouver ce texte dans le recucil des arrêtés du 
procureur général de VU, R. S. S., page 125 — application de 
l'article 73, partie 2 du code pénal de la République fédérative 
sacialiste soviétique de Russie et articles correspondants du 
code pénal des autres républiques soviétiques. 

En d'autres circonstances, sans doute, nous pourrons pour- 
suivre ce débat, 

Je répète que nous voterons l'amendement de M. Pierre Cot, 
Mais si un texte de la nature de celui dont j'ai donné lecture 
élait déposé par l’un d'entre voux, le groupe communiste le 
volerait, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jean Dides. L'exemple des deux mille exécutés de Budapest 
nous sufiit. 

M. le présideni. Personne na demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 52 de M. Pierre Cot. 

M. le président ce la commission. Scrulin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat Au dépouillement du scrutin! 


Nombres GE TOLANTS. .....ssssccsssessètes (OR 
Majorité absolue... voédasartediesssesssns I 
Pour l'adoption........,... 149 
DOME Enrvsr once entre US 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmiat viennent de déposer un 
amendement n° 53 tendant à compléter l'article £9 du code 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Tous actes ordonnés dans les condilions prévues à J'ali- 
nca 1° et qui ne seront pas suis d'un rceuisitcire ou se ter- 
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mineront par une ordonnance de non-lien, engageront Ja res- 
posabilité civile personnelle du préfet qui les aura mis en 
œuvre. » 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, 


n 


M. Pierre Dreyfus-Schmiät. On doit êfre logique avec soi- 
nue 

Nous venons de discuter longuement l’article 29 Ce que 
nous criliquons c'est beaucoup mois cet article lui-même que 
l'usage qui en est fait, car je remarque que personne na 
répondu à cerlains arguments de M. Peron qui se plaint de ce 
qu'on ulilise généraleinent l’article 29 sans que, dans de nom- 
breux cas, des poursuites soient ordonnées ou, alors, dans des 
cas où ces poursuiles se terminent par une ordonnance de 
non-lieu que tout le monde avait prévue. 

C'est pour protester contre ces abus que j'ai déposé cet 
amendement et je demande à l'Assemblée de ie voter, 

En réalité, nous ne voulons pas qu'on feigne de discuter 
sur un article qui, en soi, est peut-être acceptable. mais qui 
est condamnable par les abus constants qu'en font les gou- 
verne,nemns, 


M. Henri Lacaze. En tout cas, cet amendement explique sin- 
gulitrement le précédent. 

M. Pierre Cot. Non, car il a été rédigé après le rejet du pré- 
cédeit amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Drevfus-Schmidt. 

En eflet, aucun préfet n'agirait si une telle disposition figu- 
rait dans la loi. Au surplus, le terme de « responsabilité per- 
sonnelle » ne saurait être retenu. Le préfet agit dans l'exercice 
de ses fonctions. Si, dans l'exercice de celles-ci, il commet 
une faute ou une erreur s’est la procédure de droit commun 
administratif qui lui est appliquée, c'est-à-dire le recours 
pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etat. 

L'amendement de M. Dreyfus-Schmidt est dangereux, et ce 
qui est plus grave encore, lorsqu'on fait une loi, il est inutile. 

M. Pierre Dreytus-Schmidt. S'il est inutile, il n'est pas dan- 
gereux! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 53 de 
MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmiit, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29. 

M. Yves Peron. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueullis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les sel rélaires font le dépouilleme nl des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........…. détails. 532 
Majorité absolue... .…. throite MNT SES « 201 


Pour l'adoption... 382 
IR rire ee CU 


L'Assembiée nationale a adopté. 
ARTICLE 30 DU CODE 
M. le président. La commission propose, pour l'article 30 dun 
code de procéaure pénale, d'adopter le texte au Conseil de La 
République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
CHAPITRE II 
DU MINISTÈRE PUBLIC 
SECTION I 
Disposilions générales. 


« Arf. 30. — Le ministère public exerce l'action publique et 
requiert l'application de la loi ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 30 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adozté.) 
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M. le président. La commission propose, pour l'article 31 dn 


code de prut iure pere, d'ad pier ie texte du Consel « À 
Républiqu 

* ‘ ; 7 

Ce texte est à s] ONCU ; 

« Art. 31. — 11 est représenté auprès d naque ] | | 
répressive. 

! 1 . ‘ 

« IL assiste aux déhats des juridictions de jugement; t 3 

les décisions sont prononcecs en sa presence 
Î 
! j° * | ] : | , 
« 11 assure l'exécution des décisions de justice ». 
Personne ne demande Ja parole ? 
“5 x ! : 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'articie 31 du ccde. 


(( € texte, mais aUT Cou 
ARTICLE 932 DU COPE 

M. le présiden?. La commission propose, pour l'article 32 du 
code de procéaure pénale, la nouvelle rédaction suivante 

« Art. 32. — 11 est tenu de prendre des réquisitions « 
conformes aux instructions qui lui sont données dans les cond 
tions prévues aux articles 35, 26 et 43. I développe libreme 
les observations orales qu'il juge nécessaires au bien de Ja 
justice », 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 32 du code. 


) 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 33 DU CODE 


ion propose, pour l'article 23 


M. le président. La : niss 

du code de pro dure pehaie, la nouvelle rédaction suivant 
SECTIOX I 

Des atiributions du Procureu gén ral 1 ès la cour d' 1}pre I. 

« Art. 33. — Le procureur général, seul, représente en pers 
sonne ou par ses substituts le ministère public auprès de la 
cour d'appel et auprès de la r d'assises instituce au 
de la cout d'appel. IL pi it, dans 1cs mémes « idition<, 10h 
senter le ministère public auprès des autres cours d'assisi 
du ressort de la cour d'appel.» 

M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l'ag 
culture saisie pour avis, à déposé un amendement n° 1 
rectitie tendant à compléter ja premiére phrase de l'art 33 
du code de proct lure peénaie par les mots: 

« Sans préjudice des dispositions de l'article 105 du 
forestier et de l’article 446 du code rural 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapport 
de la commision de l'agricuiture. 

M. Rolaïd Bo:ary-Monsservin, rapporteur pour a d 
commission de l'agriculture. Mesdaines, messieurs, dans son 
exposé des motifs, notre distingué rapporteur, rapfu t Ja 
très longue tradition qui est la 1 le nos vieux ies, nuus 
donne un conseil essentiellement ju ux et pertinent X 
vieux codes, écrit-1l, sont le résuitat d'une tres longue expe- 
rience. Jls ont été mis en forme par des gens part 
ment avertis. Prenons bien garde, lorsque nous voudrions y 
toucher, à ce que, souvent, à x " y apporter une am 
lioration, nous risquons d'obtenir le résultat exactement 
contraire 

Parla it au 1rd'] ( qualit ] { I | 
Ja CONHIHISS l { fend { 
au nom de cel PCR juue à not ppoi q 
ment Je pi S Ho! nnpie les s qu'il 
et que Imél | init à } t € ( à 
conseils, je me permets de nder \ssemb 
d ma l 1 profit ( it ( ( \ 
des attribut S qu » €) s d S 3 — 

M. le rapporteur lui-nn | — etq 
ce q est nt pius 1! tant satisf o 

Je note d'abord qu S les eaux et f 
incluses dans un articl | pi 
auss! — et | Q ] ] G 
de la just cr] t t A _ (| | 
d l'a 111 } I { { } 
avec 1! ( | » tr l t 
à la fois, dans ] tuctio t 
forestie 

Dans le code d'instruct ; 
forestier, Tr s \ s c 
l'administrat les eaux f = 
en Mmou\ | t | pui t + ! 
>np:E N IX C er 
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l'affaire à l'audience, de relever appel et encore d’exercer un 
certain nom le prérogatives expressément désignées. 

Aussi bien y a-t-il queique danger à modifier purement et 


code de procédure 
ompte que ces articles font partie d'un 


‘ + À ï nl 
qui à Cité nul 


Simplement Jes articles 33, 38 et 44% du 

pénale sans tenir € 

ensemble ieusement bâti avec le temps et qu'à 

partir du mom où nous modifions les dispositions du code 
certain 


de procédure pénale risquons d'aboutir à un 
nombre de contradictions — quant à la forme et quant au 
fond — avec des dispositions incluses tant dans le code d'ins- 
truction criminelle que dans le code forestier. 
Par a celte tradition à laquelle tient beau- 
coup M. le repporieur de la commission de la justice, j'ai 
tout | dois de rappeler que les 


+ 
i 


nous 
leurs, évoquant 


indiqué tout à l'heure et je me 
prei alive de 


l’'administralion des eaux et forêts sont très 

«1 CHI A 
En 1789, elles avaient été & ipprimée lès 1791, À une ép que 
Où pourtant l'on était très sévère pour Jes administrations de 
cet ordre, 0 mpressa de les rétablir, en notant — vous le 


savez, Inonsieur le rapporteur, car votre érudition, à cet égard, 
est pariaite… 


M. le rasporteur, Et récen'e! 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. ..que 


l'expérience faite entre 1789 et 1791 s'était révélée comme 
singulièrement malheureuse. 

Nos législateurs se sont penchés depuis lors sur la matière. 
On a fait un code forestier et l'on a évidemment maintenu 
les attribulions de l'administration, En 1906, une très longue 
discussion fut encore instaurée à ce sujet et confirma la tra- 
d'tion 

Dans linméd'at, lorsque le projet que nous discutons a été 
préparé, M. le garde des sceaux a été appelé à donner son 
avis. J'ai sous les veux :e dossier. Il est fort instructif. Dans 


une note atressée le 21 juillet 1955 à son collègue du ministère 
de l'agricuilure, M. le garde des sceaux faisait savoir qu'il ne 
pouvait évidemment que donner son plein et entier accord 
au maintien des attributions existant au profit de l'’administra- 
Uon des eaux et forêts. 

Je signale encore à l'Assemblée qu'en cette même matière 
galement une note extrèmement intéressante, établie 
le président Cassin lorsque le conseil d'Etat s’est préoc- 
cupé du problème, Le conseil d’Elat est une juridiction qui 
porie une allention particulière à tout ce qui concerne Ja 
séparation des pouvoirs et à tous les empiètements d’un pou- 
voir sur l'autre, Lors de la séance du conseil d'Etat du 9 sep- 
tembre 1955, M. le président Cassin proposa, dans le code de 
procédure pénale, le maintien de l’ancien article 144 du code 
d'instruction criminelle relatif à l'exercice de l’action publique 
par les fonctionnaires des eaux et forêts devant les tribunaux 
de simple police, Cette disposition a été insérée à l'article 44 
du projet en discussion. 

Le Conseil de la République, de son côté, n’a fait nulle 
objection et a retenu la formule aacienne. 

Au total, puisque nous considérons que la tradition est 
bonne et que nous rencontrons un ot quasi unanime, je 
mue demande pourquoi notre Assemblée en arriverait à suppri- 
mer ces attributions de l'administration des eaux et forèts. 

Ah! Si quelqu'un avait eu à se plaindre, s’il m'était démon- 
tré que l'administration des eaux et forêts a abusé du privilège 
à elle octroyé, s'il m'était démontré que l'expérience a vrai- 
nent éle mauvaise dans ses résultats, Je serais prèt à accepter 
Ja réforme. 

Mais, faisons une enquête, examinons autour de nous ce qui 
se passe et nous verrons que, durant des siècles, le système a 
parfaitement fonctionné. 


œ 
é 


J'avais tout à l'heure, à côté de moi, un de nos collègues qui, 
pendant longtemps, a été magistrat et a collaboré avec l'admi- 
histration des eaux et forêts. II n'hésilait pas à me dire com- 
bien cette collaboration s'était révélée fructueuse et heureuse. 

Au demeurant, pourquoi a-t-on donné et maintenu, au profit 
de l'administration des eaux et forêts, ces attributions qui, 
sur le plan juridique, peuvent apparaître comme anormales ? 
C'est que je voudrais que l’Assemblée fût persuadée de cette 
vérité — il faut des siècles pour constituer une forêt et très 
geu de temps pour la détruire, avec cette circonstance parti- 
culière qu'on peut la détruire de cinquante manières diflé- 
rentes. 

La forêt peut être détruite par intention nettement malveil- 
Jante. Elle peut l'être, au contraire, par simple manquement 
à un certain nombre d'obligations, Pour réprimer ou prévenir 


es modes de destruction infiniments variés, il faut une 
mme extrèmement variée de movens. Cette gamme nous 
t offerte par le système en vigueur où l'administration des 


forêts 


« 

£ 

C> 

eaux et 

jusqu à la poursuile 


peut aller de la transaction la plus conciliante 
là plus sévére, 





N'oublions pas qu’en matière de protection de la forêt et de 
pêche fluviale il n'existe pas de circonstances atténuantes. A 
partir du moment où le juec est saisi, il est obligé d’appli- 
quer la peine prévue par le code et ne peut, comme pour les 
autres délits, descendre au plus bas de l'échelle par application 
des circonstances atténuantes. 

Au contraire, le jeu de la transaction directement engagée 
avec l'administration des eaux et forêts donne au système, à 
la fois, la souplesse et la vigueur qui sont nécessaires. 

M. le rapporteur de la commission de la justice me dira peut- 
être: « Nous ne vous enlevons pas le droit de transiger ». 
Eh bien! £i, Soyons pratiques. 

Pourquoi, actuellement, voyons-nous intervenir beaucoup de 
transactions en matière de délits intéressant l'administration 
des eaux et forêts ? C’est que cette administration, ayant l'ini- 
tiative en matière d'action publique, les parquets s’en remet- 
tent à elle du soin d'exercer celte aclion si elle le juge 
utile. Et à compter du moment où la transaction proposée 
par l'administration des eaux et forêts est réalisée, on peut 
considérer le dossier comme définitivement clos. L'affaire no 
viendra pas devant le tribunal. 

Le jour où vous aurez enlevé à l'administration des eaux et 
forêts l'exercice de l’action publique, elle perdra en fait ses 
possibilités d'initiative, même si la transaction est réalisée sur 
le plan des intérêts civils; le procureur de la République devra 
poursuivre, et poursuivre effectivement dès que seront réunis 
les éléments constitutifs de l'infraction. 

Voulez-vous un autre argument en faveur du maintien du 
privilège ? 

Nous avons en France de nombreuses communes qui possè- 
dent des forêts importantes, Avec le système actuel, c’est l’ad- 
ministration des eaux et forêts qui assure ce que j'appellerai 
la protection pénaie de la forêt. Les communes n'ont aucuns 
frais à engager pour obtenir la réparation du préjudice subi. 
L en sera tout différemment si nous adoptons le texte proposé 
par la commission de Ja justice, Les communes devront alors 
pr nanas) intervenir sous forme de constitution de partie 
civile. 

Encore un autre argument: en matière de pêche, le délit le 
plus fréquent et le plus grave que nous rencontrons est. le 
délit de pollution d’eau. Que se passe-t-il actuellement ? L'ad- 
ministration des eaux et forêts est particulièrement avertie 
de tout ce qui concerne la pollution des eaux. Neuf fois sur 
dix, lorsqu'un cas de pollution lui est signalé, elle informe 
l'usinier des observations qui ont été présentées, le plus sou- 
veat par une fédération de pêcheurs ou par une administration 
et, sous la menace d’une contrainte, elle recherche avec cet 
usinier la meilleure méthode susceptible d'éviter que la ri- 
vière soit polluée. 


M. René Dejean. Le procureur de la République peut en faire 
autant, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Non, je suis navré de vous 
contredire. 

Le procureur n’a aucune qualité pour négocier. Une seule 
option se pe à lui: renoncer purement et simplement à 
l'action publique ou exercer la poursuite. L'administration des 
eaux et forêts, au contraire, peut prendre contact avec l'usinier, 
exercer sur Jui une pression efficace, lui donner des délais si 
cela est nécessaire, examiner avec lui ce qui peut être réalisé. 
Si l'usinier éet de bonne foi le résultat recherché doit imman- 
quablement être acquis. S'il est vraiment de mauvaise foi, il 
sera livré à la vindicte du juge. 

Mes chers collègues, je ne veux pas ouvrir tout grand un 
dossier pour une affaire qui ne doit demander que quelques 
minutes d'explications; mais si vous connaissiez le nombre 
des cas dans lesquels l'administration des eaux et forêts est 
intervenue utilement pour assainir nos rivières de France, je 
suis certain que vous seriez acquis à la cause que je défends 
aujourd'hui devant vous. 

En conclusion, nous avons un système qui fonctionne bien 
et qui donne d'excellents résultats; pourquoi le changer ? 

IL assure la protection de nos forêts et de nos rivières et 
permet un système de répressions et de prévention souple au 
maximum. 

Au nom de la commission de l’agriculture, je vous demande 
donc d'adopter l'amendement qui tend à ce que soient main- 
tenues les attributions de l'administration des eaux et forêts. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, nous voici parvenus 
au point le plus douloureux du débat (fourires.) Les accents 
poétiques de M. Boscary-Monsservin.… 


M. le garde des sceaux, De Ronsard! 


M. le rapporteur. sur la forêt meurtrie par le Code de prn- 
cédure pénale ne m'ont pas laissé insensible, mais ne m'ont 
pas convaincu. 
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En effet, je l'ai rappelé à la tribune, 
qui s’expliquait peut-être au XIII siècle, 
son origine, mais qui a été maintenu pour des raisons qui ne 
sont pas très apparentes, car il est difficile de prétendre qu'à 
l'heure actuelle des délits forestiers ou des délits en matière 
de pêche ont un caractère compiexe dont l'examen re quiert 
des spécialistes. 

Monsieur Boscary-Monsservin, vous connaissez les 
et vous connaissez les parquets; je vous aflirme qu'ils ont, à 
chaque instant, x connaître des délits autrement graves et 
complexes que ceux qui peuvent résulter d'une atteinte portée 
à la forêt ou à la rivière. 

On veut maintenir le privilège d’une administration qui, 
aujourd'hui, souffre æt pleure à l'idée que ce privilège pour- 
rait lui être. arraché. Mais il est contraire à un principe essen- 
tiel: celui de la séparation de l'action civile et de l'action 
publique. 

Or l'administration des eaux et forêts est, À la fois, ministèr 

ublic et partie civile. C’est là un cumul d'actions con tre 
equel nous ne pouvons que nous élever. 

Et quelle est la jurisprudence de la cour de cassation ? Elle 
est intéressante à connaître poue l’Assemblée nationale. Appe- 
Jée à statuer sur un cas où le ministère public se trouvait 
absent, alors que le représentant des eaux et forêts avait 
requis une peine, la cour de cassation a déclaré: 

« Attendu qu'il résulte de ces énonciations que l’instruc- 
tion de l'affaire a été faite et l'arrêt prononcé hors la pré- 
sence du ministère public et $ ainsi il y a eu violation des 
textes visés aux moyens, casse... » 

C'est dire que, pour Ja cour de cassation, ce ministère publie 
privilégié et occasionnel qu'est le représentant des eaux et 
forêts est un ministère public insuffisant, un ministère public 
mineur, et qu'il faut à côté de lui, pour l'assister et en quel 
que sorte valider son action, la présence du véritable ministère 
public. 

Quel intérêt avez-vous à conserver celte dualité de m'nistè- 
res publics ? 

I n’y aura plus de transaction, avez-vous dit. Mais si! 
L'administration pourra transiger avant de transmettre le pro- 
cès-verbal à la juridiction répressive. 

Mais ce n’est pas tout, Vous trouvez, devant le tribunal, le 
représentant de l’administration des eaux et forêts. Mais, 
devant la cour d'appel, lorsqu'il y a appel, vous retrouvez le 
mème représentant de cette administration. Cela n'est-il pas 
chequant ? 


M. Roland Boscary-Monsservin, 
ministère public est indivisible. 


M. le rapporteur. En définitive, il reste un eau souvenir 
devant lequel nous nous inclinons. Il reste un beau costume: 
celui des agents de l'administration. Mais il ne reste aucune 
ulilité pour la justice ni pour le justiciable. 

Saluons le souvenir et essayons de bien rendre la 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. 
viens, c'est parce que M. le 
nombre d'arguments. 

M. Isorni, s’il a rendu hommage à la poésie, connaît peut- 
être la forêt moins bien que nous, agriculteurs, qui adoptons 
la position que M. Boscary-Monsservin vient de soutenir au 
nom de da commission de l’agriculture. 

Nous sommes, nous, je ne dirai pas orfèvres en la matière, 
mais un peu responsables de la forêt française devant l'Assem- 
biée nationale. 

Vous avez évoqué des souvenirs, monsieur le rapporteur, 
mais je retiens de vos propos que la présence du représen- 
tant de l'administration des eaux et forêts devant une juri- 
diction queiconque n'est pas très gênante. Vous dites qu’elle 
fait double emploi et qu'il faut renoncer aux vieux souve- 
nirs. Mais pourquoi changer ce qui ne gène guère et qui, 
depuis des siècles, donne satisfaction à tout le monde ? 

Ne vaut-il pas mieux confier l'appréciation d'un dommage 
causé à la forêt à un spécialiste de la question plutôt qu'à un 
magistrat ? 


voilà un privilège 
puisqu'il y trouve 


ribunaux 


rapporteur pour avis. Le 


justice! 


Mesdames, messieurs, si j'inter- 
rapporteur m'a fourni un certain 


Certes, je connais la conscience des juges, car, voilà des 
années que je défends la paysannerie et, en ma qualilé de 
parlementaire, j'ai eu aflare, F la fois, aux juges et à l’admi- 
nistration des eaux et loréts. Lorque l'on. approfondit Je pro- 
iblème, on constate que, chaque fois qu ‘il s'agit de cas humains, 
l'administration ou la justice se montrent bienveillant 


Ce que nous voulons, c'est défendre ceux qui s'adressent 


à vous et qui mériteut qu'on les défende, car touies les causes 
pour nous ne sont pas bounes. 





Ne privons donc pas ceux qui connaissent le mieux la forèt 
du droit d'intervenir dans une que<tion forestière. 

Ainsi que l’a déclaré justement M. Boscary-Monsservin, il 
faut plusieurs siècles pour faire une f 1 
détruire en quelques mos 

Je demande donc à l’Assemblée de suivre sa commission 
de l’agriculture et de maintenir le privilège des eaux et furèts. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Dejean. 
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M. René Dejean. Je répondrai | ais fera 
état de ma qualité de représentant d'un département forestier. 


Il m'est arrivé, avant de sièger sur ces bancs, de défendre 
des gens accusés de délits forestiers. 
Je dois dire que, s'agissant de la conservation de la forêt et 


de la défense des prévenus, j'aboutis à des conclusions tota- 
lement opposées à celles de notre coliègue. 

D'ailleurs, si l’action du ministèie public s avère insuffisante, 
lorsqu'un intérèt public ou la defeise de l'agriculture sont en 


cause, rien n'empêche ladministration _ eaux et foreèts de 
se porter partie civile à l'instance. D'autres administrations 


savent le faire, notamment les administrations inancisres. 
Elle peut donc, par les arguments qu'elle développe et par la 
maniere dont elle constitue son dossier, remédier aux insuf- 
fisances de l'action publique. 

Les possibilités d'acuon de l'admini- 
donc sauvegardées 

Pour le reste, je me rallie au principe que M. Isorni à rap- 
pelé tout à l'heure et qui doit dominer nos travaux. Il e:t 
juste et bon que l'action civile soit distincte ae l'action nubl- 
que et qu'aucune confusion ne puisse S'élablir entre elles. 

C'est pourquoi je voterai contre l'amesdement de M. Boscary- 
Monsservin. 


tration me semblent 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Ro!and Boscary-Monss®rvin, rapporteur pour avis. Je suis 
intervenu au nm de ja Commission de l'agn cult ire et Jai 
indiqué à l’Assemblée que, devant notre commission, à ele 
discutée la question de savoir si, oui ou non, le système qui 
a fonctionné dans le passé a donné satisfaction tant en ce qu 


! l 
4 
concerne la protection de nos forêts el rivières que le caractere 
souple et humain de la répression. 
Je dis à M. 


Dejean que, mon Dieu! s'non à chacun son 
J ] 


métier, disons: à chaque commission sa compétence. La com- 
mission de l’agriculture, à une tres fort majorité, a Considéré 
que le système tel qu'il avait fonctionné dans le passé et tel 
qu'il fonctionne dans le présent a do nné et donne d'excellents 


t 


résultats à la fois pour la conservat. 
ment des litiges. 

Comme je l'ai indiqué, il est très certain que Ja positin 
l'administration des eaux et forèts sera essentiellement auTé- 


nn de la forêt « 16 FC5:cC- 


rente selon qu'elle interviendra, comme vous le souhaitez, 
seulement tant que partie civile, ou qu elle sera souveraine- 
ment maître de la procédure comime il se fait présentement, 
14 1 M ! » rat mont V1 » 
Dans le premier cas, elle ne dispose pratiquement l'aucun 
initiative; elle a simplement Ja possibilité de demander des 
dommages-intérêts; dans le deuxième elle Pp un 
sis. ji ‘ : » t, l.. ; y 1 
comportement consüluant une rcp:ique exa du n} ( 
ment du prévenu. 
mnioma ] tn er r 
Elle peut classer purement et simplement 1e dossier. exiger 
une peine severe où prevoir touies 163 lrai {I 1!11eTHt- 


diaires. 


Je l'ai dit, en matière de délit fore-tier, nous trouvons bite 
une gamme: il y a des délits forestiers qui sont uniquement 
des délits d’omission ; 11 y en a qui, au contrai it exirème- 
red graves parce qu'ils dénotent ure volonté délibérée de 
détruire la forct. 

fin le système actuel nous trou la mème garime sur 
le plan de la répression ou de la pr Un 

Or, tout ce la. vous le ferez disparaitre & 1 le pi | { euie- 
ment d'un formalisme juridique Vous allez imposer un for- 
malisme extrèmement severe q il, à mon sens, sera lrès regret- 


table. : 
Je l'ai dit au début de mes explications: si vous aviez À vous 


plaindre du système, je comprendrais parfaitement que vous 
supprimiez ce privilège. Mas vous el tous | nd pour 
reconnaître qu'au total, il fonctionne dans d'excellentes conui- 
tions. 

\lors je me permets d'insister, mesdames, messieurs, puisque 
le svstème fonctiot bien, puisq tous ceux 1 ont étudi 
ce problème ont considéré qu | : t lieu dé I à, 
puisque le Conseil de la République a 1 tenu | nciennes 
formules, puisque M. le garde des s x en d rd, 
puisque le conseil d'Etat en est « | d'Etat é 
verain maître de 1 règies € d h 1= 
L! e de maintenir | texte la { 1 Î & h de 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais confirmer ce qu'a dit M. Dejean. 

L'administration des eaux et forêts pourra toujours se consti- 
tuer partie civile et elle n’est pas privée du droit de constater 
par procès-verbaux les infractions publiques. Nous avons expres- 
sément réservé ce droit par l’article 21 que l’Assemblée a voté. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’équi- 
pement et au plan agricoles. 

M. Kléber Loustau, secrétaire d'Elat à l'équipement et au plan 
agricoles. Je voudrais tout de suite rassurer M. Isorni: je ne 
n''exprimerai pas en termes poéliques. 

M. le rapporteur. Cela ne me décplairait pas! 

M. le secrétaire d'Etat à l'équipement et au pian agricoles. Il 
ne s agit pas, dans ce débat, de chanter la forêt, mais de savoir 
si le système qui a fonctionné jusqu'ici a donné satisfaction. 

IL faut, je crois, dans cette affaire, ne pas négliger l'aspect 
technique qu'elle présente. 

Les questions forestières ne sont peut-être pas aussi faciles 
à traiter que se l'imaginent certains de nos collègues. 

L'administration des eaux et forêts remplit actuellement 
auprès des magistrats des parquets un rôle technique incontes- 
tablement apprécié par les magistrats eux-mêmes. 

Je voudrais aussi insister sur un argument qui a été présenté 
par M. Boscary-Monsservin. Quelle serait la situation des com- 
mun propositions de la commission de 
la justice étaient adoptées ? Ces communes seraient obligées 
de se constituer partie civile par ministère d’avoué et d'avocat 
devant les tribunaux répressifs pour obtenir réparation des 
dominages causés par les délits forestiers commis dans leurs 
forêts, Celte procédure entrainerait pour les communes fores- 


*s forestieres si les 


tières des frais assez considérables. 

Je tiens d insister tout particulièrement auprès de 
l'Assemblée nationale pour qu'elle adopte l'amendement pré- 
senté par M. Boscary-Monsservin. 


Il ne s'agit pas ici de défendre un privilège, il s’agit tout 
simplement de consacrer des méthodes qui, jusqu'ici, ont donné 
entière salisfaction à nos communes forestières en particulier et 

aux magistrats. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rappor 
amendeinent, je demande le scrutin. 


aussi 


{eur pour avis. Sur mon 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
n° 1 rectifié de M. Boscary-Monsservin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles & 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 
Majorité 


\ 


nl recu illis.) 


votants. 
absolue 


SR A 5 - 
NE NP CARS | 


Pour l'adoption .........+ 375 
Contre …........ …...... 137 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 23 du code 
de procédure pénale, modifié par l'amendement n° 1 rectifié, 
de M. Boscary-Monsservin. 

(Ce texte, ainsi 

M. ie président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


modilié, mis aux voir, est adopté.) 


suit LD rates 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
Séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, portant institution d’un code de procédure 
pénale (n° 2256 et 4255). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Contre 


MM. 
Ansart. 
Astier de la Vigerie (d'). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
>issol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
>ouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacqnss}. 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 





SCRUTIN (N° 


Sur la demande de la firation immédiate de l'interpellation 
sur da guerre d'Algérie présentée par M. Jacques Duclos. 


…... 





DE LA 





586) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
{lamon (Marcel). 
Houdremont, 
Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand {André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarlhe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 


Martel (Tenri). 
Mlle Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), 
Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre : 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apilhy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 


Arbogast, 
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Numbers des VON Is. scenic ist sasssxe © 


Majorité ADSOIUC....sssonntcceaesvrspestéseses2 230 


Pour l'adoplion.....sssssscsossscs, 149 
AS TT TT OT D 


Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rame!lle. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme kReyÿraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rurmeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart 
Tys. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bailliencourt (de) 
Balestreri. 
zarennes. 
Barrachin. 











le 
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Barrot (Noël). Mme Degrond. Juskiewenski. Naudet. Puy Souquès (Pierre). 
Barry Diawaduw. Deixonne. Juvenal (Max). Nerzic. Quinson. Sourbet 
Baudry d’Asson (de). Dejean. Keita (Modibo). Nicolas (Lucien), Raingeard. Soustelle 
Baurens. Deiabre. Kir. Vosges. Rakotovelo lamarelle. 
Baylet. Lelachenal. Klock. Nicolas Ramodier (Paul). lardieu. 
Bayrou. Lenvers. Koenig {Pierre}, Seine. Ramel leitgen (Pierre- 
Beauguitte (André). L'epreux. Laborbe. Ninine. Ramonet. Henri). 
Bégouin (André}, Desouches. Lacaze (Henri). Nisse Ravmond-Laurent. emule 

Charente-Maritime. Desson (Guy). La Chambre (Guy). Notebart. # 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 

Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Büne 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 
zouxom. 

Bouver. 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christüaens. 
Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 


Conomho 

Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 

Defferre. 








Diallo Saïfoulaye 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mile Dienesch. 
Diori Harmani. 
Dixmier. 

Dorey 

Loutrellot. 

Dronne 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Maurice}, Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet, 

Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 
Fulchiron. 

Gabelle. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaïllemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph}. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guitlton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Helluin (Georges) 
Hénault. 
Funneguelle. 
FHernu. 

Ilersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

Huel (Robert-Henr 
Ilugues (André), 
Seine. 

Ilugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 

Ihuel 

isorni 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 


< 
—_ 





Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalte. 
Lamarque-Cando. 
LanieL (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Lcclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles), 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jcan). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel). 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
In'’e-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnervile (Pierre). 
Monnier. 
Montalat 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André) 
Naegelen (Marcel- 
Eëmond). 





Ocra Pouvanaa. 
Crilieb. 


Orvoen 


Ouedraogo Kango. 
Palmero. 


Panier. 
Paquet 


Parmentier. 


Parrot. 
Paulin 


Pebellier (Eugène). 


Pelat 


Pelleray. 


Penoy. 
Perroy 


Petit (Guy). 
Pflimlin. 


Pianta. 
Piette. 
Pinay. 


Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 


Pleven 
Poirot 


Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 


Priou. 
Prisset. 
Privat 
Provo. 


MM 


Arrighi 


Aubüme. 


Badie. 


Boganda. 
Boni Nazi. 


Bruelle 


Dia (Mamadou). 


MM. 


Alloin. 


Coste-Floret 








Reille-Souit. 
RéoYo 
Re 





pas pris part au vcte : 


I 
Regaudie l'e 

| 

I 


ébault (Henrt). 
'hibault (Edouard), 


« Ft 

Reynaud (Paul). I st 
eynes (Alfred). lhomas (Eugène) 
Ribeyre (Paul). | al 
Rincent Me Aa 
Ritter ke Le de) 
Roclore. | 1 
Rolland r 

ù s Foublane. 
ul (Joannes). I Het de Villers 
Sagnol - : die DES 
Sailiard du Rivault À sis 
Saivetat. À, soc 
Sauvage. . ne. 
Savary. L 
Schaff \ ia 
Scheider " 
Schmitt (Albert). [V Francis). 
Schneiter | \ “ 
Schuman (Robert), , nt 4 je 
. Moselle Re... 
Schumann (Maurice), |! . L'IINPRC)e 

Nor A 1e 

PR | ; Véry ‘Emmanuel}. 
Seitlinger Viallet 
Sekou Touré \ te 
Sesmaisons (de). Vigier 
Sidi el Mokhtar [\ rd 
Simonnet. |} d (Jean) 
Sissoko Fils Dabo. Vitlet Pierre) 
Soulié (Michel). ln ner 


Dorgères d'Halluin. Marie (André). 


Gaborit 

Grunitzky. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Luciani 

Maga (Jubert). 


in 


Excusés ou absents par congé 


LP 
Faure (Edgar), Jura. 





nL 
I 


evinat [Mec 
Mitterrand. 


|Morève 
|Pesquet. 
Pierrecbourg (de). 
Plautier. 
Oueuil 


e (Ienri). 


107 


ier-Vignancour. 


Hérault. Goussu |! eau 
Pegoutte Léotard (de) Sanglier 
Démarquet. Lipkowski (Jean de). |Tu (Jean). 

N'ont pas pris part au vote : 

M. André H t de l'A ] e, et 
M. Garaudy, qui présida 

Les | e avaient é 

Mais. après I ( nt « con!ormé- 
ment à la ( s 

—@ € + —— 
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Margueritte (Charles) , Paquet. Schmitt (Albert). 
Marie (André) Parmentier. schneiter. 
SCAUTIN (N° 587) Martin (Gilbert), Parrot Schuman (Robert), 
Eure Paulin. Moselle ; 
Sur nsemble de la proposition de résolution Masse. Pebellier Eugène). Schumann (Maurice), 
relut aux substances toxiques. Maurice-Bokanowski. Pelat Nord 
Maver (Daniel). Pelleray. segelle. 
Mazier Penoy Seitlinger. 
Nombre des Rise DPEP TETE TETE co. 557 Mazuez (Picrre- Perroy. 3ckou Touré. 
: . .……. . Fernand). Petit (Guy). senghor. 
Majorité absoh RP 279 Mbida Pflimlin sesmaisons (de). 
Méhaignerie Pianta de) Sidi el -sagpes 
our l'ado = e Menthon (de). Pierrebourg (de). Simonne 
MN CU CNET UT ns Mercier (André-Fran- | Pielte. Sissoko Fily Dabo. 
{ D SH am ESS ce 204 cois), Deux-Sèvres. Pinay. sourbet 
Mérigonde. Pinvidic. soustcelle 
Michaud (Louis). Piantevin. l'amarelle. 
L'Assem ] \ adopte Mignot Plantier Tardieu. | 
Moch (Jules). Pleven (René). Teilgen (Pierre-fenri} 
Moisan Poirot. ir gs 
Mollet ( 3UY). » SR des d eute / 
Ont voté pour: Mondon, Moselle. Bei ur Thébault (Henri). 
Monin Priou F mé Fhibault (Edouard) 
, : d , Monnerville (Pierre). Prisset Gard. 
MM. Condat-Maharman Grandin. Monnier. LS Thiriet. 
Abeiin. Lonombo GrunHzKY. Montalat. ane Thoral 
prie à COFRRIET. suIbert. Monteil (André). E” Tinguy (de). 
Alliot Coste-Floret {Alfred), |Guille | Montel (Eugène), 1Y à Tirolien. 
André (Pierre), Haute-Garonne. uillou (Pierre), Haute-Garonne. Queuille (Henri), Titeux 
Meurthe-el-Moselle. | Couinaud Guislain. Montel ‘Pierre), Raingeard Tixier-Vignancour. 
Angibault. Coulibals Ouezzin. uuissou (Henri). Rhône takotovelo Toublanc. 
Anihonioz Coulon uitton (Antoine), Morève À cr r ig (Paul). Tremolet de Villert 
Antder Courant Vendée oustier !de}. ane Triboulet. 
Apithy Courrier Guitton (Jean), » ec Raymond-Laurent. Tsiranana. 
Arabi El Goni Coutant (Robert). Loire-Atlantique. Muller (André) Regaudie. Tubach. 
Arbellier touiuraud Halbout Naegelen (Marcel- Reille-Soult. Ulrich. 
Arbogast | Crouan Helluin (Georges). Edmond). Réoyo Vahé. 
Arrighi (Pascal). | Crouzier (Jean,. hiénault. Nerzic Rey Vals (Francis). 
Aupaine | CuicCci lenneguelle. Nicolas (Lucien), Reynaud (Paul). Varvier. 
Babet (Raphaël). | Cupfer Hernu Vosges Reynès (Alfred). Vassor 
Bacon | Dagain Huel (Robert-Nenry). Nicolas (Maurice), Ribeyre (Paul). Vaugelade 
Badie Darmasio icher Seine. Rincent. Vayron (Philippe). 
Balestreri | Darou ihuel. Ninine. Ritter Verdier 
Borennes David (Marcel), isorni Nisce. Rolland. Véry (Emmanuel). 
Barrachin Landes Jacquet (Michel). Notebart Ruf (Joannès). Viallet. 
Parrot (Noël) | Davoust Jacquinot (Louis). Oopa Pouvanaa, Salliard du Rivault. Viatte. 
Baudry d’Asson (de). | befferre Jarrosson Ortlieb. Salvelat. Vigier 
Jaurcns | Mme begrond. Jean-Moreau. Orvoen. sauvage. Vignard 
Raïrou | Deixonne. légorel Oucdraogo sango. Savary. Villard (Jean). 
heauzuitte (André). | Dejean Joubert Palmero. Schaff. Vilter (Pierre). 
Bégouin (André), | Delabre Juliard (Georges). Panier. S&heider. Wasmer. 
Charente-Maritime. | Delachenal. Juskiewensk] 
Pergasse | Denvers Juvenal Max). 
l'errang Depreux Kir 
Rerthei Desouches Klock Ont voté contre: 
herthommier | Desson {Guy}. Kænig (Pierre). 
}: et (Robert) | Pia (Mamadou) Laborbe Los ALP 
4 uit (Georges). | ve Saifoulaye. greg IR PR rise) CRE. dise 
jinot | PDides 4Ù 116 re (GUTY'. ( ; ’ ASC a. sas S * 
ocoum Barèma [Mille Dienesch. Lainé (Jean), Eure. Vienne. Cermolacce. uarnier. 
Euro or temant  [laé Ghagmondh, | A qprang,  émombeinon [amer 
E" DRE: | seit | Laïle ÿ Aster de la Vigerie{(d”). | Chêne. Giacobbl. 
LL . Nazi | Doutrellot Lamarque-Cando. Auban (Achiile). Cherrier uirard. 
l: 6° et | { rist an) | bronne Lanie! (Joseph). ’ailliencourt (de). Clostermann. Girardot. 
\ rbihan. | Dumas (Roland) Lapie (Pierre-Olivier). Ballanger (Robert). Cogniot osnat, 
Poire \Lo r .norticr. Larue (Raymond Barbot (Marcel). Conte (Arthur), Goudoux. 
DOSCRF PONS. _ ns né bis N y tit Barel {Virsile) Coquel Mme Grappe. 
: rl ni | “han sms jé I me Toi Barthélemy. Cordillot üravoille. 
pour Du | Durbet e Seine-Maritime Bartolini Corniglion-Molinier. urenier (Fernand). 
pe 20 | Durroux Laurens (Camille) Bénard, Oise Cot (Pierre). Mme Guérin (:.0se). 
_ 2 | nié u [Le Bail w@ | Béné (Maurice). Crislofol tuyon (Jean- 
es rd 4 En el. Lecourt Benoist (Charles). David (Jean-Paul), Raymond). 
che | Evrard Leenbhardt (Francis) Benoit (Alcide). Seine-et-0ise. Guyot {Raymond). 
“ir | Sert | Mme I efebv mn Pesset Defrance. Tamon (Marcel). 
ir I 1 auchon (Francine). Besson (Robert). Demusois Houdremont d 
otie le lebvas Le Floch Billat. Denis (Alphonse). louphouet-Boigny 
Brusset :Max) | Félix-Tohicaya Lefranc (Jean), Billères. Diat (Jean). Hugues (Emile), 
ri el ÿ | Féron (Jacques). Pas-de-Calais. Billoux. Dicko (Hammadou }. | Alpes-Maritimes. 
: ro Ferrand (Joseph), Legendre Bissol. Dreyfus-Schmidt Jaquet (Gérard). 
Cadie {[ Morbihan Léger Blondeau. Duclos (Jacques). rh hui. 
Cartier (Gilbert) | Fontanet Lemaire Boccagny. Ducos. ee 16 
Seine-et-Oise. | | Fourcade (Jacques). Mme Lempereur. Boisseau. Dufour. . Julian (Gaston). 
Cartier (Marcel) | Fr di ric Dupont : Le Pen Bonnaire Dupont (Louis). July 
D fs | dd Fulchiror | Le Strat. Edouard Bonnefous. Duprat (Gérard). Keita (Modibo). 
( lé e G 1! Ile L Levindrey. gonnel (Georges), Dupuy (Marc). Kriegel-Valrimont. 
Caveux (Jean) | Gaborit Liquard. Dordogne Mme Duvernois Lacoste. 
“se Delmas | SH aonaire Lisette. Bonte (Florimond) Mine Estachy}. Lafay (Bernard). 
Chaba < osé bte Joseph) Louvel Bouloux. Eudier. Laforest. 
et Dierre) a p ne 1 Lucas Bourbon Faggianelli. Lambert (Lucien). 
a o Je | [Gaumont Luciani bourgès-Maunoury Fajon (Etienne). Lainps. 
{ h ” entic | | Gautier-Chaumet. Lussy (Charles). Mme Boutard. Faure (Maurice), Lot |Lareppe. 
chiaei | Gavini Lux.” Boutavant. Félice (de). Le Caroff. 
Chatenav | Gavrard Mobrut Cachin (Marcel). Ferrand (Pierre). Lecœur. 
“oies Ÿ Ceorres (Maurice). Maga (lubert). Cagne Creuse. Lefranc (Raymond), 
er bee y Mahi d Harbi Caillavet Fourvel Aisne 
"7 CT paie | Giscard d'Estaing M oent, | ‘ Calas | Francois Bénard, Legagneux 
re Pierre dé ( ndst | ” Manceau (Bernard), Cance. Hautes-Alpes. Lejeune (Max). 
red. | Gouin (Félix) Maine-et-Loire. Cartier ‘Marius), Mme Gabriel-Péri Lenormand (André), 
Ch isti S Gourdon | Mao (Ilervé). Haute-Marne. Gaillard (Félix). Calvados 
Co n (André) | Gozard (Gilles). Marcellin. Casanova. Gaillemin. Leroy. 
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Lespiau. Mudry. Roquefort. 
Letoquart. er Roucaute (Gabriel}, 
Llante. audet. Gard ) 
Loustau. Noël (Marcel). Roucaute (Roger), SCRUTIN (N° 588) 
Malleret-Joinville Pagès Ardèche ° ° | 
ms (Robert), Paul (Gabriel). Ruffe (Hubert). Sur l'amendement n° % (rectilié) présenté 
Sarthe. Paumier (Bernard). [Mlle Rumeauw. » Francir febvre 5, code de procédure pénal 
Mancey (André). | mer ) Sagnol. par Mme Fran ie Le} art. À. cod a 1 iu PA aile). 
Mariat (René). Penven. Sauer 
Marin (Fernand). Perche. Savard. 
Maroselli. Peron (Yves). Soulié (Michel). Nombre des votants... ......... disssaiotsssé toi 573 
Marrane. Pierrard. Soury. | 
Martel (Henri). Pineau Thamier. M ijorilé ciao sets el 287 
Mile Marzin. Pirot. Thibaud (Marcel), 
Maton. Plaisance. Loire Pour l’adontior : 
Médecin. er homes (Héitas! our SUODUO,, soc ssssesec . 96 
Mercier (André), Oise. | bnchère Leone pe Dep A 
Merle. ran( hère. lhorez (Maurice). Pl rs ist 477 
Métayer (Pierre) Mme Prin. lourné 
Meunier (Jean), Pronteau. Tourtaud L 
Indre-et-Loire. Prot Tremouilhe. L'Assemblée nationale n'a pas adopt 
Meunier (Pierre), Quinson. Tricart. 
Côte-d'Or. Mme Rabaté. Eys. 
Michel. Ramette. Mme Vaillant- 
Midol. Ramonet. Couturier. È 
Minjoz. Ranoux. Vallin Ont voté pour: 
Mondon (Raymond), Renard (Adrien). Védrines. 
Réunion. Mme Reyraud. Vergès. MM 
Mora Rieu. Mme Vermeersch. Abelin. Dorey Moisan 
Morice (André). Mme Roca. Villon (Pierre). Angibault. Drevtus-Scamidt Monteil André) 
Mouton. Rochet (Waldeck). Vuillien. Arbo”ast. Duras (Roland) Nicolas (Lucien), 
Astier de la Vigerie (d’). } Dupraz (Joannès). Vosges. 
Aubame. Duquesne Ortlieb 
Bacon Enge! Orvoen. 
Se sont abstenus volontairement : Balesireri. Félix-Tchicaya Penoy 
Barrot (Noël). Ferrand (Joseph), Pflimiin. 
new à MOTET Bichet (Robert). Morbihan Prisset 
MM. Beltancourt et Coirre. Fidauit (Georges). Ferrand (Pierre), Rikotovelo. 
Bocoum Bairèma Creuse Raymond-Laurent. 
Kissorou. Fontanet Reille-soult 
Boni Nazi Gabelie. hey 
N'ont pas pris part au vote : Bonnet (Christian), Gosset Sauvage 
Morbihan. Grunitzky Schaft 
Bouxom Guillou (Pierre). Schmitt (Albert). 
MM. Chatelain Lenormand (Maur'°e), Buron GUISSI lenri) Schneiter : 
Anxionnaz. Daladier (Edouard). Nouvelle-Calédonie. Certier (Gilbert), Halbout Schuman (Robert), 
Barry Diawadou. Dorgères d’Halluin. Mailhe. seine-et-0ise Ihuel . Moselle | 
Baylet Hersant. Masson (Jean). Catoire JégoreL. Schumann (Maurice), 
Bégouin (Lucien), Hovnanian. Mendès-France. Cayeux (Jean' Miock. | Nord 
Seine-et-Marne. Hugues (André), Pesquet Chambeiron. Lacaze (Henri). Seitlinger 
Boganda. seine. Roclore Charpentier Lecourt ; sekou Touré. 
Brocas. Leclercq. Souquès (Pierre). Cheikh Mohamed Mme Lefebvre Senghor. 
Saïd) (Francine). sidi el Mokhtar 
Che\igné (Pierre de). Lisetle Simonnet 
Colin (André) LouveL leitgen (Pierre-Henriÿ 
Excusés ou absents par conge: Condat-Mahaman. Lucas Fhibauit (Edouard), 
Conombo Lux Gard 
MM. Coste-Floret (Alfred), Ma: a (Hubert). Tinguy (de). 
Alloin Devinat Meck. Ha ile Garonne. Ma irnoud Harbi. [ ich 
Coste-Floret {Paul), Faure (Edgar), Jura. {Mitterrand. Cot (Pierre . Menthon de). ! 
Hérault. Goussu Rousseau. Couliba,y Ovezzin. Mercier (André-Fran- }Viatte 
Degoutte. Léotard (de) Sanglier Di : (Marmageu çois), De ux-Sèvres Vis ] 
Démarquet. Lipkowski (Jean de). Turc (Jean). 7m mer ” + ou À A [Te }, de e e” an) 
Diori Hamani. Michaud (Louis) 
N'ont pas pris part au vote: 
.M. André Le Troquer, président de l'Assemblce nationale, et Ont voté contre: 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 
re, MM. Bauüry d’Asson (de). Boisdé (Raymond). 
Alduy Baurens. Boisseau 
Alliot Ba ylet. Bône 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: André {Adrien), Bayrou Bonnaire 
Vienne Beauguitle (André). Edouard Bonnefous. 
. André (Pierre), Bégouin (André), Bonnet (Geor_£s), 
Nombre des votants......……. undissisisshssssascou: 00 \Meurthe-et Moselle. Charente-Maritime. Dordogne 
aiorité absolue D Ansart Bégouin (Lucien), Bonte (Florimond). 
Majorité al OIUC--.cssoccee CRETE SITILIEITILILIITIEELT) 281 Anthonioz. Seine-e! A! irne. Bo cary Monsservin 
Antier énard, Oise Bouhey (Jean). 
Pour TD ss csiescstisosé 356 Anxionnaz. Béné (Maurice) Boul IX ) 
es 90 Apithy Benoist (Charles) Bourbon. 
COR sic siatlisiiseteséaittés < 20 Seb Fl Goni. Benoii (Alcide). Bouret 
Arbeltlier. Bergasse Bourgvois 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- car pt een Bourgès-Maunour, 
ant ic dos Arrighi (Pascal). erthel Mme Boutard. 
ment à la licte de scrutin ci-dessus. Auban (Achille) Serthomanisr. Doutavent. 
Badie Besset Bouyer. 
Bailliencou.t (de) Besson (Robert). Brard 
Dans le présent scrutin: Hailanger (Robert) Bettencourt. sreun 
Barbot (Marce Billat Bricout. 
M. Jarrosson, porté comme ayant voté paur », déclare avoir Barel (Virgile). Billères. Brifod. 
voulu voter « contre ». Barennes Billoux. Br 
M. Bettencourt, porté comme « s'étant abstenu volontairement », ù hi Du 1 - nr an . Max 
déclare avoir voulu voter « pour ». Re. pete IR ht" re 
+ © © Bartolini. Boccagny. Cachin (Marcel). 














{ 
Cagne 
Cai vet 
Cala 
{ nee 
Cartier (Marcel), 
Drôi 
Cartier (Marius), 
Haute-Marnc 
{ 1NOVa 
{ saugne 
Castera 
Ct 1) icce. 
Césaire 
Chaban-Delm 
Chamant. 
Charles (Pierre), 
Charlot (Jcan). 
Chastel, 
iatelain 
LatCnAYy 
lauvelt 
\éne 
\errier 


Conte {Artht 
Coquel 
Cordiilot. 
Cormier 
Corniglion-Molinier. 
Couiraud 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coulant (Robert). 
Couluraud. 


Crisltofol 

Crouaun 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

L'air asio. 

harou 

David (Jean-Paul), 
seine-e:-01se. 

Pavid (Marcel), 


Landes 
DPavout. 
Defferre 
Defrance 
Mine l:grond 
Deixoni 
Dejean. 
belabre. 
De! | 
De 
Den ( 
Denvers 
Depreux 
Desoucl 
Dessin 1 
Diat (Jean 
Dicko (ilami 
hides 
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ASSEMBLEE NATIONALE 2° SEANCE DU 25 JUIN 1957 
Gaborit. Le Floch Ouedraogo Kango. Quinson. Soustelle. 
Mme Gabriel-Péri. Lefranc (Jean), Pagès. Mine Rabaté Tamarelle. 
Gagnaire Pas-de-Calais Paimero. Kaingeard. Tardieu. 
Gaillard (Félix). Lefranc (Raymond), Panier. ramadier (Paul). Temple. 
Gaillemin Aisne Paquet Ramel. Teuis 
Mine Galicier. Legagneux. Parmentier. Ramette. Thamier. 
Galy-Gasparrc ! Leg dre Parrot Ramonet. Thébault (fenri). 
Garat (Joseph). Léger Paul (Gabriel). Ranoux Thibaud (Marcel), 
taret (Pierre) Lejeure (Max). Paulin. Regaudie. Loire. 
Garnier Lernaire Paumier (Bernard). Renard (Adrien). Thiriet | 
Gaumont Mme Lempereur Pebellier (Eugène). Réoyo. Thomas (Eugène). 
Gautier (André) Lenormand (André), Pelat Reynaud (Paul). Thoral 
Gautier-Chaumet Calvados. Pelissou. Keynès (Alfred). Thorez (Maurice). 
Gavini Le Pen. Pelleray. Mme Reyraud. Tirolien. 
Ga yrard Leroy Penven. Ribevre (Pau'\. liteux 
Gazier Lespiau. Perche. Rieu. Tixier-Vignancour. 
seorges (Maurice). € Strat. Peron (Yves). Rincent. Toublanc, 
Gernez. Letoquart. Perroy. Ritter. Tourné. 
ïiacobbi. Levindrey. Petit (Guy). Mme Roca Tourtaud 
Girard Liquard, Pianta itochet (Waldeck). Trémolet de Villers. 
Girardot Llante. Pierrard Roclore. Trémouilhe, 
Giscard d'Estaing. Loustau. Pierrebour: (Ce). Ro!land Triboulet. 
Gosnat. Luciani Pictte. Roquefort Tricart. 
Gondoux. Lussv (Cha:'es). Pinay. Roucaute (Gabriel). Tsiranana. 
Gouin (Félix). Mabrut, Pineau. Gard. Lys. 
Gourdon. Mailhe. Pinvidic. Roucaute (Rcger), Vahé 
Gozard (Gilles. Malbrant. Pirot. Ardèche. Mme Vaillant- 
Grandin Malleret-loinville Flaisance. Ruf (Joannès). “oulurier. 
Mme üurappe Manceau (Bernard), Plantevin. Ruffe (Hubert). Vallin 
Gravoille Maine-et-Loire Plantier Mile Rume:u vals (Francis). 
Grenier (Fernand). Manceau (Robert), Pleven (iené). Sagnol Varvier. 
Mine Guérin (Rose). Sarthe. Poirot. Salliard du Rivault. Vassor. 
“uibert. Mancey (André). Pommier (Pierre). Salvetet Vaugelade. 
Guille Mao ‘lervé). Pourtalet Sauer Vayron. 
Guislain Marcellin Pranchère Savard. Védrines. 
Guitton (Antoine), Margueritte (Charles). Prigent (Tanguy). Savary Verdier. 
Vendée Mariat (René) Mme Prin. Scheider. Vergès 
Guilton (Jean), Marie (André). Priou Segelle Mme Vermeersch. 
Loire-Atlantique, Marin (Fernand). Privat Sesmaisons (de). Vérv (Emmanuel). 
Guyon (Jean- Maroselli. Pronteau. Sissoko Fily Dabo Viallet, 
Raymond) Marrane Prot Soulié (Michel) Vigier. 
Guyot Raymond). Martei (Henri) Frovo. Souquès (Pierre). Villon (Pierre). 
Hamon (Marcel). Martin (Gilbert), Puy. Sourbet. Vitter (Pierre). 
Helluin (Georg:s). Eure Queuille (Ienr:). soury. Vuillien. 
Hénault Mlle Marzin 
lenneguclle. Masse 
Hernu Masson (Jean). 
Iersant. Maton 
Houdremont Maurice Bokanowski. ; à 
Houphouet-Buigny. Mayer (Daniel). N'ont pas pris part au vote : 
Hovnanin Mazier 
liuel (Robert-Henry). [Mazucz ‘Pierre- 
Ilugues (André), Fernand). AM 
et Emile rte Babet (Rarhaïl). Dorgères d'Halluin, ,Lenormand (Maurice), 
usues (Emile), Gecin. Boganda. Duveau. Nouvelle-Calédonie. 
Alpes-Maritimes. Méhaignerie Pesquet 
cher Mendes-France .— 
{sorni Mercier (André), Oise. 
Jacquet (Michel). Mérigonde. 
Tacquinot (Louis Merle 
done go vou + ne (Pierre). Excusés ou aksonts Far congé: 
jarrosson Meunier (Jean), 
Jean-Moreau. Indre-et-Loire. 
suubert Michel. MM, , 
Jourd'hui. \jidol Alloi:: Devinat. Meck 
Juge Vienot. Coste-Fioret (Paul), Faure (Edgar), Jura Mitterrand. 
Julian (Gaston). Minjoz Hérault, (oussu Rousseau 
Juliard (Georges). Morh (Jules). Pegoutte. Léolard (de) ISanglier. 
July j Mollet (Guy) Démarquet. Lipkowski (Jcan de). ITurc (Jean). 
Juskiewenski Mondon, Moselle 
Juvenal (Max). Mondon (R&ymond), 
Keila {Modibo), Kéunion 
hir Monin ; ; = 
Kænig Monnerville (Pierre). N'ont pas pris Fart au voie: 
Kriegel-Valrhnont, Mennier 
Laborpe Montalat 
La Chambre (Guy). Montel (Eugène), M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Licoste i Ilaule-Garonne. M. Garaudy, qui présidait la séance. 
Lafay (Bernard). Montel (Pierre), | 
Laforest Rhône. } dis 
Lainé (Jean), Eurs. Mora 
Lainé (Raymond), Morève 
Cher Morice (André) 
Lalle Moustier (de). : 
Lamarque-Cando. Mouton. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Lambert (Lucien). MoyneL 
Lamps Mudry 
Laniel (Joseph) Musmeaux Ÿ re des votants... 79 
[ pie Pierre-Olivier). Mutter (André). Nombre d 5 volant mener see JviJ 
Lart pe Naegelen (Marcel- Majorité HDSOMUIC. . sssciveésdiiiansitiaiis servit 253 
Larue (Raymond), Edmond). 
Vienne. Naudet. our l’adonti 
Larue (Tony). Nerzic Pour L'adoption. ...s.ssssessssssss 99 
Seine-Maritime. Nicolas (Maurice), COMME 5... sétritissdércés es NEO 
Laurens (Camiile). Seine. 
Le Bail. Ninine. ; ; FREME, 
Le Caroff. \isse Mais. après vérifiralion, ces nombres ont été rectiñts conformé- 
Léclereq Noël (Marcel). ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
Lecœur Notebart 
Leenh t (Francis) | Oo] à Pouvanaa, € 28 ——  — 
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Ê l'amendement de M. 
de l'article © du projet d&2 loi relatif 


SCRUTIN (N° 


5££ 


Péron ten 


dant à la suprression 
au code de 


pro [2 1 dre 14 iale 


NOMME. CPS VO soso scssèdodassdacsécas “0 
Majorité NO andere ces. . 262 
Pour FOUR... sosie 
DORÉ rires ie: sétes 
L'Assemb'ée naliona!le n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Ferrand (Pierre), Mora. 
Ansart. AU | Creuse. Mouton. 
Astier de La Vigerie(d’). | Fourvel. Mudry. 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

fasanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chône 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Lupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 


Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

| Lefranc (Raymond), 

| Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 


Martel (Henri). 
Mlle Marzin 
Maton 

Mercier (André), 
Oise 

Merle 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond) 
Réunion. 


’ 





Ont voté contre : 


Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 
Auban <{Achille) 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 


Barrachin. 

Barrot (Noël. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 





Musmeaux. 
Noël (Murcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 


Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 


Mme Rabaté. 

Ramette, 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe (Ilubert)}, 
Mile Rumeau. 
Sauer 

Savard 

Soury 


Thamier 

Thibaud 
Loire 

Thorez 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valhn 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


(Marcel), 


(Maurice). 





pBaylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime 

Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 
Bergasce 

Berthet 

Besson (Robert). 
Bettencourt 

Bichet (Robert) 





Bidault (Gevwrges). 





Billères 


Binot 

Boisdé (Raymond). 
Ponnaire 

Edouard Bonnefous 


Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouhev Jean 

Bourgeois 

Bourgès-Maunours. 

Bouxom. 

b'ard 

Ericout 

Rriffod 

Broca 

Bruel; 

Bruss 

Bruyneei 

Burou 

Lauic 

Cailla ve 3 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Lrôme 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Pelmas 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 


(Mohamed 


Colin (André). 
Conombo 
Conte (Arthur) 


Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Couinaud 

Coulon 

Courant 

Coutänt (Robert). 

Crouan 


Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mine l'ecrond. 


Deixonne 

Dejean 

Delabre 

Delachenal 

Denvers 

Depreux 

bDesouches 

Desson (Guy) 

Dicko 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dore: 

Doutrellot. 

Dronne 

Ducos 

Eumortier 

Dupraz (Joannès). 

Luquesrnie 

Durbet 

Durroux 

buveau 

EFngel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques 

Ferrand (Joseph) 
Morbihan. 


SEANCE DU 25 J 


(Alfred), 


(Hammadoun). 











Gautier-Chaur 
Gavini 
Gazier 
Georges (Ma 1r1 e). 
Gernez 
Giacoblbi 
Giscard 
(Hosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grandin 
Guibert 
Guille 
Guillou 
Guislain 
Guitton 
Vendée 
Guitton 
Loire 


(Pierre). 
(Antoine), 


tJean). 
Atlan:ique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout 
Hénault 
Henneguelle 
Iernu 
Hersant 
Houphouet Boigny 
IHovnanian 
Huel (Robert-Henry) 
Iugues (André), 
Seine 
Hugues (Emile), 
sipes-Mariltimes. 
Ihue!l 
Isorni 


| Jacquet (Michel) 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorel 
Joubert 
Jul 
Juskiewens<ki 
Juvenal (Max). 
Ke 1 (Modibo). 
k r 
KIocK 
khoeniz (P 
Laborte 
Lau 1Z€ ur 
La ( jbre GUY) 
I te 
Lafay (Bernard 
Laforest 
Lainé ‘Je ). Eure 
Lallc 
Lam 1e-Cando 
Lanie J Se} 
I pit P re-U 
Larue (Tony), Seine 
Mat ( 
Laure \ €} 
Le B 
Lecle | 
Leca 
Le t 
Lee t (F1 
Mme Lefel e 
F1 
Le F \ 
Lef Je : 
Pa { { 
eg tre 








Mbida 

[M leécin 

[Méhaignerie 

[M \des-France 

[Menthon de 

Mercier (André-Fran- 
ÇCois), Deux-Scvres 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 








Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud !‘Louis). 
Mignot 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy) 
|Mondon, Moselle. 
Monin 
\Atonnerville (Pierre), 
Montalat 
| M inteil {André}. 
|Montel Eugène, 
| (llaute-t.aronne) 
Montel (Pierre), 
| Rhô 
|Morève 
[Morice (André). 
|Moustier (de 
|Movnet 
Mutter (André). 
[Naegelen (Marcel- 
|  Edimond 
[N let 
[Ni as I it ) 
| Vosges 
\ t 
\isse 
[Notebart 
[OUopa Pi 14 
{) eh 
lorvon 
lOuedraugo Kango 
| p mare 
l? vr 
Parmentier 
pebcilier (Eugène). 
P ÿ 
Penos 
Perron 
| P« (l } 
P | 
P 
Pierre g (de). 
Pic , 
v 
T 
| 
I René) 
| : 
P1 ) 
(} é [! ri 
1} 
‘ | 
{ A 
{ . net 
| | t. 
E < Ç + 








Reynaud Paul). | 
Ribeyre (Paul). | 


Ritter | 


Sagnol 

Salliard du Rivauit 

Sauvage. | 
| 
[| 


Se 
i 
seonafl | 
D 
S 


Schuman 
Moselle. 


(Rob rl), | 
| 
Schumann (Maurice) | 


I souuUquUES 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


Sidi el Mokhlar. 


StInonnet 

Sissuko Fily Dabo 
(Michel). 
Pierre). 


Soulié 


1 


| Sourbet 


soustelle. 


| Tardie 


leitgen (Pierre- 
Henri). 


Tempie 
| Thébault 


(Henri) 


lhibault (Edouard), 
Gard 

lhiriet 

Fhom F pe). 
lhoral 

linguy (de) 
lirolien 

Titeux. 








SEANCE DU 


25 JUIN 1957 





ITixier-Vignancour. 
loublanc. 
Trémolet de Villers. 
lrémouilhe. 
lriboulet. 
lsiranana. 

lubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier 


Véry (Emmanuel), 
Viallet. 

[\ al e 

| Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 


Vitter (Pierre). 
Wasmer, 
| 





J’ont pas pris part au vote : 


Aubame. | 


Bocoum Barèma | 


Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani 
Dorgéres d'Halluin 
(Roland). 
Félix-Tchicaya. 


Dumas 


K SOrou. | Gayrard 
Boganda | Grunitzky 
Bône | Guissou (Henri). 
Boni Nazi. | Helluin (Georges). 
Bouret | Icher 
Bouver | Juliard (Georges). 
Bretin | Lainé (Raymond), 
Charles (Pierre) | Cher 
Condat-Maharman | Larue (Raymond), 


Coulibaly Ouezzin | 
Courrier | 
Couturaud. | 
Cuicci 

Damasia. | 
Davoust | 
Dia (Mamadou). | 


Vienne 
Léger 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie 
Lisette 
Maga (Itubert) 
Mahamoud Harbi 


| M )] nier. 

| Nerzic 

[Nicolas (Maurice), 
Seine 

Paulin. 

Pelat 

Pesquet 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Réovo 

Reynès (Alfred), 

Ruf (Joannès). 

Salvetat 


Scheider 


Sekou Touré. 
Senghor. 
Tamarelle. 
Teulé 

Vahé 

Varvier 





Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin | 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
PDegoutte | 
Démarquet. 


| Faure (Edgar), 
| Goussu 


Devinat 
Jura 


Léotard (de) 
Lipkowski (Jean de). 


[Meck 
Mitterrand. 
Rousseau. 

{Sanglier 

|Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


LA 


Mais, après vérifical 
ment à la lis 


0.000.071 


} 


emblée nationale, et 
Sté de: 

Re 526 
Raven s 204 

us 





Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Pierre Cot 
l'arlècle 2% du projet de loi relatif au code de procédure yénale. 


absolue 


.…. 


590) 


Li 0 PCT IN 


L'OBOD PR ons ans once it 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ansarlt 


Aslier de La Vigerie{d”). 


Ballanger 
Barbot (Marcel). 
arel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist 
Benoit 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 

>0ISSeall 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 

Bourbon. 

Mme Boutard 
>outavant. 


(Robert). 


(Charles). 
(Alcide). 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillat. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 


Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupont (Louis). 
Duprat Gérard). 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachwy. 


Eudier 
Fajon (Elienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apilb y. 








Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnut. 

Goudoux. 

Mme cGrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 
Marin (Fernand). 

Marrane. 


Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre : 


Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin 

Barrot (Noël}, 


nomme 
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Mora. 

Mouton. 

Mudrvy. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametie., 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rurneau. | 

Sauer | | 

Savard. | 

SourY 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Verimeersch. 

Villan (Pierre). 

Vuillien. 





Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. : 
Beauguitte (André). | | 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 

Réné (Maurice). 
Bergasse. 




















ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Billères 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (R 

Crouan 

Crouzier 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


obert). 


(Jean). 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 


Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 


Pepreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dicko (Ilammadoun). 
Dides 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Engel 


Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fouchon. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques), 





Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 


Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 


Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gazier. 
Georges 
Gernez. 
Giacobbhi 
Giscard d’Estaing. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Guibert. 
Guille 
Guillou 
Guislain. 
Guitton 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Hénauit 
lHenneguelle. 
Iernu. 
Iersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 


(Maurice). 


(Pierre). 


(Antoine), 


Iluel (Robert-Tenry). 


Hugues 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
[huel. 
Isornii. 
Jacquet 


(André), 


(Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Julv. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 


Keita (Modibo). 
Kir. 

Klock 

Kocnig (Pierre). 
Laborbe. 
Lacaze (llenri). 


La Chambre (Guy). 
Lacoste. 


Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lainé (Je an), Eure. 


Lalle. 
Lamarque-Cando 
Laniel (Joseph). 
Lapie ( 
Larue (Tony), 
Maritime 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 
Leclercq. 
Lecœur 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch 
Lefranc 
Pas-de 
Legen 24 
Lejeune 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Le Strat 
Levindrey. 
Liquard. 
Loustau. 


Louvel. 


Seine- 


Le n}, 
le + 
alais. 


(Max). 


(Pierre-Olivier). 





Lucas. 
Lussy 
Lux. 
Mabrut. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Manceau 
Maine-el-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 
Margueritte (Charles). 


rs nil 
(Charles). 


(Bernard), 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-F1 ance. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-L 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet 
Mondon, 
Monin. 
Monnerville 
Montalat. 
Monteil (André) 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Morève. 


oire. 


(Guy). 
Moselle 


(Pierre). 


Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 


Notebart. 
Oopa Pou 
Ortlieh 
Oorvoen 
Ouedraogo Kan 
Palmero 

Panier 

Paquet 
Parmentier 
Pebellier (Eugène) 
Pelleray 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pflimlin 

Pianta 

Pierri 
Piette. 
Pina y. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Poirot 
Prigent 
Priou 
Prisset, 
Provo. 
Puy 

Que uille 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier 
Ramel 
Ramonet 


vanaa. 


r 
80 


} 
shoure 
LOUTS 


(de). 


(Tanguy). 


(Ienri). 


Raymot -Laurent. 
Pe die. 

Reille Soult. 

R« Ye 
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mn « PSS Er ste 
Reynaud (Paul). Sidi el Mokhtar. [Tixier-Vignancour. 
Ribevre (Paul). Simonnet. loublanc 
Rincent. Sissoko Fils Dabo. lrémolet de Villers 
Ritter. Soulié (Michel). | lrémouilhe. 
Roclore. Souquès (Pierre). |Triboulet. 
Rolland. Sourbet {Tsiranana. 
Sagnol Soustelle. |Tubach 
Salliard du Rivault. Tardiet [ rich 
Sauvage leitgen (Pierre- Vals (Fri ) 
Savary. Henri). Vassor 
Schaff Temple Vayron (Philippe). 
Schmitt (Albert). Thébault (fenri) Verdier 
Schneiter Thibault (Edouard), Véry (Emma l) 
Sc human (Robert), Gard Vialle! 
Moselle hiriet Viatte 
Schumann (Maurice), | Thomas (Eugène). Vigier 
Nord Theral Vignard 
Segellé Tinguys (de). Villard (Jean) 
Seltlinger Tirolien. [Vitter (Pierre 
Sesmaisons (de). liteu lWasmer 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Aubame. Dia (Mamadou). [M hamoud farbi 
Babet (Raphaël). Diallo Saïfoulaye |Monnie 
Berrang Diori Iamani |Nerzi 
Berthommmier. Dorgères d’ilalluin [Nice À Maurice) 
Bocoum Barèma Dumas (Roland | eine. 
Kissorou. Duveau Parrot . 
Boganda, Félix-Tchicaya. ra ulin. 
Bône. Gayrard lat 
Boni Nazi. Grunitzky \pe squet 
Bouret. Guissou (Ilenri) |Pleven (René) 
Bouyer. Helluin (Georges). Pommier (Pierre). 
Bretin. Icher Privat. 
Charles (Pierre). Juliard (Georges). Réoyo ùi 
Chauvet. Lainé (Raymond), Reynès (AITre 
Cheikh (Mohamed Cher. [Ruf (Joannès). 
Said). Larue (Raymond), [salvetat 
Condat-Mahaman Vienne. Scheider 
Conombo Lége Sekou Touré. 
Coulibaly Ouezzin. Le norma! 1 (Maurice), Senghor 
Courrier. Nouvelle-Calédonie. |Tamarelle 
Couturaud. Le Pen Te 
Cuicci Liselte Val 
Damasio. Luciani | Varvier 
Davoust. Maga (Hubert) lVaug , 
Excusis ou absents par congé : 
MM. 
Alloin | Pevinat Meck 
Coste-Floret (Paul), | Faure (Edgar), Jura Maitterr 1. 
Hérault. | Goussu eau 
Degoutte | Léotard (de) sanglier 
Démarquet, I Lipkowski (Jean de) lurc (Je 
N'ont pas pris part au voie : 
M. André Le T r 1 nt , et 
M. Garauüy, qui ] ] la 
Les nombr ) (  d 
Nom] COL NO ANS scsi éco dhoresad 512 
Maj APP TRE OT ON EPP DES PPT US PT Ÿ 2 
POUR l'ad0pliON. docs cdestecs. 1:19 
CE. cross ii ls di. ) 
Ma ] C« riné- 
ment à ] l 








hi. 
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SCRUTIN (N° 591) 


Sur l'article 29 du projet de loi 


relatif au code de procédure pénale. 

Nomil ro: des volants... CRELELELEEET ……. … 517 
Majorité absolue......e Moses sénbdrios PR TE 
Pour l'adoption...s.r.. RS RE 
Contre ..5.....0000 00 soscossscsson 149 


ssemblée 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Angisault. 
Anthon1loz., 
Antier. 
Anxionlaz. 
Apilthy. 
Arabi El Goni. 
Arbeitier 
Arbogast 
Arnal (Frank) 
Arrighi (Pascal). 
Auban {Achille). 
Bat 
Bad 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 

iry d’Asson (de). 


} 
} 
} l 
Bea juuitte (AI ré). 
Bésouin (André 
Charente-Marilime 
PBégouin (Lucien 
*-et-Marne, 
J rd, Oise 
} ; (Maurice). 
Bergasse, 
J 


» 


erthet 


esson (Robert), 


Bettencourt 
Bichet Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Binot 


oisdé (Raymond). 
ÿonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhev (Jean). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
rard 
Bricout. 
Priffod. 
Brocas 
Bruelle 
Brusset (Max). 
1,, 
LAVE ' 
Seine-et-Oise 


LE 
B 
{ 
c 
Cartier (Gilbert), 
Cartier (Marcel), 


Droit 





nationale 


Ont voté pour: 


Cassagne 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delinas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 


hatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de), 

Christiaens. 

Clostermann. 

oirre 

Colin (André). 

‘onte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Cosie-Floret (Alfred), 
Il iute Garonne, 

Couinaud. 

‘oulon. 

Courant 

Coulant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupier, 

Daga:n. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. ® 

Dejean. 

Delabre. 

Lelachenal, 

Denvers. 

Cepreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dicko {Hammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau 


Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud, 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques), 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabcelle. 

Uaborit. 

iagnaire. 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacohbi 

Giscard d'Estaing. 

{1osset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

GranGin. 

uuibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guis!ain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Eulbout. 

Hénauïit. 

Henneguelle. 

fHernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 

{huel 

[sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert, 

July 

luskiewensKky. 

Juvenal (Max), 

Keita (Modibo), 

Kir. 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

iLacoste, 








Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (lHervé). 

Marcellin 

Margucritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse. 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 


Minjoz. 

MM. 
Ansart. ; 
Astier de la Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert). 


Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit {Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


(Pierre-Olivier). 








Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre), 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine, 

Nisse. 

Notebart. 

Uopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

lerroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pieven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 


Cnt voté contre: 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chône. 
Cherrier, 
Cogniat, 
Coquel. 
Cordillat. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Reille-Soult. 


Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (/aul). 

Rincent, 4 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault, 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert}. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord. 

segelle, 

setinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Daho. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Temple. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène): 

Thoral. 

linguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour, 

loublanc. 

Trémolet de Villers. 

lrémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron (Philippe), 

Verdier, 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre) 

Wasmer. 











Fourvel. 
Mme Gatriel-Péri. 
Mme Galicier. 





arnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 


Hamon (Marcel), 

Houdremont, 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux, 























__— 


2987 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 JUIN 1957 
nr (André), , Mudry. Roquefort. setul 
Calvados. Musmeaux. Roucaute (Gabriel} 
Leroy. Noël (Marcel). Gard é SCRUTIN (N° 592) 
Lespiau. Pagès. Roucaute (Roger}, 
Letoquart. Paul (Gabriel). Ardèche. Sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin à l'article 33 
Liante. Paumier (Bernard). Ruffe (Hubert). 


Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midal 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora 

Mouton. 





Pelissou. 
Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux 

Renard (Adrien), 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 





Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

lricart 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aubame 
Babet (Raphaël). 
Berrang. 
Berthommier. 
Bocoum Barèma 

Kissorou. 
Boganda. 
Bône. 
Boni Nazi 
Bouret. 
Bouyer. 
Brelin. 
Charles (Pierre 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courrier. 
Couturaud, 
Cuicci 
Damasio. 
Davoust 
Dii (Mamadou). 





Diallo Saïfoulaye. 

Diori Harman: 

Dorgères d’Ilalluin. 

Dumas (Roland. 

Félix-Tchicaya. 

Gayrard 

Grunitzky 

Guissou (Henri). 

Helluin (Georges). 

Icher. 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelie-Calédonie. 

Le Pen. 

Lisette 

Luciani 

Maga (Hubert). 

Mahamoud fHlarbi. 





Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 

Privat, 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannès). 

Salvetat 

Scheider 

Sekou Touré. 

Senghor 

Tamarelïle. 

Teulé. 

Vahé 

Varvier 

Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. Devinat Meck 
Coste-Floret (Paul), Faure (Edgar), Jura |Mitterrand. 
Hérault. Goussu. Rousseau. 
Degoutte. Léotard (de). Sanglier. 
Démarquet. Lipkowski (Jean de). [Turc (an). 
N’ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Garaudy, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votantS....sossossee tissé cases (ER 
Majorité absolue........ isa das esddesiéà fs x 
Pour l'adoption... .soscsocorass … 
Contre ...:. éonsssssbéisétéssesses 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé- 


ment à la 


liste de scrutin ci-dessus. 





+ @ &- 





du projet d&2 loi relatif au code de 


procédure pénale. 


Nombre des votants.......usseocee désir esssecsé . 508 
Majorité ss dec APPEL TLIELII ECO + 256 
Pour I0ODUOR...cccese sitassese 73 
CR liriicionisiridi ls ridat sr 135 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Cnt voté pour: 
MM. harlot (Jean). Gaumont 
Alduy. harpentier, Gautier (André). 
Alliot. hasi Gavini 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Ansart 

Anthonioz. 

Antier 

Apilhy 

Arabi El Goni. 

Arbeltier 

Arrighi (Pascal). 

Astier de la Vigerie (d”). 

Badie 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 
arennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou 


Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Pergasse. 

Berthet. 

Besset 

Bettencourt 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 


Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 
Boisseau 

Bonte (Florimond}, 
Boscary-Monsservin. 
oubey (Jean). 
Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois 

Mme Boutard 
Boutavant. 

Brard 

Bricout. 

3riffod. 

irocas 

Bruelle. 

Brussel (Max). 
Bruvneel 

Cachin (Marcel). 
Cadic 
Cagt 


Ca as 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas 
Chamant 
Chambeiron. 


hatenay. 
hauvet, 
nene 
herrier. 
Ï (de). 
hristiaens. 

Li 


hevigny 


OUHIOL, 


oirre 


ordillot. 
orImier. 

ot (Pierre), 
ouinaud. 
oulon 
ourant. 
outant 
Cristofol. 
Crouan. 
Crouzicr (Jean). 
Dagain. 


C 
C 
[| 
{ 
t 
C 
de 
C 
ce 
{ 
C 
Coquel. 
C 
C 
C 
C 
C 
C 
CG 


tobert}). 


Darou 
David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
befrance 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delabre. 
Delachenail, 
Bemusois. 

benis (Alponse), 
Denvers 

bDepreux 

Desson (GUY). 
Diat (Jean). 
Dides 

Dixmier. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jazques\. 
L'ufour 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux 

Mme buvernois. 
Mme Éstachy. 








Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Farand 

Fauchon 

Febvay 

Fér 111 Jacques). ! 

Ferrand (Pierre), 
Lreuse | 

Fourcade (Jacques). | 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 

Fu Î I 

Ga)ol 

Mme Gabriel-Péri 

Gagnaire 

| Mme Galicier. 

| Garat (Joseph} 

Garet (Pierre). 

\ Garnier 


Georges (Maurice). 
uernez 

Girard 

dot 

Giscard d'Estaing. 
Gosnhat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

(Gilles). 


Giral 


Le Jul 
Uuozarqa 


Grandin 


Mme crappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernandÿ. 


Mme Guérin (Rose) 


Guibert 


CG ut 

Guislain 

Guilton (Antoine). 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire Atlantique, 

Guyot (Raymond). 
IHalbout 

Hamon (Marcel). 
Hénauit. 
Henneguelle. 


Houdreront 

Iluel (Robert Henry) 
fhuel 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 


Joubert 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 
JUSk H NSKV. 
Juvenal (Max). 
Kit 

Koenig (Pierre) 
Kriegel-Valrimont. 


borbe 

a Chambre (GuyY. 
il Jean), Eure. 
L} 


I 

I 

I 

[ 
Lamarque-Cando. 
Lambert (LucienYŸ, 
Lamps 
Laniel (Joseph) 
I 

I 

I 


pie (Pierre-Olivier)s 


ire ppe 

rue (Tor 

S Maritime. 
Laurens (Camille}. 
Le B: 
Le ( ff 
Leent rat (F L! le 
Le 1 ] 
| Le fr Je \ 
| Calais 
Lef Ra nd}, 
L'an 
Legagneux. 
Leg dre 
Le 6 
Mme Lernperenr 
Le ind (André)}s 
{ { vados 
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me _ A 
Leroy Moustier (de). Rincent. Mercier (André-Fran- Privat. Sekou Touré. 
Lespiau Mouton Ritter. çois), Deux-Sèvres. Rakotovelo. Senghor. 
Le Strat Moynet. Mme Roca. Mignot. Raymond-Laurent. sidi el Mokhtar. 
Letoquart. Mudrÿ Rochet (WaldeckT. Moisan. Reille-Soult. Simonnet. 
Levindrey. MUSMEAUx. ltoclore Monnier Réoyo. Tamarelle 
ri prie 2 coque, Monteil (André). Rey. reitgen (Pierre-Ienrl} 
Lan Ce N\aegelen (: larcel- Roucaute (Gabriel), Nerzic. L Reynès (Alfred). Teulé. 
EE chier Pr ya Gard Nicolas (Lucien), Rut (Joannès). Thibault (Edouard), 
LUSSy (Charles). is Roucaute (Roger), Vosges Salvetat Gard 
Mabrut | Nisse Cr pe N A las Maurice) Xi un. ” S 
| Ardèche ICONS (Maurice), auvao lubach 
Malbrant | Noël (Marcel). te (Hube Seine. sauvage. U Jac . 
Malleret-Joinville. Notebart Rulle ubert). Ortlieb Schañff Ulrich. 
Mancea! , HET Mile Rumeau. chede V'ané 
Manceau (Bernard), Oopa Pouvanaa. Snpnol Orvoen. >cncaer. à 1e. 
Maine-et-Loire Ouedraogo Kango. “er à Parrot. Schmitt (Albert). Varvier 
Manceau (Robert), Pages Salliard du Rivault. Paulin. Schneiler Vaugelade. 
Sarthe Palmero. Sauer Pelat Schuman (Robert), Viatte. 
Mancev (André). Paquet. ah Penoy. Moselle. Vignard. 
Mao (Hervé). Parmentier ré LA Pleven (René). Schumann (Maurice) |Villard (Jean). 
Marcellin Paul (Gabriel). . ; +: 7 (de) Pommier (Pierre). Nord Wasmer. 
Margueritte (Charles). | Paumier (Bernard). [PES (OUI Prisset. Seillinger. 
Mariat (René) lebellier (Eugène). Sissoko Filv Dabo. 
A Le André). Pelissou ji sourbet. 
Marin (Fernand). Pelleray. SOur* | 
Marrane Penven. soustelle. | x f 
A tel (Nenri Perche lardieu. N'ont pas pris part au vote : 
Martin (Gilbert) Peron (Yves). rermpte. 
n re til Perroy. Thamier 
Mile Marzin Aa À di ete rrdans À MM. Faggianelli Lenormand (Maurice), 
Masse rer og L __— }, André (Adrien), Faure (Maurice), Lot. Nouvelle-Catédonie. 
Maton Arte cat Vienne Félice (de). Loustau. 
Maurice-Bokanowski Arai er (de) Li eder g Anxionnaz François-Bénard, Mailhe. 
Mayer (Daniel). p tte si da Choral, \ 7 Zrnal (Frank). Ilautes-Alpes. Maroselli. 
Mazier Pi: sv Thorez (Maurice). Auban (Achille). Gaillard (Félix). Martin (Gilbert), 
Mazuez (Pierre- pi _ lic Tinguy (de). Bailliencourt (de). Galy-Gasparrou. Eure 
Fernand). ad y ” Tirolien. Barry Diawadou. Gazier. Masson (Jean). 
Mbida Plaisance Titeux Eau Baylet. ; Giacobbi. Mendès-France. 
Méhaignerie Plantevin. Toublanc. Bégouin (Lucien), sr Jean- Métayer (Pierre). 
Méñaign antevin. lourné 2. nr Guyon (Jean + ph.” ] 
Menthon (de). Poirot + phase Seine-et-Marne. Raymond) Meunier (Jean), 
Mercier (André), Oise. | pourtalet Tourtaud » Béné (Maurice). Hernu ” Indre-et-Loire. 
Mérigonde. Pranchère Le te de Villers. Billères. ones Minjoz. 
Merle Prigent (Tanguy). se perse Houphouet-Boigny. se (André). 
Meunier (Pierre), Mme Prin Lricart. onnaire. Hovnanian Nauc et. 
Côte-d'Or Priou à lsiranana. Fdouard Bonnefous Hugues (André Panier. 
et 2 tel sers Tys Bourgès-Maunoury. gues (André), Pesquet. 
Michaud (Louis). Pronteau. | 2 The Seine. i 
Michel Prot Mine Vaillant. Caillavet. Hugues (Emile) Pineau. 
<a Couturier. Cassagne. 5 ; , Plantier 
Midi >rOV , , o : Maritimes : . 
rt Jules) 4e ju Vollin Chatelain , ji Maritimes, Quinson. 
i 1 . Î r. . x] t * > s( L 
Mollet (Guy). Oueuille (Henri). us (Francis). ne nb mien (Gérard) Ramonet 
Mondon, Moselle. Mme Rabate. 7 he ‘onte (Arthur). Keita (Modibo). ‘ Rolland. 
Mondon (Raymond) Roinseard Vayron (Philippe). Corniglion-Molinier. eita (Modibo). Soulié (Michel). 
‘ Réunion di ho Ramadier (Paul). Védrines. Daladier (Edouard). Lacoste. Souquès (Pierre). 
Monin | Ramel Verdier. Hesouches. Laforest. l'homas (Eugène). 
Monnervitle (Pierre). Ramette Vergès. Dicko (Hammadoun). Leclercq. Tixier-Vignancour. 
rare lt es sc 1 Mme Vermeersch. Dorgères d'Halluin. Lecœur. | 4 rrémouilhe. 
Montel (Eugène), Regaudie Véry (Emmanuel). Duces. Lejeune (Max. 
Haute-Garonne. Renard (Adrien). Viallet. 
Montel (Pierre), Reynaud (Paul). Vigier. 
Rhône. Mme Reyraud. Villon (Pierre). 
Mora Ribeyre (Paul). Jitter (Pierre). Excusés ou absents par congé : 
Urè\ Rieu. Vuillien. 
Murcve. 
MM. 
Alloin. Devinat Meck. 
Ont voté contre : Coste-Florct (Paul), | Faure (Edgar), Jura. Mitterrand. 
Hérault, Goussu. Ronsseau. 
Degoutte. Léotard (de). Sanglier. | 
MM. Cheikh (Mohammed JGabelle. Démarquet Lipkowski (Jean de). |Turc (Jean). 
Abelin Saïd). Gaillemin. 
Angibault, Chevigné (Pierre de. |Gautlier-Chaumet. 
ArbogasL Colin (André). Gayrard. 


Aubame 
! t 


Babet (Raphaël). 

Bacon 

Balestreri 

Bénard, Oise 

Berrang 

Berthommier 

Fesson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Bône 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 


Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne, 
Bouret 
Bouxom. 
Pouyer 
Fretin. 
Buron 


Carler 


{Gilbert}, 


Suine-elt-Oise. 
Caloire. 
Cayceux (Jean). 
Pierre). 


Charles 





Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courrier. 

Couturaud 

LuUICCL 

Cupfer. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Davoust. 
Dejean. 
Dia :Mamadou). 


Diallo Saïfoulaye. 
Mlle Dienesch. 
Diori llamani. 
Dorey. 
Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Daquesne,. 
Duveau, 
Engel 
Félix-Tchicaya 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 


Gosset. 

Grunitzky 

Guillou (Pierre). 
Guissou (llenri). 
llelluin (Georges). 
{cher 

Jégorel. 

Juliard (Georges). 


July. 
Klock. 
Lacaze (Henri). 
Lafay (Bernard). 


Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Léger. 

Le Pen. 

Lisette. 

Louvel. 

Luciani. 

Lux 

Maga (Ilubert). 

Mabhamoud Harbi. 





Médecin. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres 


ce 
° 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VONANIS... ss sssccrdcauecrtrescsccat IR 
Majorité absolue....s.soocosoopeconeocecsssüescose 257 


Pour l'adoption... ..sssoontessese 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
À © &——- 





279 
137 


ces nombres ont été rectifiés confor- 
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3 LEGISLATURE 
+ 4 CA NT .. nn n:"” * L | M à ? * ? T 7 4 L 7 * * ra * n” 1 * 1 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 85 SEANCE 
e La . Es “ _ 
3° Séance du Mardi 25 Juin 1957. 
Art. 58 et 59 (texte du Conseil de la République). — Adoption 
SOMMAIRE Art. 60 (nouvelle rédaction). — Ado 
1. — Procès-verbal (p. 2990). Art. 61 (nouvelle rédaction). 
at u lors t no , } a £ |. s » To ”» ; n 1 
MM. Ilarly de Pierrebourg, le président, _ Amendement n° 44 de M. Cherrier: MM. Cherrier, le rapporteur, 
: le ministre de l'intérieur. — Rejel 
Adoption. , jet. 
Amendement n° 21 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, Méri 
2. — Code de procédure pénale. — Suite de la discussion d'un projet gonde, le ministre de l'intérieur, Mign - Retrait. 
de loi adopté par le Conseil de la République (p. 2990). amendement 7 de M. Cot: MM. Cite rteur. le n tre 
Art. 2 (suite). de l'intérieur, Schumann, Dreyfus-Schmidt, Mignot, Lacaze. — 
Articles du code de procédure pénaie (suite) : Adoption de l'amendement modifié. 
Art. 34, 35, 36 et 37 (texte du Conseil de la République). — Adop- Adoption de l'article mod 
tion. Art. 62 (texte du Conseil de la R“] | 
Art. 33 (nouvelle rédaction). Amendement n° 56 de M. Cot: MM. Cot, le ministre de inté- 
Amendement no 2 rectifié de M. Boscary-Monsservin, déposé au rieur. — Retrait. 
nom de la commission de l'agricullure. — Adoption. Amendement n° 22 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, Corniglion- 
Adoption de l'article modifié. ag gt gro de per de la justice, Dreyfus-Schmidt, 
a ; ’ ‘ P “ : ù à : 'eron, SChumann, le minisire de intérieur, — trait. 

Art. 39, 40, 41, 42 et 43 (texte du Conseil de la République). — he ae ne notre! 
Adoption. . Amendement n° 8 de M. Gautier: MM. Gautier, le ministre de 
11 1 , : ‘intérieur, Cot, Lacaze, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

Art. 44 (nouvelle rédaction). im ] 3 de M M } Ret t 
Amendement n° 235 de jt: MM. Cot, le rapporteur. Retrait. 


Amendement n° 21 de M. Dejean: MM. Mérigonde, Isorni, rappor- 
teur; Giibert-Jules, ministre de lintérieur; Dreyfus-Schmidt, Fau 
chon. — Rejet. 

Amendement no 3 de M. Boscary-Monsservin, déposé au nom de 


la commission de l'agriculture: M. Boscary-Monsservin. — Adop- 
tion. 


Adoption de l'artic] 


le modifié. 
Art. 45 (nouvelle rédaction). 
Amendement no 32 de M. Dejean: MM. Mérigonde, le ministre de 
l'intérieur. — Retrait. 
Adoption de l’article. 
Art. 46 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 47 
Art. À 
Art. 50 (texte du Conseil de la République). 
Rappel au règlement: MM. Cot, le président. 
Adoption de l’articie. 
Art. 51 (lexte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 52 (texte du Conseil de la République). 


(nouvelle rédaction). — Adoption. 
8 et 49 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 


TS 


TS 


Amendement n° 40 de M. Michel: MM. Michel, le rapporteur. — 


Rejet. 


Amendement n° 55 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, le minis- 


tre de l'intérieur, Lacaze, Miche}, Dreyfus-Schmidt. — Retrait. 
Adoption de l’article modifié. 

Art. 53 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 54 et 55 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 56 (texte du Conseil de la Républiquee). — Adoption. 

Art. 57 (nouvelle rédaction). — Adoption. 





Adoption de l'article, 

Art. 63 (nouvelle rédaction) 

Amendement n° 47 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, le garde 
des sceaux. — Adoption. 

Amendement ne 9 de M. Gautier: MM. Gautier, Lacaze, le 
des sceaux, le rapporteur, le ministre de l'intérieur, Mignot. — 
Adoption de l'amendement modifié 
Adoption l'amend modifié. 

Amendement n° 60 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur. — Adop- 
lion 

Adoption de l’article modifié. 


Art. 64 (nouvelle rédaction). — Adoption. 


Art. 65, 66, 67 et 68 (texte du Conseil de la République). — Ado?- 
tion. 

Art. 69 et 70 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 71 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 72 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 73 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 34 (texte du Conseil de la République) 

amendement n° 48 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, le garde 
des sceaux. — Rejet. 


Adoption de l’article. 

Art. 75 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 76 (texte du Conseil de la République). 

Amendement n° 49 de M. Cot: MM. Cot, le ministre de l'inté- 
rieur, le rapporteur. — Adoption de l'amendement modifié. 

Amendement n° 48 modifké de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, 
Lacaze. 


Réserve de l'article. 
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{rt ë 1 Conseil de la République). — Adoption. 
Art 4} )l1V'6 1a lon). 
unendement no 35 de M. Mignot: MM. Mignot, le rapporteur, ie 
garde — Relra 
AU 
Art. 81 {lexle du Conseil de Ja République). — Adoption. 
Art. 82 et 83 {nouvelles rédactions). — Adoption. 
rt. Bi et8 lu Conseil de la République), — Adoption, 
Art. SG {nouvelle rédaction). — Adoption 
Art. 81, 88 et 89 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 9) {nouvelle rédaction). — Adoption 
trt. 91, 92, 93 et 91 (texte du Conseil de la République). — Ad: 
ti 
rt. 9 lactio — Adoption 
Art. N \ iseii de la République). — Adoption. 
tré. 97 0 re dac{ — Adoplion. 
Art. 9 (t Conseil de la République), — Adoption. 
Art. 99 ) rédactio — Adoption. 
Art. 10 ju Conseil de Ja Républiqu — Adoption, 
] ] 1 du débat 
3 —RKR mmission (p. 2011) 
&, — D ] e propos nn de loi P 3011) 
6. — Dépôt de propositions de résolution (p. 23015). 
6. — 1 | ns du Conseil de la République (p. 3015). 
7. — Dépôt à )posil le loi adoptée par le Conseil de 
R I | ) Lo 
8. — 0 ] P 01 
PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 
EL 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le pracès-ve rbal de la deuxième stance de 


jour a ete affiche et di stribué. 


M. Olivicr Harty de Pierrekbourg. Je demande la parole. 
M. le président. Sur le procès-verbal, la parole est à M. de Pier- 


" 
TeDour£e. 


M. Olivier Harty de Pierrehourg. Cet après-midi, 
er non valables 
refus 


Ja séaliCe M. le président a Cru pouvo r dé 


clai 


les votes du groupe radical-socialiste. II a motivé 
} 


au 


ce 


» moment. Or, nous avions délégué pour quelques 


début 


ce 


de 


en 


instants 
un membre d'un groupe voisin pour voter à notre place. 
Le règlement est formel. Le quatrième alinéa de l'article 81 


rétextant qu'aucun représentant de ce groupe n'était présent 
L 


dispose que « chaque dé puté peut déléguer son vote à un de 
ses collègues ». 

Je tiens donc À protester énergiquement contre la décision 
que M. le président de séance a prise cet après-midi. Je suis 


sur qu il l'a prise en toute bonne foi. 
M. le président. Il n’y a pas de doute. 


M. Olivier Harty de Picrrebourg. mais j'ai voulu élever cette 


nn pour éviter que ne se crée un précédent fâcheux 
#ÿ eri inemen dang( . 
M. le président. Acte vous est donné de v tre observation, 
I n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal 2. 
Le D: )CCS ver] il Cv t \dopté, 
—— 9 a 
CODE DE PROCEDURE PZNALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi 
adopte par le Conseil ce la République. 
appe Ile Ja suite de la discus- 


M. le président. L'ordre du j 
n du projet de loi, adopté pal le Conseil 
portant institution d’un code de procédure 


de la République, 


péi 


iale, 


(N° 


6)°)” 


D6- 





Article 2 (suite). 
ARTICLE 34 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 34 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 34. — Le procureur général est chargé de veiller à 
l'application de la Joi pénale dans toute l'étendue du ressort 
de la cour d'appel. 

« A cette fin, il lui est adressé tous les mois, par chaque pro- 
cureur de la République, un état des affaires de son ressort. 

« Le procureur général a, dans l’exercice de ses fonctions, le 
droit de requérir directement la force ons que ». 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 34 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 35 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 35 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 35. — Le ministre de la justice veut dénoncer au pro- 
eureur général les infractions à la loi pénale dont il a connais- 
sance, lui enjoindre d’engager ou de faire engagèr des pour- 
suiles ou de saisir la juridiction compétente de telles réqui- 
sitions écrites que le ministre juge opportunes », 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 35 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 36 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 36 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de Ja 

tépublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 36. — Le procureur général a autorité sur tous les 
ofticiers du ministère public du ressort de la cour d'appel. 

« À l'égard de ces magistrats, il a les mêmes prérogatives 
que celles reconnues au mir istre de la justice à l'article pré- 
cédent ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 26 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 54 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 37 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 37. — Les officiers et agents de la police judiciaire 
sont placts sous la surveillance du procureur général, 11 peut 
les charger de recueillir tous renseignements qu'il estime utiles 
à une bonne administration de la justice ». 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 37 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 38 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 38 du 
code Ge procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 


SECTION III 
Des attribulions du procureur de la République. 


« Art, 38, — Le procureur de la République seul représente 
en personne ou par ses substituts le ministère public près le 
tribunal de première instance. 

« 11 représente également en peoess ou par ses substituts 
le ministère public aupiès de la cour d'assises instituée au 
siège du tribunal ». 

M. Boscary-Monsservin à déposé, au nom de la commission 
de l'agriculture, saisie pour avis, un amendement n° 2 rectifié 
tendant à compléter le premier alinéa de cet article par les 
mote: « Sans préjudice des dispositions de l'article 105 du code 
forestier et de l'article 446 du code rural ». 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. gen D Monsservin, pe 4 pour avis. Mon- 

eur le présilent, l'adoption de cet amendement ne me gr ble 


nas d nrésenter de difficulté, Nous en avons adopté le priu- 


1 


1 A x 
cipe, et NL. le rapporteur est d'accord. 
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M. Jacques Isorni, rapporteur. C'est exact, monsieur le prési- 
dent, La commission est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectifié 
de M. Boscary-Monsservin, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 38 du code, 
modifié par l'amendement n° 2 rectifié de M. Boscary- 
Monsservin. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 39 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 59 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 39, — Le procureur de la République reçoit les plaintes 
et les dénonciations et apprécie la suite à leur donner. 

« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonction- 
naire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connais- 
sance d’un crime ou d’un délit est tenu d'en donner avis sans 
délai au procureur de la République et de transmettre à ce 
magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
qui y sont relatifs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 

(Ce teïte, mis aux voir, est adopte. 


59 du code, 


ARTICLE 40 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 40 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du conseil de ja 


Képublique. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 40, — Le procureur de la République procède ou fait 


procéder à tous les actes nécessaires à la recherche et à la 
poursuite des infractions à la loi pénale. 

« A cette fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la 
police judiciaire dans le ressort de son tribunal. 

« Il à tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité 
d'officier de police judiciaire prévus par la section 2 du ütre 
premier du présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 

« En cas d'infractions flagrantes, 11 exerce les pouvoirs qui 
lui sont attribués par l’article 67. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


10 du code. 


ARTICLE {1 DU CODE 
M. le président. la commission propose, pour l'article 41 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
ja République, 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 41, — le procureur de Ja République a, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force 


publique. » 
Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 11 du Code. 
Ce terle, mis aux voix, est adopte.) 


ARTICLE 42 DU CODE 
M. le président. La commission propose, pour l'article 42 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 


épublique : 
Ce texte est 
« Art. 42, 


ainsi conçu: 

Sont compétents le procureur de la 

que du lieu de l'infraction, celui de la résidence 

des personnes soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, 

celui du lieu d'arrestation d'une de ces personnes, même lors- 

que cette arrestation a élé opérée pour une autre cause. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour 
le terle, mis aur voir, est adopté.) 


xépubli- 
de l’une 


52 du code. 


tr dtat 
l'articie 


ARTICLE 43 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 49 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 43. — Le procureur de la République a autorité sur 


les officiers du ministère publie près les tribunaux de simple 
essort. IT peut leur 


police de son dénoncer les contraventions 





dont il est informé et leu enjoindre d'exercer des poursuites, 
II peut aussi, le cas échéant, requérir l'ouverture d'une infors 
mation. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1° An code, 
(Ce terte, mis aux voir, est adopté 


ARTICLE 4% DU COPI 


M, le président. Ia commission propose, pour l'article 41 du 


le de procédure pénale, 11 nouvelle rédaction suivante: 


couue 


SECTION IV 


Du ministère publi près le tribunal de sumple poli Le 


« Art. 44. Les fonctions du ministère publie près le tri- 


bunal de simple police sont remplies par le commissaire de 
police du lieu où siège le tribunal. 
M. Dejean à déposé un amendement n° 531 tendant à rédi- 


ger comme suit cet article: 

« Les fonctions de ministère publie près le tribunal de sim- 
ple police sont remplies par le commissaire de police ou Foffi- 
cier de police chef des services urité publique du lieu 
où siège le tribunal. » 

La parole est à M. Mérigonde, pour défendre l'amendement, 

M. Marcel Mérigonde. M. Dejean m'a demandé de le remplacer 
ce soir et de défendre son amendement en son heu et plare, 

Mes chers collègues, l'article tel qu'il figure dans le texte 
de la commission visait surtout à sauvegarder le prestige du 
commissaire de police. 

Nous consitérons que préoceupation parfaite- 
ment valable surtout à une époque où il y avait à peu pres 
un commissaire de police dans chaque siège de tribunal 

Or, j'ai sous les veux une liste très importante de villes 
qui n'ont pas de commissaire de police. 

C'est le par exemple, pour Ovonnax dans l'Ain 
Saint-Flour dans le Cantal. pour Senlis dans l'Oise. 

Jl s'agit 1à de restrictions faites en, fonction de dispositions 
budgétaires. 


de sé 


cette était 


Cas, 


P' ‘ur 


Des lors. il est tout à fait normal de faire remplir les fonce. 
tions de ministère publie dans ces localités par l'officier de 
police chef des services de sécurité publique qui, de ce fait, 
acquerra le prestige du commissaire de police dans les com- 


munes où il exerce ses fonctions, 
M. le président. La parole est à M. le 


M. le rapporteur. Je demande à 
l'amendement de M. Dejean. 
En effet, ce n'est pas le pressure 


rapporteur 
l'Assemblée de 


le] (ni 


du commissaire de police 


que nous défendons, mais celui de la fonction du miuistcre 
publie près le tribunal de simple police, 

Il se trouve que, seul, le commissaire de police à la qualité 
de magistrat. 

D'autre part, M. le ministre de l'intérieur a fait connaître que 
l'organisation et l'implantation des services de police de Ja 
süreté nationale permettent dans tous les cas l'ernploi d'un 


commissaire de police pour remplir les fonctior 
publie. 

J'ajoute que l'arlicle 45 a expressément prévu le cas 
n'y aurait pas de commissaire de police pour remplir les 
üons de ministère publie. Cet article dispose en effet: 

« En cas d'empéchéinent du commissaire de police, le pra- 
eureur général désigne, pour une année entière, un ou plusieurs 
remplacants qu'il choisit parmi les commissüres de police, les 
officiers de poli e chefs des services de sécurité publique et 


s de minisiere 


les suppléants de juge de paix en résidence dans le ressort 
du tribunal de premiére instance, 
Dans ces conditions, l'amendement de M. Dejean n'a pas 


d'objet, et je demande à l’Assemblée de le 
%. le président. La parole est à M. Mérigonde. 
M. Marcel Mérigonde. Je m'étonne que l'on 
l'article 48 du réglement guillotine — car l'article m 
posé par la commission entrainera des dépenses tres élevees, 
En effet, c'est par exemple cinq cent vingt francs de frais 
de dé pla ement qui seront demandes pour Vacallon de 
commissaire de police, alors que l'on a sur place, parfois dans 
une ville importante, quelqu'un susceptible de le remplacer 
pour remplir les fonctions de ministère publie près le tribunal 
de simple police, 
Je viens au secours du Gouvernement en lui proposant di 
économies, On pourrait me suivre! C'est pourquor je Imantiens 
l'amendement de M. Dejean. 


M. le président. La parole est à M. le 


reporissel Li 
n'invoque 


PS 


une 


ministre de 1 


M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
repousse l'amendement en vertu même des explicatio ( 
ont été fournies par M. le rapporteur. 
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L'article 4: pose le principe: c’est le commissaire de police 


qui remplit les fonctions de ministère public près le tribunal 
de simple police, 

L'article 45 prévoit, en cas d’empêchement du commissaire 
de police, son remplacement par un officier de police chef des 
services de sécurité publique ou un suppléant de juge de paix. 

[I y a une hicrarchie qu'il faut respecter. Il ne faut pas alier 
à l'encontre de toute une organisation, de toute une structure 


administrative, au risque de compromettre les principes d’auto- 
rité et de hiérarchie, à l’occasion de la discussion du code de 
procédure pénale. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je ne sais pas si l’on s’est bien 
reudu compte des dépenses qu'entraînera l'application de l'arti- 
cle 41. A ce sujet, je ne puis que confirmer ce que vient de 
dire M. Mérigonde. 

Actuellement, dans la plupart de nos chefs-lieux de cantons, 
ce sont des adjoints au maire ou des maires qui tiennent le 
role de ministère public. Si vous vous engagez à envoyer des 
commissaires de police partout. 

M. le ministre de l'intérieur. Il ne s’agit pas de cela. 

L'article 45 est ainsi concu: 

« En cas d'’empêchement du commissaire de police, le pro- 
cureur général désigne, pour une anuée entière, un ou plusieurs 
remplaçants qu'il choisit parmi les commissaires de police, les 
officiers de police chefs des services de sécurité publique et 
les suppléants de juge de paix en résidence dans le ressort du 
tribunal de première instance. » | 

Par conséquent, l’article 43 nous permet de pourvoir au rem- 
placement du commissaire de police. L'article 44 pose simple- 
inent en principe que c’est le commissaire de police qui remplit 
les fonctions de ministère public. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Dans quatre cas sur cinq, ce ne 
cera pas lui, et je ne suis pas sûr que vous trouverez les 
suppléants pouvant remplir ces fonetions. 

M. le ministre de l'intérieur. JI1 y aura les officiers de police! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Même en faisant appel aux offi- 
ciers de police! 

M. le président. La parole est à M. Fauchon. 

M. Maxime Fauchon. Je pose la question à M. le rapporteur 
et à M. le ministre: Ne croyez-vous pas que l'on pourrait 
mettre « en cas d'empéchement » ou « à défaut de cormmis- 
saire de police » ? 

M. le ministre de l’intérieur. C'est une question qui concerne 
l'article 45. 

M. Marcel Mérigonde. Vous parlez sur l’article 45, comme 
vient de le dire M. le ministre de l'intérieur, alors que nous 
sommes sur l’article 44, monsicur Fauchon. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31 de 

Pejean 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 
M. le président. M. Boscary-MonSservin a déposé, au nom de 
la commission de J’agriculture, saisie pour avis, un amende- 
ment n° 3 tendant à compléter l’article 44 du code de procé- 
dure pénale par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, dans le cas où les infractions forestières seront 
soumises devant les tribunaux de simple police, les fonctions 
du ministère public seront remplies, soit par un ingénieur des 
eaux et forêts, soit par un chef de district ou un agent tech- 
nique, désigné par le conservateur des eaux et forêts ». 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monstervin, rapporleur pour avis. Il 
s’agit d’un principe qui a été déjà adopté, monsieur le prési- 
dent, L'adoption de l'amendement ne doit donc faire aucune 
difficulté, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Boscary-Mons- 
servin. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article. 44 du code, 
moditié par l'amendement n° 3 de M. Boscary-Monsservin. 

(Ce terte ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. 


ARTICLE 45 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 45 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 45. — En cas d’empêchement dun eommissat:e de police, 
le procureur général désigne, pour une année entière, un ou 
plusieurs remplaçants qu'il choisit parmi les commissaires de 





police, les officiers de police chefs des services de sécurité 
geo res et les suppléants de juge de paix en résidence dans 
e ressort du tribunal de première instance. À 

« A titre exceptionnei et en cas de nécessité absolue pour la 
tenue de l’audience, le juge de paix peut appeler, pour exereer 
les fonctions du ministère public, le maire du lieu où siêge le 
Uibunal de simple police ou un de ses adjoints. » 

M. Dejean a déposé un amendement n° 32 tendant à rédiger 
comme suit le début du premier alinéa de l’article 45 du 
code de procédure pénale: 

« En cas d'empêchement du commissaire de police ou ae 
l'officier de police chef des services de sécurité publique du 
chef-lieu, ou s'il n'en existe point, le procureur général désigne 
pour une année entière un ou plusieurs remplaçants... » (le 
reste sans changement.) 

M. le ministre de l’intérieur. Cet amendement tombe du fait 
que le précédent a été repoussé. C'était une nouvelle rédaction 
du début de l'article 45 qui se serait imposée si l'amendement 
à l’article 44 avait été adopté. 

M. Marcel Mérigonde. Dans ces conditions, je le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 45 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 46 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 46 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texle du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu‘ 

« Art, 46, — S'il y a plusieurs commissaires de police au 
lieu où siège le tribunal, le procureur général désigne celui 
qui remplit les fonctions du manistère public. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 46 du code. 

{Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 47 DU CODE 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédac- 
tion suivante pour cet article du code supprimé par le Conseil 
de la République: 

« Art. 47, — S'il n’y a pas de commissaire de police au lieu 
où siège le tribunal, le procureur général désigne, pour exercer 
les fonctions du ministère public, un suppléant de juge de paix 
ou un officier de police, chef des services de sécurité publique, 
en résidence dans le ressort du tribunal de première instance. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 47 du code. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 48 DU COD2 


M. le président. La commission propose, pour l’article 48 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 


CHAPITRE JH 


Du juge d'instruction. 


& Art. 48, — Le juge d'instruction est chargé de procéder 
aux informations, ainsi qu'il est dit au chapitre premier du 
ütre HE. 

« [ ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des 
affaires pénales dont il a connu en sa qualité de juge d'ins- 
truction. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix le texte proposé pour l’article 48 du code. 

(Ce terle, ms aux voix, est adopté.) 


ARTICEE 49 DU CODE 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 49 da 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de ia 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 49. — Le juge d'instruction, choisi parmi les juges 
titulaires, est nommé par décret du Président de la République 
sur présentation du Conseil supérieur de la magistrature pour 
une durée de trois années, renouvelable. 

« Il peut être mis fin à ses fonctions par un décret pris en 
la même forme. 
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« En cas de nécessité, un autre juge, titulaire ou suppléant, 
eut être temporairement chargé, dans les mêmes formes, aes 
onctions de juge d'instruction concurremment avec le magis- 
trat désigné ainsi qu'il est dit au présent article. 

« Dans les villes où il n'y à qu’un juge d'instruction, si 
celui-ci est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal 
de première instance désigne l'un des juges titulaires où 
suppléants de ce tribunal pour le remplacer ». 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 19 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 90 BU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 59 
du code de procéüure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 50. — Le juge d'instruction ne peut informer qu'après 
avoir été saisi par un réquisitoire du procureur de la Répu- 
blique ou par une plainte avec constitution de partie civile, 
dans les conditions prévues aux articles 79 et 85. 

« En cas de crimes ou délits flagrants, il exerce les pouvoirs 
qui lui sont attribués par l'article 71. 

« Le juge d'instruction a, dans l'exercice de ses fonctions, 
le droit de requérir directement la force publique ». 

Je ne suis saisi d'aucun amendement. Je n'ai pas d'orateur 
inscrit. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

l'lusieurs voix à l'extrême gauche. Monsieur le président, 
vous allez beaucoup trop vite. 

M. Pierre Cot. Les articles défilent à une telle vitesse qu'il 
est impossible de suivre le débat, Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 

M. le président. Ja parole est à M. Pierre Cot, pour un rappel 
au règlement. 

Toutefois, je tiens à préciser tout de suite que si j'allais 
vite, c'est que je n'avais sur les articles que j'ai appelés ni 
inscrits ni amendements. Nous n'avons aucune raison de nous 
élerniser sur eux, sinon nous serons encore Jà demain matin! 

M. Pierre Cot. Monsieur le président, vous m'avez donné 
la parole. Laissez-moi m'expliquer; vous me répondrez 
ensuite, si vous le jugez utile. 

Vous avez déclaré que nous risquions d'être ici jusqu’à 
demain matin. Je vous fais observer qu'il s’agit d’une ques- 
tion extrêmement importante. Il s’agit de la garantie des 
droits de l’homme, de la justice. S'il le faut, nous resterons 
ici jusqu'à demain matin et même plus tard. Le problème est 
de savoir si nous vouloñs faire notre travail sérieusement. 
Pour cela, avec la déférence que je vous dois, je vous demande 
de bien vouloir lire les articles d’une manière telle que l'on 
puisse les entendre. 

M. le président. Soyez sûr que je connais aussi bien que 
vous l'importance d'un tel débat: mais soyez également per- 
suadé que le dossier a êté préparé d’une manière très sérieuse. 

Ur, sur les articles qui viennent d’être adoptés, je n'avais ni 
oraleur inserit ni amendement. J'ai indiqué, par exemple, que 
pour l’article 49, la commission proposait d'adopter le texte du 
Conseil de la République. Or, il n'y avait ni orateur inscrit, ni 
amendement. Le texte pouvait donc être adopté sans discus- 
sion. 

M. Pierre Cot. Alors, veuillez considérer que je m'inscris 
sur tous les articles. 11 est inadmissible que, dans une affaire 
comme celle-là, nous ne puissions avoir la parole qui si des 
amendements ont été déposés. Il faut que nous puissions faire 
notre travail sérieusement, 

M. le président. Alors, faites-vous inscrire ou demandez la 
parole. 

M. Pierre Cot. À la vilesse à laquelle vous lisez, ce n’est pas 
possible. 


M. le président, Nous sommes à l'article 50. J'ai indiqué 
que la commission proposait d'adopter le texte du Conseil de la 
République. Y a-t-il une opposition ? 


M. Pierre Cot, Je remarque que la séance à commencé depuis 
dix minutes à peine et que vous avez fait adopter une quinzaine 
d'articles. 

M. le président. C'est qu’en fait un seul amendement a donné 
lieu à discussion, Tout le reste allait sans difficulté et il n'y 
avait sur les articles, je le répète, ni inscrits ni amendements, 

L'incident est elos, 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 50 du code. 

(Ce texle, mis aux voir, est adopté.) 
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ARTICIE ol PU Con 

M. le président. Là commission propose, pour l'article 51 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 91. Sont compet nts le juge d'instruclhionp du lieu da 
l'infraction, celui de la résidence de Fune des personnes soup- 
çonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du heu d'arresta- 


tion d'une de ces personnes, même lorsque cette arrestation à 
été opérée pour une autre cause 

Personne ne demande la parole : 

Je mets au voix le texte pour l'article 51 du code, 

(Ce texte, mis au voix est adopte.) 

ARIICIE 02 DU CON 

M. le président. Ia commission propose, pour Uarlicle 52 du 

code de procédure pénale, d'adoptor le Lexie du Consoil de Ta 


République. 
Ce texte est ainst Ci 


hou : 
TITRE 
Des enquêtes. 
CHAPITRE FT 
Des crimes et délits flagrants. 


« Art. 52 Est qualifié erime on délit flagrant, le crime on 
ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se 
commettre, Il y a aussi crime où déiit flagrant lorsque, dans un 
temps très voisin de Faclion, la personne soupeonnée est pour- 
suivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession 
d'objets, ou présente des traces ou indices, laissant penser 
qu'elle à participé au crime où au délit. 

Est également qualifié crime ou délit flagrant tout crime ou 
délit qui mème non commis dans les circonstances prévues à 
l'alinéa précédent à été commis dans une maison dont le chef 
requiert le procureur de la République ou un officier de police 
judicaire de le constater. » 

M. Michel a présenté un amendement n° 10 tendant à complé 
ter la première phrase du premier alinéa de Farlucle 32 du code 
de procédure pénale par les mots: 

« Et dont l'évidence est certaine 

La parole est à M. Michel 

M. Maurice Michel. Cet amendement \ ph objet de term ner 
la première phrase du premier alinéa par les mots: « et dont 
l'évidence est certaine ». Le texte serait done ainsi rédigé 
« Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le délit qui 
se commet ou qui Vient de se commettre et dont Feévid 
est certaine ». 

Nous considérons, en effet, que. dans une matière comme 
celle du flagrant délit qui permet l'arrestation immédiate, à 
faut s'entourer de toutes garanties 

La qualification de crime où de flagrant délit ne aoit pas 
être subordonnée seulement au temps. Pour éviter tout arbi 
traire, l'évidence du crime ou du délit doit ètre 
certaine. 

Tel est l'objet de notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 

M. le rapporteur. C'est une question de forme. L'adjonction 
proposée par M. Michel n'apporte rien. Du moment qu'on 
constate le crime ou le délit, son évidence est certaine, Le seul 
fait que le code affirme le crime ou le délit, c'est que le crime 
ou le délit est évident. Sinon, ce ne serait pas le flagrant délit, 
hi le crime flagrant. L'addition proposée me parait donc inutile, 

M. Maurice Michel. C'est une qualification. 

M. le rapporteur. Je suis absolument d'accord sur l'esprit 
qui a présidé au aépôt de votre amendement, mais Les mot 
« et dont l'évidence est certaine », sont inutiles. 

M. Maurice Michel. Cette pré ion nous parait utile, an 
contraire, S'agissant de qualifier un crime où un délit flagrant 
je crois qu'il est nécessaire de préciser: « et dont l'évidence 
est certaines », pour avoir toutes garanties. 

M. le rapporteur. Monsieur Michel, il ne s'agit que d'une 
qualification. Est qualifié crime ou délit flagrant le crime ou 
délit qui se commet actuellement. Son existence ne donne 
donc lieu à aucun doute. Il ne s'agit que d'une qualification 
et on ne qualifie que ce qui existe. 

Dans ces conditions, ajouter ces trois mot<, c'est alourdir ‘e 
texte sans changer son esprit. La rédaction du texte vous donne 
entière satisfaction à cet égard. 

M. André Gautier. Vous savez bien, monsieur le rapporteur, 
que la question a donné lieu à discussion et HHiDise ion, 


entve 


. 
ab-olument 


Ï ipporteur. 
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M. le président. Monsieur Michel, maintenez-vous votre amen- 
derment 7. 
M. Maurice Michel. Oui. monsieur le président. 


M. le président. Ji aux voix l'amendement 
M. Michel. 
(L amenu 


M. le président. MM. 


n° 10 de 


mets 
[ mis aux voir, n'est pas adopté.) 
Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé 


ement, 


un amendement n » tendant à substituer, dans le second 
ahnéa, aux mots: « a été commis ». le mots: « vient d'être 
DUNIE La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je crois que cet amendement sera accepté 
Pal IA COPMMINISSION 

A l'article 52, alinéa 2, nous lisons: « Est également qualifié 
crime ou délit flagrant tout +rime ou délit qui, même non com- 
is dans les circonstances prévues à l'alinéa précédent, a été 
commis dans e maison dont le chef requiert le procureur 
de la République ou un officier de police judiciaire de le 
constater » 

Au lieu de: été commis je demande que l'on mette: 
« { if «| étre co il ) 

En effet. il est évident que si le proprictaire ou le principal 
jocalaire d'une maison vient dire six mois après à un officier 
de police judiciaire: « Venez chez moi el informez », on n'e=t 
pas en presence d'un flagrant délit, 

M. le rapporteur. |) rd ! 


M. le président. La parole est à M. Ie ministre de l'intérieur. 

M, le ministre de l’intérieur. Le code existant pige qu'il 
v à réputation de flagrant délit lorsque le maitre de la maison 
requiert le procureur de là République. EL il n'est point néces- 
saire qu'il y ait concomitance entre le délit ou le crime et 
J'appel du chef de la maison. 

Par conséquent, l'amendement de M. Pierre Cot apporte une 
innovation qui me paraît assez importante puisqu'elle modi- 
lierait le caractère même du flagrant délit tel qu'il existe 
actuellement puisqu'il y a une assimilation au flagrant délit 
jorsque le maitre de la maison appelle au secours et requiert 
l'aide du procureur de la République ou d'un officier de 
police. 

M. le rapporteur. Le fait même qu'on appelle an secours 
signilie que le crime ou le délit vient d’être commis. 

M. Maxime Fauchon. Commis ou constaté ? 

M. le ministre de l’intérieur. Le crime ou le délit peut être 


constaté par le maître de Ja maison vingt-quatre heures ou 
quarante-huit heures après qu'il aura été commis, Au moment 
où le maître de la maison fait cette constatation et appelle au 


secours, il y à assimilation au flagrant délit pour le procurcur 


de la République ou Pofficier de police judiciaire. 


M. Pierre Cot. À quel article du code vous réfirez-vous, 
ionsieur le ministre ? 
M. le ministre de l'intérieur. \ l'art 16 du code d'instruc- 
(1 (1 


butions faites ci-dessus 


cas de flagrant délit 


ali 


riminelle, qui dis es 
pou le 


uù procureur de Ja République 


puse JE 


tront lieu ssi toutes les fois que, s'agissant d'un crime ou 
déht mème non flagrant commis à l'intérieur d’une maison, le 
hef de cette maison requerra le procureur de la République 
dé le constater, » 

M. Pierre Cot. Ce n'est pas tout à fait la même chose. 

M. le rapporteur. I! v à une différence entre cet article 46 et 
ticle 52 du mi itue}l. L'article 46 dit expressément: même 


jet 
J 


… (IR | 


s'il ne s'agit pas d'un erime flagrant. Tandis que Particle 52 
4! l: cest un r11He fl " int 
La diffcrence de terminologie est importante, 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne crois pas, 


M. André Gautier. Vous devriez consulter le garde des sceaux, 
Jo) ] 


M. le ministre de l’intérieur, Je représente le Gouvernement. 
Vous pourrez, vous le voulez, poser au garde des sceaux, 


eur le ministre 


quand il sera là, des questions relatives à la police! (Sourires.) 

Je dis que l'actuel article 46 indique que les attributions 
faites au procureur de la République en matière de flagrant 
délit sont applicables lorsque, s'agissant d’un crime ou d’un 
delit méme | flagrant, le mailie de maison vient de le 
constater, 

C’est dor bien la méme question que celle traitte par 
l'article 52 du projet actuel qui déclare: est qualifié crime ou 
élit flagrant tout crime où délit qui a été commis dans une 
maison dont hef requiert le procureur de la République 
ou un officier de police judiciaire de le constater. 


La rédaction est différente mais l'esprit est le même. Or, 


vous allez modifier l'article 46 existant en ne permettant plus 
la possibilité ue 
à constalé 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


flagrant délit lorsque le maître de la maison 


dars sa maison un crime on un délit, 





M. Pierre Cot. Vous le modifiez puisque vous donnez non plus 
seulement au procureur de la République mais à l'officier de 
police judiciaire la possibilité de constater le flagrant déht. 

Je crois que sur ce point nous pourrions apporter une amé- 
lioration. 

I est tout à fait normal de considérer que cg ra quelqu'un 
appelle au secours c'est, ainsi que vous l'avez déclaré tout à 
l'heure, qu'il y a un danger ef qu’un crime ou un délit vient 
de se produire, où que la personne qui crie craint ou bien 
que l’on ne puisse pas constater immédiatement les traces qui 
peuvent mettre sur la piste du délinquant ou du criminel ou 
bien d'être encore exposee à ce dernier. 

Mais imaginez, ainsi que le suggère M. Dreyfus-Schmidt, que 
l'on se trouve en présence du cadavre d'une personne morte 
depuis huit où quinze jours, il n’y a pas nécessité d’appiiquer 
la procédure du flagrant délit! 

M. le ministre de l'intérieur. Au contraire, cette procédure 
est nécessaire pour permettre les constatations. Il faut que la 
force publique puisse se mettre en œuvre sans délai, sans 
désemparer. 

M. le président. la parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Si l'on adoptait la rédaction proposée pat 
M. Pierre Cot, j'ai l'impression que l’on changerait complète- 
ment la signification du deuxième alinéa de l’article 22 et, 
surtout, qu'il ferait double emploi avec le premier. 

Le premier alinéa définit les conditions dans lesquelles 
il y a crime ou délit flagrant. Il dispose en effet: « Est qualifié 
cruue où délit flagrant, le crime ou le délit qui se commet 
actuellement, ou qui vient de se commettre, Il y a aussi crime 
ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l’ac- 
tion, la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur 
publique, ou est trouvée en possession d'objets, ou présente 
des traces et indices laissant penser qu'elle a participé au cri- 
me ou au délit. ». 

Et le deuxième alinéa est ainsi conçu: 

« Est également qualifié erime ou délit flagrant tout crime 
ou délit qui même non commis dans les circonstances prévues 
à l'alinéa précédent... » 

Du moment qu'il n'a pas été « commis dans les circons- 
tances prévues à l’alinéa précédent », c’est qu'il n’a pas été 
commis actuellement, qu'il ne vient pas de se commettre. C’est 
pourquoi les auteurs de l’article ont écrit « a été commis ». 

M. Pierre Cot. Dans ce cas, je comprendrais très bien que l’on 
reprenne le texte de l’article 46 du code d'instruction criminelle. 

Ce qui me choque, c'est que vous qualifiez de flagrant délit 
quelque chose qui n’est évidemment pas un flagrant délit. 

Or, vous savez très bien, d’après une jurisprudence à laquelle 
je ne veux même pas faire allusion tellement elle est explosive, 
qu’on a tendance à étendre, notamment par la voie du délit 
continu, Ja notion de flagrant délit. 

C'est pourquoi je préférerais l'article 46 existant, A 
que vous disiez: « est assimilé... ». 


moins 


M. le ministre de l’intérieur. On pourrait dire « réputé », 

M. Pierre Cot. Non, pas « réputé », « assimilé », 

Ce contre quoi je proteste, c'est la qualification, 

M. le ministre de l’intérieur. J'indique que l'article 93 du 


projet éclaire cette assimilation. 

« En cas de crine flagrant l'officier de polhce judiciaire, qui 
en est avisé, informe immédiatement 1e procureur de la Répu- 
blique, se transporte sans délai sur le Heu du crime, procède 
à toutes constatations utiles, IL veille à la conservation des in- 
dices susceptibles de disparaître. etc... » 

Par conséquent on conçoit qu’à la demande du maître de la 
maison, même si ie crime ou le délit a été commis antérieure- 
ment, toutes ces dispositions puissent jouer. 

Si vous le voulez, au lieu d'employer les mots « Est qualifié x, 
on pourrait dire: « Les dispositions de l'article suivant seront 
applicables à tout crime ou délit qui, même non commis, elec... » 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. D'accord! Sans quoi on risque 
une extension de la définition du flagrant délit, 

M. Pierre Cot. D'accord! 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur, 

M. le rapporteur. Je m'étais laissé un peu trop vite entraincr 
par la séduction de M. Pierre Cot. (Sourires.) / 

Je reviens sur la position que j'avais prise. Je suis d'accord 
avec M. le ministre de l'intérieur pour une nouvelle rédaction 
qui, au surplus, doit satisfaire M. Pierre Cot. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Cédant à mon tour à la séduction de M. Isorai 
et de M. le ministre de l'intérieur (Sourires), ie retire mon 
amendement n° 55. 
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M. le président. L'amendement n° 55 de M. Pierre Cot est 
retiré. Voulez-vous, monsieur le rapporteur, me faire parvenir 
la rédaction sur laquelle je dois consulter l'Assemblée, 

M. Maurice Michel. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. Je lis dans la seconde phrase de l'artiele 52: 
« Il y à aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps 
très voisin de l'action, etc. ». 

Je demande à M. le ministre de l'intérieur ce que l'on enter 
par « temps très voisin de l’action ». Cette formule peut prèter 
à des interprétations diverse», 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. L'article me parait très c'air. 
Il faut que dans un temps très voisin de l'action la personne 
scupconnée soit poursuivie par la clameur publique, ou suit 
trouvée en possession d'objets, ou présente des traces ou in li- 
ces, elc. | _ 

Dans ces crimes ou délits flagrants, le temps très voisin de 
l'action est toujours apprécié souverainement par le juge du 
fait. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Nous aurions peut-être dû profitez 
de l’occasion pour préciser davantage, car il y a d’exirêmes 
difficultés en jurisprudence. 

Je me souviens du cas de deux de nos collègues qui avaient 
été arrêtés pour flagrant délit alors que deux heures s'étaient 
écoulées entre l'acte incriminé et l'arrestation, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Michel, il ne faut pas séparer 
dans la lecture les mots « dans un temps très voisin de l’ac- 
tion » des mots qui les suivent, c'est-à-dire « la personne soup- 
connée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée 
en possession d'objets, ou présente, etc. ». 

Il faut lire le texte intégralement. 

La nouvelle rédaction est d'ailleurs restrictive par rapport aux 
termes de l'article 41 du code d'instruction criminelle qui 
prévoyait simplement un « temps voisin du délit », 

On a cherché à être plus précis, plus rigoureux, mais il 
m'est impossible de vous dire à partir de quelle durée, minutée 
i! y a flagrant délit ou non. 


» 


M. le président. La commission vient de me faire parvenir la 
modification qu'elle apporte au deuxième alinéa de l'article 52, 

Lire ainsi le début de cet alinéa: 

« Est assimilé au crime ou délit flagrant, elec. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 52 du code 
ainsi modifié 

(Ce terte, ainsi modifié, mis aux voic, est adopté.) 


ARTICLE 53 DU CODE 


M. le président. La commission propo®æ. pour l'article 53 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 


République. 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 53. — En cas de crime flagrant, l'officier de police 


judiciaire qui en est avisé, informe immédiatement le procu- 
reur de la République, se transporte sans délai sur le lieu du 
crime et procède à toutes constatations utiles. 

« Il veille à la conservation des indices susceptibles de dispa- 
raître et de tout ce qui peut servir à la manifestation de la 
vérité. 11 saisit les armes et instruments qui ont servi à com- 
mettre le crime ou qui étaient destinés à le commettre, ainsi 
que tout de qui parait avoir été le prrduit de ce crime. 

« 11 représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux 
rersonnes qui paraissent avoir participé au erime, si elles sont 
présentes. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 5% du code, 

(Ce texle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 54 DU COBB 

M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 54 du 
code de procédure pénale, li nouvelle rédaction suivante : 
. Art. 54, — Dans les lieux où un crime a été commis, il est 
interdit, sous peine d'une amende de 6.000 À 36.000 francs à 
toute personne non habilitée, de modifier avant les premières 
opérations de l'enquête judiciaire l’état des lieux et d'y effec- 
tuer des prélèvements quelconques. | 

« Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou 
ces prélèvements sont commandés par les exigences de la sécu- 
rité ou de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux 
victimes, 








D 





« Si les destructions des traces ou si les prélèvements sont 
cflectués en vue d'entraver le fonchonnement de la jJustuee, la 
peine est un emprisonnement de trois mois à trois ans et une 
amende de 37.500 à 600.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 54 du code, 


(Ce tezte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE où DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour Parlicle 55 du 
code de pr cédure pénale, la nouvel'e réda lion suivant 

« Art. 55. — Si la nature du crime est telle que l1 preuve en 
puisse être acquise par la saisie des papiers, documents ou 
autres objets en la possession des personnes qui paraissent 
avoir participé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs 
aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte 
sans désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder 
à une perquisition dont il dresse procés-verbal. 

« Il a seul, avec les personnes désignées à l'article %6, de 
droit de prendre connaissance des papiers où documents avant 
de procéder à leur saisie 

« Toutefois, 11 a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret 
professionnel et des droits de Ja défense 

«a Fous objets et documents saisis SONT IMNM d 
toriés et placés sous scellés, » 

Personne ne demande la parole 


itement inven- 


» 


Je mets aux voix le texte proposé poul l'article 55 du code, 
(Ce texte, nus di l es! rdopl 
ARTH & DU «( 

M. le président. La commission propose, pour Parliele 56 du 

code de procédure pénale, d'adopter Le texte du Conseil de la 


République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 55. — Sous réserve de ce qui est dit à l'article pré- 
cédent concernant le respect du secret professionnel, les ope- 
rations prescrites par ledit article sont faites en présence des 
personnes soupçonnées d'avoir participé au €rime;, € Cas 
d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura Foblgation 
de les inviter à désigner un représentant de leur choix: à 
défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins 
requis à cet effet par lui, en dehors des personnes relevant de 
son autorité administrative, 

« Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est 
dit à l’article 6, est signé par les personnes visées à lalinéa 
précédent; au cas de refus, il en est lait mention au procés- 
verbal. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour ‘article 56 du code, 

(Ce lerte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 91 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 57 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante 

« Art. 97. — Toute communication ou toute divulgation 
sans l'autorisation de l’inculpé ou de ses avants droit on du 
signataire ou du destinataire d'un document provenant d'une 
perquisition à une personne non qualifiée par la loi pour 
en prendre connaissance est punie d'une amende de 180.000 
à 1.800.000 francs et d’un emprisonnement de deux mois à 
deux ans. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 


du code, 


(Ce texte, mis aux voir, esl adopté.) 


ARTICLE 8 PU COp& 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 53 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 58, — Sauf réclamation faite de l'intérieur de la mai- 
son ou exceptions prévues par la loi, les perquisitions et 
les visites domiciliaires ne peuvent être commencées avant 
six heures et après vingt et une heures. 

Les formalités mentionnées aux articles 55, 56 et au pré- 
sent article sont prescrites à peine de nullité. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 58 du code. 


({ e 101 €, intts au L'épt 


opté.) 
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ARTICLE 09 DU CODE 


M. le président. La commission propose. pour l’article 59 du 


code qe proccCaur« l raie d'adopter le texte du Conseil de la 
République 

Ce texie est ainsi concu: 

Art, 59 S'il V à lieu de pro cder à des constatations qui 

ne puissent être différées, l'officier de police judiciare à 
recours à toutes personnes qualifiées. 

« Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, serment de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. » 


Personnt 
Je mets aux 
Ce lextle. m 


ne demande la parole ?.… 
voix le texte proposé pour Farticle 5 
est adopte.) 


) du ccde. 
UUX TOU 


ARTICLE OÙ DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 60 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. GÙ L'ofticier de police judiciaire peut défenare à 
toute personne de s'éoigner du lieu de Pinfraction jusqu'à la 
clôture de ses opérations. 

« Toute personne dont il apparaît nécessaire, au cours des 
recherches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité, doit, 
à la demande de l'officier de police judiciaire, se prêter aux 
opérations qu'exige celle mesure. 

« Tout contrevenant aux dispositions des alinéas précédents 
est passible d'une peine qui ne peut excéder dix jours d’em- 
prisonnement et 36.000 francs d'amende. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 60 du code. 

(Ce texte, m:s5 aux vuir, est adopié.) 


ARTICLE 61 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 61 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 61. L'officier de police judiciaire peut appeler et 
entendre toutes personnes susceftibles de fournir des rensei- 
gnements sur les faits. 

« Les personnes convoquées par lui sont tenues de compa- 
raitre et de déposer. Si elles ne satisfont pas à cette obligation, 
avis en est donné au procureur de 1a République qui peut les 
contraindre à comparaître par la force publique. 

« Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les per- 
sonnes entendues procèdent elles-mêmes à la lecture dudit 
procès-verbal et y apposent leur signature. Si elles déclarent 
ne savoir lire, lecture eur en est faite par l'officier de police 
judiciaire préalablement à Ja signature. Au cas de refus de 
signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci. » 

M. Cherrier a déposé un amendement n° 14 tendant à suppri- 
mer le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 61 du 
code de procédure pénale, 


La parole est à M. Cherrier, 
M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, Jors de la discus- 
Sion du projet devant Ja commission, notre camarade Gautier 


avait rappelé que celle-ci n'avait pas retenu Ia disposition votée 
par le Conseil de la République aux termes de laquelle le pro- 
eureur de la République pouvait prononcer les peines prévues 
à l’article 10S coutre les personnes qui, convoquées par lui, 


refusent de comparaître ou de déposer. 


Ceci pour démontrer que si la disposition qui permet au 
procureur de Ja République, en matière de crime ou délit fla- 
grant, de contraindre à comparaître les personnes susceptibles 
de fournir des renseignements sur les faits peut apparaître 


comme souhailable et susceptible de faciliter le déroulement de 
l'enquête, il est beaucoup plus contestable de donner au procu- 
reur de la République comme à un juge la possibilité de con- 
damner à une amende la personne qui refuse de comparaître. 

Ce droit ne peut revenir qu'au juge d'instruction qui a, lui, 


la iaculté de rendre des ordonnances juridictionnelles suscep- 
Ubles d'appel. Mais il ne saurait être attribué, par une fausse 
ahalogie, au procureur de là République sans que soit portée 
une grave alleinte au principe de la séparation des autorités de 


poursuite d'une part et d'instruction ou de jugement d'autre 
part. 

Par conséquent, si le deuxième alinéa de l'article 61 présenté 
par là commission n'élait pas abrogé, des abus graves, à notre 
aVIS, pourräjent se créer, des mandats en blanc pourraient 
étre donnes par le procureur de la République à l'officier de 
police Judiciaire afin de contraindre des personnes à compa- 
railre. 

Les intéressés seraient ainsi conduits non pas à la justice, 
mais à la police, 

C'est pourquoi demandons à l’Assemblée d'adopter 
notre amendement supprimant le deuxième alinéa du texte pro- 
posé par la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Cherrier. ; 

Je crois que notre collègue commet une confusion, car Île 
texte proposé par la commission ne comporte pas d'amende. 
C'est celui du Conseil de la République qui prévoyait cette 
disposition et nous l'avons repoussé. ; 

L'article 61, dans son paragraphe 2, tend à autoriser la force 
publique à contraindre une personne qui peut apporter des 
renseignements sur un crime flagrant ou sur un flagrant délit 
à déposer. Sans cette possibilité de contrainte, le travail de Ja 
police serait rendu impossible, IL y a des gens qui peuvent 
désirer se soustraire à un témoignage indispensable. IL faut 
que Ja force publique puisse les contraindre à se présenter. 

M. le président. La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. J'ai bien dit que la commission n'avait 
pas retenu Ja disposition votée par le Conseil de la République. 

Je persiste néanmoins à penser qu'il faut supprimer le 
deuxième alinéa de l'article 61 car il constitue un renforce- 
ment de la répression et aussi une atteinte au droit des per- 
sonnes, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je suis étonné de l’argumenta- 
tion de l’auteur de l'amendement. 

Comment admettre qu'un citoyen, dans une démocratie, pour- 
rait refuser de donner les renseignements qui sont à sa connais- 
sance pour permettre de découvrir l’auteur d’un crime ou 
d'un délit ? 

M. le président. La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Que le juge d'instruction joue ce rôle, 
d'accord, mais non pas l'officier de police judiciaire ou le pro- 
cureur de la République. Il faut faire la disüinction. 


M. le rapporteur. N'oubliez pas que dans ce cas nous sommes 
en matière de crime ou délit flagrant, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Cherrier. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé 
un amendement n° 21 qui tend, dans le deuxième alinéa du 
texte proposé pour l'article 61 du code de procédure pénale, à 
supprimer les mots: «et de déposer ». 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. J'espire que je vais me trouver en accord avec 
M. le ministre de l'intérieur, garde des sceaux par intérim. 
(Sourires.) 

Le texte qu’on nous propose est le suivant: « les personnes 
convoquées par lui sont tenues de comparaître et de déposer. » 
Je suis tout à fait d'accord sur la nécessité de comparaître 
mais non sur la nécessité « de déposer ». 

I est entendu que c'est un devoir de conscience d'aider la 
justice, mais vous ne pouvez pas forcer quelqu'un à déposer, 
et cela pour deux raisons : 

Première raison: dans toutes les législations du monde il 
n'y à pas obligation de déposer quand on risque d’être incri- 
Ininé soi-même où d'incriminer quelqu'un de sa famille. 

Votre texte innove en celte matière, car cette obligation 
n'existe pas dans le code d'instruction criminelle. Ce dernier 
prévoit qu'on est tenu de comparaître, mais non pas de déposer. 

Par exemple, votre texte ne permettrait pas à un homme de 
ne pas déposer contre sa femme ou réciproquement, ou de ne 
pas déposer contre lui-même. 

Deuxième raison: ce texte est inutile et je vais vous dire 
pourquoi. 

Nous sommes Jà devant l'officier de police judiciaire, devant 
la police. La police est chargée de recueillir des renseigne- 
ments. On ne prête pas serment. Par conséquent, on peut dire 
ce qui passe par la tête. Si on doit s’incriminer soi-même, incri- 
miner un être cher, quelqu'un de sa famille, on peut très bien 
répondre à côté. 

Par conséquent, vous innovez en insérant une disposition 
qui est choquante du point de vue de la justice et des prin- 
cipes, et qui n'est pas nécessaire. 

Dites, si vous voulez, qu'on est tenu de comparaître et de 
déférer à Ja citation — c'est le langage qui était employé par 
le code d'instruction criminelle — mais n'imposez pas l’obliga- 
tion de déposer. Sinon, vous aboutiriez à une situation vrai- 
ent singulière. 

Vous savez très bien que, devant le juge d'instruction, un 
inculpé a le droit de ne pas répondre et de dire qu’il réserve 
ses explicalions pour l'audience publique. Il a, par conséquent, 
le droit de ne pas déposer, 

Alors, vous allez déclarer que devant l'officier de police judi- 
ciaire, devant le commissaire ou devant l'inspecteur de police, 
on a le devoir de déposer et qu'en cas de refus on y sera 
contraint par la force des lois, mais que, devant le juge d'ins- 
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truction, où, tout de même, on a plus de garanties, on n’a pas 
le même devoir ? C’est contradictoure et cela risquerait d'être 
absurde. | 

C'est la raison pour laquelle, restant fidèle à ce qui était la 
règle dans le code d'instruction criminelle, je vous demande 
d'obliger les gens à comparaitre mais de les laisser s'expliquer 
librement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous n'avons pas ignoré certains des argu- 
ments de M. Pierre Cot puisque, lorsque nous avons discuté de 
l’article 408 du code, nous avons supprimé les peines qui sanc- 
tionnent le refus de déposer, mais nous avons maintenu l'obli- 
gation morale de déposer. "ERA | 

Comment voulez-vous que le code, qui fait un devoir de 
dénoncer le crime, puisse ne pas faire une obligation morale, 
qui n’est même pas assortie de sanctions, de fournir des ren- 
seignements sur les crimes ou délits flagrants ? 

Nous avons donc maintenu cette disposition. C’est une obli- 
gation morale mais elle n’est pas assortie de sanctions, si bien 
que la personne qui se trouve dans le cas de conscience que 
vous signaliez tout à l'heure — on ne dénonce pas un membre 
de sa famille, une femme ne dénonce pas son mari, un père son 
enfant, on le comprend — cette personne, dis-je, se trouve 
devant cette seule obligation morale du code, à laquelle elle 
peut se soustraire sans encourir la moindre peine, la moindre 
sanction. 

Supprimer même cette obligation morale, c’est dire que toute 
personne ayant des renseignements sur un crime ou sur un 
délit peut très bien se taire et ne pas aider la justice. 

C'est contraire aux principes mêmes du code. Je vous 
demande de laisser dans le texte cette obligation morale, quitte, 
au surplus, tenant compte des observations qui ont été présen- 
tées, à éliminer les sanctions à l’article 108 et à cet article. 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Je voudrais répondre à M. le rapporteur. 

Je sais bien qu'aucune sanction pénale, qu'aucune amende 
n'est prévue, mais il est bien évident que, lorsque le procureur 
oblige quelqu'un à comparaître, il y a tout de même une sane- 
ton morale et que la personne qui est obligée de comparaître 
pour déposer finira bien par déposer, même sans craindre de 
Sanction, Car le seul fait d'être convoqué devant la justice, le 
seul fait d'être convoqué par un procureur amène chez les 
personnes convoquées un certain désarroi et elles parlent même 
si elles n’y sont pas contraintes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous ne sommes plus dans le 
même débat, car M. Pierre Cot voudra bien reconnaitre qu'il est 
tout de même normal qu'une personne soit obligée de compa- 
railre. 

M. Pierre Cot. Bien sûr ! 


M. le ministre de l’intérieur. Ce qui choque M. Pierre Cot, 
c'est qu'elle soit obligée de déposer. 

Comme l’a souligné M. le rapporteur, cette obligation est 
purement morale puisque aucune sanction n'est prévue, et par 
conséquent la personne ainsi forcée de comparaître pourra 
refuser de parler, de même qu’elle pourra dire n'importe quoi, 
sans crainte d'être poursuivie pour faux témoignage. 

Votre argument est parfaitement valable sur ce point, mais 
admettriez-vous qu'un code de procédure pénale ne fasse 
obligation morale de déposer ? 

M. Pierre Cot. Vous l’admettez depuis cent cinquante ans. 

Je serai d'accord avec vous, au besoin, et si je suis obligé 
de me retirer sur cette position je prendrai acte de vos décla- 
rations. 

C'est une obligation morale. Seulement n'oubliez pas que äi 
Vous introduisez dans un texte de loi une obligation, elle n'est 
plus une obligation morale; même non assortie de sanctions, 
eile devient une obligation juridique. 

Je serai donc d'accord pour que vous spécifiiez que c’est une 
obligation morale de déposer, sans quoi elle risque d'être conei- 
dérée comme une obligation juridique. 

_ J'ajoute à cela une observation; l'on nous dit qu'il n’y à pas 
de sanction. Nous sommes en petit comité dans une séance 
de nuit et nous pouvons parler un peu entre nous. (Sourires.) 


M. le ministre de l’intérieur. Mais cela figurera quand même 
au Journal officiel. (Sourires.) 


pas 


M. Pierre Cot. Soit, je vais donc m'exprimer en termes très 
voilés. 

Quand on est cité devant le procureur de la République, c'eit 
enten@u, 11 n’y a pas de sanction. Mais quand on comparaît 
devant certains officiers de la police judiciaire, il peut y avour 
ces sanctions. Vous comprenez très bien à quelles sanctions 
je veux faire allusion, 





C'est la raison pour laquelle je ne voudrais pas que 10 
contraigne quelqu'un, ne serait-ce que par une station debout 
prolongée — vous voyez comime je suis modéré — à s'acquitter 
de cette obligation morale, qui existe, mais dont vous recon- 
nauissez que sa conscience est seule juge 

C'est un droit reconnu par les Américains, par les Angla- 
Saxons, par le monde entier pour un homme de ne pas di poser 
s'il risque de s'incriminer lui-même. Vous le reconnaissez, n013 
le reconnaissons tous 

C'est également le droit, et même, j'irai plus loin, c'est ie 
devoir, du point de vue moral, d'un homme de ne pas livrer 
Sa femme, d'une femme de ne pas déposer contre son mari 
vu d'un père contre ses enfants. 

Vous êtes donc bien forcé de déclarer que c'est : 
tion morale dont seule la personne qui comparait est jug 

Si vous ne le dites pas, si vous décidez, comme dans votre 
texte, qu'on est tenu ke comparaître et de déposer, vous assi- 
milez par votre phrase même les deux obligations lune à 
Lautre, vous dites que l’on est tenu de comparaître, au besoin 
par la force, et que la même obligation vaut aussi pour déposer. 

Je ne tiens pas à ma rédaction. Si vous en trouvez une autre 
qui puisse établir une distinction entre Flobligation de 
comparaitre et l'oblisation de d poser, JE l'acceptet M, à! 
vous spécifiez que cette dernière obligation sera Seulemet 
morale, j'y consens volontiers. Çe que je ne veux pas, € est 
que l’on considère que l’on a le même devoir de déposer — 
c’est-à-dire de répondre à toutes les questions alors qu'on à 
peut-êt | 


ne ob! 


tre le devoir contraire - mme on a le devoir de com- 
paraitre. | 

Tout le monde doit comparaître; faites confiince à la cons- 
cience des citoyens; c'est à eux de savoir s'ils doivent dépus?t 
ou non. 

M. le président. La parole est à M. le raPpP rteur. 

M. le rapporteur. L'article 61 doit donner salsfaction À 
M. Pierre Cot. Il comporte deux notions: l'obligation de comipa- 
raitre et l'obhgation de déposer. Il s'exprime athist: 

« Les personnes convoquées par lui — l'officier de police 
judiciaire — sont tenues de comparaitre et de déposer. » 

C'est l'obligation morale umplicilte, car la suite de l'article 
l'indique nettement : 

« Si elles ne satisfont pas à cette obligation, avis en est donné 
au procureur de la Republique, qui peut les contraindre à 
comparaitre par la force publique. » 


L'idée de contrainte ne concerne que la comparution, et si 
vous opposez à l'idée de contrainte l'obligation de déposer 
sans Coutrainte, c'est évidemment une obligalion seulement 
morale. 

Vous avez done satisfaction et les explications que 1 ; 
vous donnons qui, je crois, seront confirmées par M. le miuis- 


tre de l’intérieur, Goivent vous donner lous apaisements 
M. le président. La parole est à M. le ministre de liniérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. J'ajoute même qu'en droit pur, 
si mes souvenirs sont exacts et si lant est qu un ministre de 


l'intérieur peut avoir une opinion en matière juridique (Sou- 
rires lorsque quelqu'un e<l jans obligation de lé , 
le fait de dire qu'il refuse de donner des renseignements 
conslitue en soi-même une déposition; il a déposé 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. M. le rapporteur, au cours des disen ns 
en cominission, m'a souvent reproché de vouloir trop assu- 
rer les droits de Ia défense 

C'est une petite criique qu'il a parfaitement le droit de 
me faire, mais J'estime qu'aller Jusqu'où va M. Pierre Cot 
est véritablement empêcher toute justice. 


N'oubliez pas que la collectivité dort avoir | ouci de par- 
ticiper à la manifestation de la vérité. Si tout le monde peut 
se taire totalement devant un officier de police Judiciaire, 


aucune enquêle sérieuse ne Sera Jamais possible. Je crois Gr'e 
du côté gauche de l'Assemblée on s'axe beaucoup trop vers 
les problèmes politiques, Songez que. quand il s’agit d'un crime 
odieux ou d'un vol crapuleux, il est tout de même bon qi } 
puisse réunir immédiatement tous les éléments devant la 
police et qu'on puisse contramdre des personnes à dire la vérité 
pour pouvoir renseigner ultereurement la justice 

Pour répondre à M. Pierre Cot, Je reprends l'idée que M. le 
ministre de l'intérieur exprimait tout à l'heure. Je ne voudrais 
pas que déposer soit seulement une obligation morale, Je vou- 


drais que ce soit une obligation leuale., Cas lorsque vois 

évoquez le problème de la femme qu va devoir accuser n 

mari, nous ne sommes pas devant un drame cornélien. Les 
: ‘ 


intéressés ne sont pas obligés de tout dire en toute circons- 
tance. 
Mais il est normal qu’au moins on oblige les gens à faire 


1 ] t; s = ! l 
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quelles le délit s'est produit ne sont pas obligées de dire à M. Pierre Cot. La disposition que notre amendement tend 
la justice ce qu'elles savent sur les conditions dans lesquelles à remplacer est la suivante : 
1 s'est produit, cela signifie qu'il n’y aura plus jamais de jus- « Il — l'officier de police judiciaire — dresse un procès-ver- 
tice. bal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent 
IH est donc absolument indispensable de maintenir le texte elles-mêmes à la lecture dudit procès-verbal et y apposent leur 
fel qu'il est, et je trouve extraordinaire que M. Pierre Cot signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture en est 
se permette de dire qu'on n'est pas obligé de déposer, car jamais faite par l'officier de police judiciaire préalablement à la 
dans les Jégislations étrangères n'a figuré cette notion qu'il signature. Au cas de refus de signer le procès-verbal, men- 
exprimait tout à l'heure. tion en est faite sur celui-ci, » 
TT Le texte que propose mon amendement vous paraîtra un 
M. Pierre Got. Mais si! peu révolutionnaire, mais je veux le légitimer. 
M. André Mignot. Mais non! En effet, mesdames, messieurs, le rôle de la police est de 
: | AE Le recueillir les renseignements. Vous le dites, d'ailleurs, au début 
M. Pierre Got. Si, méme dans la nôtre, de l'article: « L'officier de police judiciare peut appeler et 
M. Andre Mignot. Mais non! Dans aucun eode étranger nm entendre toutes personnes susceptibles de fournir des rensei- 
fisure Ja possibilité pour quiconque de ne pas déposer, gnements sur Jes faits, » Il opère donc une enquête dans 
| TC EC ap S TA laquelle il recueille des renseignements. , 
| Lo _ en Je vous dé mande DADHEM nt pardon. La de hs Si vous faites signer le procès-verbal par les personnes enten- 
SION €6s ouJours libre et facultativ dans tous les SYs lues. ce : de A ES ‘nts. c’est ) dé id 
témes juridiques du monde. [ ues, ce ne sont plus « es renseignements, c'est une « éposiuon. 
Dans ce cas — et je m'en expliquerai — il y a une tendance 
M. Maurice Schumann. Même dans le svstème français. naturelle, que je trouve tout à fait légitime de la part de Ja 
M. Pierre Cot. Ce qui est obligaloire, c'est de comparaître, police, à aller jusqu'à ces aveux qui, nous le savons tous, sont 
parfois arrachés. 
M. André Mignot. Et de déposer, I faut que, devant la police, on entende jes ar ou os 
; | en sde - iheiosd Fi, suspects et que l’on recueille les renseignements. Je demande 
n ” “ya pe " bec oh pr “ F ed "a Vi d'abord que la personne entendue lise le procès-verbal des 
ninelle: ce qui est obligatoire, c'est de déférer à Ja cita- DAMES © ‘elle inne dermondes 3 tent aloutées 
tion, c'est de combparailre, mais on a le droit de refuser de aechara ions et qu'« 0 puisse demander que soient ajoutées 
répondre , certaines observations, car il est normal qu'elle puisse com- 
CUT nu , D ' : PAR : pléter ou corriger les déclarations qu'on lui prête. 
J( lt reporte, ( est un droit absolu, reconnu pou toute Je demande en outre — ce qui est mal égale nt. logi- 
)CTsSO \e ar Ja lupart des svslienies uridic es 10 n'ose Mass 2 . A ” I 1 ES norma . eba emen ? OBI 
personne pal PP e RCE J gr AE rl - que et juridique — que l’on fasse la distinction entre le ren- 
pas dire par tous parce que je ne les connais pas tous, ee" seignement et la déposition., Le procès-verbal ne sera pas 
rien dire qui puisse lincriminer lui-méme. Nous le savons signé : Quelle sera alors sa valeur, me direz-vous ? 
tous, c'est méme inscrit dans les textes dans certains pays, Sa valeur sera précisément celle d’un procès-verbal d’en- 
par exemple aux Etats-Unis dans la Constitution. SL quête de police qui sera transmis au juge d'instruction. C’est 
Je voudrais que la différence entre les deux obligations le juge d'instruction, et Jui seul, qui a qualité pour recevoir 
soit marquée davantage, dans le texte que nous votons, les aveux, pour apprécier la valeur de ces renseignements. 
J'ai obtenu, certains apaisements par les déclarations de Je me permets d'indiquer à ceux qui n'auraient pas Ju l'ar- 
M. le ministre de l'intérieur et de M. le rapporteur, J'aurais ticle de Me Maurice Garçon que l'idée que j'émets n'est pas très 
préféré que vous disiez que les personnes convoquées par originale, car elle a été développée aujourd'hui même par cet 
l'officier de police judiciaire ont l'obligation morale de com- éminent confrère de M. le rapporteur, Me Maurice Garçon, qui, 
paraître et de déposer et que vous disiez ensuile que, Si nous le savons tous, porte un grand nom dans l'histoire du 
elles ne respectent pas cetle obligation morale, on les con- droit pénal. 
traindra par la force à comparaitre. J'estime qu'il y a danger à donner aux officiers de police 
Cela me paraitrait plus clair et plus normal. Ou bien alors judiciaire les fonctions qui doivent appartenir aux juges d’ins- 
restez dans les termes du code d'instruction criminelle, Je truction, J1 est nécessaire de rappeler que l'enquête comporte 
ne demande rien qui soit révolutionnaire, mais simplement trois phases distinctes: l'enquête elle-même, tout d’abord; 
l'apphcalion du droit commun. A l'heure actuelle, toute per- l'instruction préliminaire, car même devant le juge d’instruc- 
sonne à Je droit de refuser de déposer, Je ne vois pas tion elle n'est qu'une instruction préliminaire ; enfin l’instruc- 
d'ailleurs comment vous l’y forceriez. Elle pourra raconter tion définitive, qui se fait devant le tribunal ou devant la cour 
tout ce qu'elle voudra, étant donné qu'elle ne déposera pas d'assises. 
sous serment et n’encourra aucune sanction, Chargez des officiers de police judiciaire de recueillir des 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, renseignements, permettez-leur — nous y reviendrons dans un 
RC ; instant — de garder à vue pendant un certain temps les mau- 
.M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser vais garcons, de manière à obtenir d'eux les renseignements 
l'amendement de M. Pierre Cot, à qui M. le ministre de l'in- nécessaires, Mais que tout cela soit consigné dans un procès- 
térieur a donné des explications qui, sur le plan moral, verbal, et ce sera le juge d'instruction et lui seul — car c'est 
doivent lui donner satisfaction. son rôle — qui appréciera la valeur des renseignements qui 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Sur le plan moral, oui, mais auront été ainsi recueillis. ; à k 
pas sur le plan juridique. Vous 1 > direz: Mais alors, nous n'aurons plus d’aveux ? Si, 
F vous aurcz des aveux qui auront de Ja valeur. A l'heure 
M. le rapporteur. Je répondrai à M. Mignot que je me suis, actuelle, vous le savez, certains aveux sont exceptionnels, je 
en effet, quelquefois élevé contre une prétention excessive de le reconnais volontiers car je n'ai pas du tout l'intention de 
ee rlains membres de la commission qui invoquaient toujours brosser ici un tableau particulièrement noir ni de faire le procès 
les droits de la defense. : de la police ; je tiens méme à dire que 90 p. 100 au moins des 
Les droits de la défense s’exercent dans le cadre des lois policiers font leur métier correctement, et je ne connais pas 
destinées à protéger la sécurité publique. IL ne faudrait pas beaucoup de professions — v compris peut-être Ja profession 
que, par un souci où une sensibilité un peu excessifs, nous politique — dans Jesquelies 00 p. 100 de leurs membres sont 
fassions du code de procédure pénale un instrument au ser- dignes de tous éloges. 
vice des coupables et des criminels contre ceux qui sont Mais il se trouve évidemment, parmi les policiers, des gens 
chargés de réprimer leurs crimes et leurs délits. un peu pressés ou un peu brutaux. Nous le savons tous, mais 
M. le président. Monsieur Pierre Cot, maintenez-vous votre il faut le dire, car si nous sommes ici pour nous replier la tête 
amendement ? sous l'aile, cela ne sert à rien. En passant, je donne à M. Mignot 
: LL . l'assurance que je ne pense pas pour le moment aux proces 
M. Pierre Cot. Les explications fournies par le represen- politique, car ce n’est pas dans les procès politiques qu'on 
tant du Gouvernement — je ne sais plus si j'ai affaire au rencontre le passage à tabac, mais dans les procès de pauvres 
ministre de l'intérieur ou au garde des sceaux (Sourires) — gens, et tous ceux d’entre vous qui exercent ou qui ont exercé 
die donnent satisfaction et Je reure mon amendement. des professions judiciaires le savent très bien. 
M. le président. L'amendement est retiré. En voici un exemple, que j'emprunte à la Revue internatio- 
MM. Pierre Cot et Drevfus-Schmidt ont déposé un amende- nale de droit comparé — excusez-moi d’avoir mes lectures, car 
ent 57 tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa je ne suis pas un spécialiste du droit criminel. Je lis, dans un 
de l’article 61: | rapport de M. Magnol, doyen honoraire de la faculté de aroit 
IL dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les per- de Toulouse, s'agissant d'une question qui avait été mise à 
sonnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture et peu- l'ordre du Jour d'une société scientifique à propos de l'aveu 
vent y faire consigner leurs observations, Le procès-verbal dans la procédure pénale, les lignes suivantes: 
ne peut, en aucun cas, être signé par elles, les déclarations « 11 suffit de rappeler chez nous l'affaire de Simone Vadier, 
recueillies par la police l’étant à litre de renseignements. » accucée d'assassinat et acquittée par la cour d'assises du Puy- 
La parole est à M. Pierre Cot, 4 de-Dôme le 7 mai 1949. L'accusée, lors de son premier interro- 
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gatoire par la police, aurait dà rester debout vingt-huit heures 
durant sans avoir le droit de s'appuyer au mur. Fpuisée, elle 
avait fait des aveux, qu'elle à rétractés ensuite le lendemain, 
à l'instruction. » 

C'est pour éviter cela que les officiers de police judiciaire 
doivent savoir qu'ils ont mission de recueillir des renseigne- 
ments, mais que leur rûle n'est pas d’extorquer des aveux. Il 
faut les prémunir contre un certain entrainement qui est assez 
naturel. 

Mais, me direz-vous, comment défendrez-vous la société ? 
Tout simplement comme elle était défendue autrefois. Car 
enfin, vous essayez d'innover par rapport à un code d'instruc- 
tion criminelle qui, tel qu'il fonctionnait autrefois, au temps 
où il n’y avait pas eu cette détérioration par extension à la fois 
des pouvoirs de la police et des pouvoirs des experts — ce qui 
est un autre problème dont il faudra également parler a tout 
de même permis à la société de se défendre. 

Si vous voulez bien vous reporter à l’histoire judiciaire de la 
He République, dont un excellent premier tome vient de 
paraître, dû à M° Maurice Garçon, vous verrez que Ja société 
s'est fort bien défendue. Elle a pu poursuivre les anarchistes, 
la bande à Bonnot, tous les criminels, ét le taux de la crirmi- 
nalité était à ce moment-là, toutes choses égales d'ailleurs, 
probablement moins élevé que maintenant. 

Vous n'avez pas besoin de ces procédés pour défendre Ja 
société. Restez donc fidèles à ce qui était à la fois la tradi- 
tion de Ja France et le résultat de l'expérience. Demandez aux 
officiers de police judiciaire de s’en tenir à leur rôle, qui est 
très noble et exige beaucoup de courage et d'abnégation par- 
fois. 

Ils ont à recueillir des renseignements et non pas À enre- 
gistrer des dépositions. Ils n’ont pas à « provoquer » — et vous 
comprenez ce que je veux dire — des aveux qui seraient sus- 
pects et aboutiraient à ce que nous devons craindre par-dessus 
tout, une sorte de déshonneur de la justice française et des 
erreurs judiciaires possibles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Pierre Cot est une sirène de plus en 
plus redoutable (Sourires), mais cette fois il a confondu — 
qu'il me permette de lui dire — les articles 61 et 63. 

Nous avons prévu à l'article 63 des mesures contre le passage 
à tabac ou les risques de passage à tabac. Mais l'article 61 que 
nous examinons en ce moment à trait à tout autre chose. Il 
a trait à Ja nature des témoignages qui Vont être recueillis 
par l'officier de police judiciaire. 

Nous avons défini le rôle de l'officier de police judiciaire ; 
nous lui avons conféré un certain nombre de droits. Nous avons 
dit, notamment, qu'il était délégué du juge d'instruction pour 
certaines opérations que ce dernier ne faisait pas lui-même. 
Nous nous sommes expliqués tout à l'heure avec M. Lacaze et 
Mme Lefebvre et nous avons bien dit ge n'importe qui ne 
pouvait pas être nommé officier de police judiciaire parce que 
c'est une fonction délicate qui requiert des qualités précises et 
eprouvées. 

Ces officiers de police judiciaire vont recueillir des rensei- 
gnements et établir des procès-verbaux. Si vous déclarez que 
ves documents n'ont valeur que de « renseignements », si vous 
Jeur refusez la valeur qui s'attache aux procès-verbaux, vous 
ruinez, par avance, toute l'œuvre de la police, Vous entachez 
de diminution capitale toute entreprise de la police et vous 
ruinez ses efforts, 

Avec toutes les gagantlies contenues dans le code de procé 
dure pénale, je vous assure que la liberté individuelle ne se 
trouve pas menacée par la rédaction actuelle de l'article 61 


Nous devons conférer aux procès-verbaux établis par l'officier 


de police judiciaire tonte l'autor.té nécessaire. Je vous supplie 


de suivre l'interprétation de votre commission et de repousser 


l'amendement proposé, 

M. Pierre Cot. S'il ne s'agit que d'une question de place et 
Si, à l'article G3, vous étiez disposé à accepter mon amende- 
nent, je veux bien en reporter l'examen jusque ià. 

M. le rapporteur. Je ne prends aucun engagement. 

M. le ministre de l’intérieur. Nous en sommes à l'article 61 
et non à l'article G3. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, Prétendre que toute personne entendue, même 
en témoin. ne devra, en aucun eas, signer la déclaration 
qu'elle à faite devant un officier de police judiciaire chargé 
d enquêter, c'est vouloir dire que les ministres de la justice 
et de l'intérieur n'ont plus qu’à mettre les elés sous la porte, 
si vous voulez bien me permettre cette expression. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann. 

M. Maurice Schumann. À l'appui de ce que vient de dire 
M. le iinistre, je voudrais faire remarquer à mon collègue 
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M. Pierre Cot dont l'argumentation m'a d uüilleurs beaucoup 
touché — que l'étude de M° Maurice Garçon porte essentielle- 
nent sur l'article 62, 
Ê IL s'en prend tres justement à ce qu'il appelle la « garde 
äd vue », 

Il présente bien sur l’article 61 quelque observations d'ail- 
leurs Judicieuses uals seulement pour cuire qui la garan- 


tie de lecture est une garantie apparente, 

M. Pierre Cot. Mai= nor! 

M. le président. La parcs est à M. Drevfus-Schmidt, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Puisque nous glosons sur l’article 
de M° Maurice Garçon, Il nest que de le lire pour constatet 
que ce qui est vrai pour j'arbiele 61 est vrai pour Particle 63 
et que si des à présent, dans l'article 61, vous admettez ce 
principe, vous ne pourrez pas le rejeter à l'article 6% et inverse- 
ment. 

Or, voilà très exactement ce qu'écrit M° Maurice Garcon à 
la fin de son article : 

« La police doit faire des rapports et le juge les vérifie en 
entendant Jui-même les personnes désignées, On pourrait au 
Inoins proposer un atnendement pour dire dans l'article 62 
que le commissaire entendra les personnes mais que des ren 
seignements recueillis il dressera un rapport qui ne sera signé 
que de Jui. » 

M. Maurice Schumann. Il s'agit de l'article 62 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. 11 s'agit de l'article 62 ma 
je le répèle, vous ne pouvez pas apporter cette précs'on à 
l'article 62 si l'article 61 stipule Je contraire. 

Le principe est exactement le méme et si, à l'heure actuelle, 


le problème est posé à propos de l'article 61 dont je reécor 
hais qu'il à un caractère special nous né pouvons pas le 
trancher car il sera posé encore à propos de l'article 6) 


M. Pierre Got. À l'article G2, on ne parle pas de recueillir des 
déclarations ou des procès-verbaux. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
également l'article de M° Maurice Garçon, (Sourire 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. Je vais alors vous demander d'adopter sim- 


plement - et sur ce point, je crois que vous serez d'accord 
une petite phrase de mon amendement qui donne à la per- 
sonne entendue le droit de faire consigner ses observations 


dans le procès-verbal 

M. le rapporteur. (hi c:! 

M. Pierre Cot. Je vais vons l'expliquer. 

Dans le texte que vous avez rédigé, vous déclarez que 
la personne entendue aura le droit de lire elle-mméime le proces- 
verbal de ses déclarations. 

Elle peut avoir itérét à ajouter une phrase ou à corriger 
sa pensée sur un point où sur un autre. D'après votre texte 
elle à simplement Je droit de signer où de ne pas signer, 

Je voudrais, moi. qu'elle ait le droit de faire consigner ses 
observations, c'est-à-dire de déclarer: «Je me suis mal expri- 
mée sur ce point, Voici ce que cela signift ou d'ajouter 
un renseignement, 


M. le ministre de l'intérieur. Mais puisqu'elle signe sa dépo 
silion ! 


M. Jean Llante. Elle signe ce qu'on Jui fait signet 
M. le rapporteur. C'est la personne entendue qui Fra 


méme le procès-verbal! 


M. Pierre Cot. Monsieur le rapporteur je ne mets pas € 
cause la bonne volonté de la police. Supposez que le réda 
teur de la déclaration, ou l'homme qui à pris des notes 
ait mal traduit la pensée de Fintéressé, 

Je veux que la personne entendue ait le droit non set 
ment de signer ou de refuser de signer le procès-verbal 
d'interrogaloire mais encore de dire: « je me sus trompée 
sur tel point, où je rectifie ma déclaration sur tel point 
qu'elle puisse faire consigner ses observations sur Je pro 
verbal et, ces observations faites, puisque cela correspond 
à l'avis de la majorité, qu'elle soit obligée de les signe 

M. André Mignot. Vous n'allez mème pas assez loin du 
votre amendement, Il faudrait en faire une obligation, et p 
seulement une possibilité, 

M. Pierre Cot. Très bien. 

M. le président. Votre amendement reclifié, M. Pierre Cot 
tendrait à ajouter les mots: peuvent v fair Signe] ! 
observations 


M. Pierre Cot. Oui, monsieur le président, 


M. le ministre de l'intérieur. « Les personnes entendues pro- 


cédent elle-mèmes à la lecture dudit proces-verbal et y 


apposent leur signature ». Ce texte signifie nécessairement 
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qu'elles peuvent v faire consigner toute déclaration qui ne 
serait pas conforme à l'enregistrement de leur pensée (Pro- 
{ al rl 

J'ai tout de méme tente ans de métier comme avocat de 
province, J'ai vu, je he sais combien de fois, des procès- 
verbaux portant des reclifications telles que: « Je ne suis pas 
Ü ord sur tel où tel point », et se terminant par: « lecture 

te, persi el Il . 

M. Maurice Schumann. Dans ce cas, il n'y a aucun incon- 
\ init à lé [LL AA ser. 

M. Pierre Cot. Parfaitement. Je fais appel à la pratique pro- 
Î lle de M, le ministre, Nous ne sommes jamais allés, 
ht fui, ni moi, je le crois tout au moins, devant un Commis- 

de poli où un officier de police judiciaire pour y 
sil { itoire 

{ l'estréme-qauche., l’autres y sont allés! 

M. Pierre Cot. Ia personne interrogée est obligée de 
répondre aux questions posées. Je voudrais qu'il soit bien 
entendu que la personne entendue ait le droit et même le 
devoir, comme Je disait M. Mignot, de faire consigner ses 


observations sur le procès-verbal d’interrogatoire. 


Da une première rédaction que J'ai estimée pompeuse 
pour ne pas dire pompier », je demandais que la personne 
entend t le droit de faire consigner les observations qui 
lui paraisse nécessaires à la manifestation de la vérité ». A 
l'époque romantique, on aurait peut-être pu s'exprimer ainsi 
JiitiS, à ho époque, il faut être plus concis et plus ramasse. 
La personne entendue doit avoir le droit et même Je devoir, 

LI is autant que de déposer, de faire consigner les obser- 

tions qui lui paraissent devoir être consignées. Sur ce point, 

rois que vous pourriez adopter cette rectification de mon 
nendement 


] t } 


M. le rapporteur. Monsieur Pierre Cot, quelle différence y 
ent larations et des observations ? 


re «ee dé: 


La premicre ligne de l'alinéa 3 de l'article 61, dit ceci: 
« 1 dresse un procès-verbal de leurs déclarations ». 

RIT: : 11] Z-VuIs du l LS ? 

(Al lecture du procès-\xerbal, la personne entendue puisse 
Faire mentaire sur Ja manière dont ses déclarations ont 
cie interprétees ? 

M. Pierre Cot. Non pas un commentaire mais, tout au moins, 
e rectilicalion. 


M. le rapporteur. Ce sont là, des déclarations, monsieur 


M. Hen-i Lacaze. La personne entendue doit pouvoir pré- 
CIS Sa peïlsee. 
M. le rapporteur. Dans le cadre d'un même article, vous 
employer deux expressions différentes. Quelle différence 
ferez-vous entre déclarations » et « observations » ? 

La différence sera que la personne entendue pourra faire 
des observations sur la manière dont elle a été entendue et 
dont on a redigé le procès-verbal ? 

M. Pierre Cot. Oui, monsieur le rapporteur, sur la manière 
nt o1 à traduit sa pensee. 

Elle doit tout de méme avoir le droit de dire: « On a mal 
traduit 1na penset 

C'est l'intérêt de la justice qu'elle puisse le dire. 

M. le rapporteur. la réaction actueile Je permet, 


M. Pierre Cot. Si l'interrogatoire avait lieu devant le juge 


d'instruction, j'aurais pleine satisfaction parce qu'il y a là un 
avocat qui explique à la personne entendue ce à quoi elle a 
droit. Nous sommes ici devant un officier de police judiciaire 
et la personne interrogée est souvent intimidée. Je pense, 
noi aussi, à ces gens de province auxquels vous avez fait 


lusion, monsieur le ministre de l'intérieur, qui souvent ne 
vent pas s'expliquer et c'est même pour cela que, géné- 
ralement, ils viennent nous demander conseil, 


M. le rapporteur. À Paris aussi! 


M. Pierre Cot. Vous êles Parisien 
Moi, je parle en vieux provincial. 

Hs viennent nous demander conseil parce que, généralement, 
les gens de la province ne savent pas s'expliquer et ne savent 
ième pas tourner une lettre. C'est d'ailleurs le beau côté de 


notre prof on que de les aider. 


monsieur le rapporteur. 


Lorsqu'une personne est devant un commissaire de police, 
lequel peut etre pressé pour ne pas dire autre chose, 
lui pose des questions, puis il rédige un procès-verbal et lui 
dit: Lisez et aignez ou ne signez pas. Et c'est tout. 

Je veux que le code de procédure pénale donne explici- 
lement le droit à la personne entendue de faire consigner ses 
chservalions, de faire inscrire ce qu'elle a à dire et qui, quel- 
quefois, ne lui est pas demandé, 


[al ni y à 


atmais trop de lumière dans la justice. 


“ 





M. Henri Lacaze. Le procès-verbal n’en aura que plus de 
valeur. 

M. André Mignot. Je demande la parole. 

M. le président. La parcle est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Monsieur le président, je propose la rédac- 
tion suivante. en espérant que M. Pierre Cot s'y ralliera ainsi 
que M. le rapporteur : 

« 1} dresse un procès-verbal de leurs déclarations et, ensuile, 
s'il y a lieu, de leurs observations, » 

M. Pierre Cot. Très bien! 

M. André Mignot. N'avez-vous pas salisfaction, monsieur le 
rapporteur ? 

Faites un bon geste. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas de geste à faire. 

Je voudrais comprendre ce que cela veut dire. 

M. André Mignot. Monsieur le rapporteur, vous savez par- 


faitement que l'officier de police judiciaire — dans la mesure 
d’ailleurs où c'est lui-même qui le fait, mais c’est une autre 
question — interroge sur les faits l'individu, qu'il soit témoin 


ou censé être prévenu ultérieurement. 

Il lui Pan, ce qu'il a fait tel ou tel jour, en tel endroit, 
dans quelles conditions est-il allé dans tel lieu. 

Il dresse ensuite un procès-verbal de ces déclarations qu’il 
fait signer par l'individu. Mais l'officier de police judiciaire 
ne complète peut-être pas son procès-verbal par la déclaration 
cupplémentaire que voudrait faire l'intéressé, Autremént dit, 
l'interrogatoire est dirigé. Je ne le critique d’ailleurs pas. 
C'est normal, Mais pourquoi l'intéressé ne pourrait-il pas 
ajouter un complément de déclaration qui soit de son inilia- 
tive personnelle ? 

C’est dans cet esprit qu'il devrait pouvoir faire consigner ses 
observalions après son audition. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je m'excuse, mais je préfère tout de même 
la rédaction proposée par notre collègue, M. Pierre Cot. 

M. Roger Duveau. Absolument. 

M. Henri Lacaze. Elle me parait plus claire, ne serait-ce 
que parce qu'elle précise la succession dans le temps des 
divers événements qui se produisent. 

La rédaction qui nous est proposée par M. Mignot pour- 
rait-être interprêtée de la façon suivante: l'officier de police 
judiciaire dresse un procès-verbal des déclarations, peut enre- 
gistrer quelques observations qui sont faites sur-le-champ, 
les donne à lire et les fait signer par lintéressé. 

En réalité, ce n’est pas cela qu’il faut obtenir et à quoi 
j' faut arriver. IL faut que, les déclarations avant été faites, 
et ayant été signées après lecture de l'intéressé, celui-ci 
puisse dès ce moment faire inscrire toutes remarques, toutes 
piécisions, tous compléments, toutes observalions, çar c'est 
un terme général qui lui permettra de bien préciser sa pen- 
sée, d’apposer sa signature en toute conscience et qui, comme 
je le disais il y a un instant dans une interruption, donnera 
en définitive plus de valeur au procès-verbal. 

M. le président. M. Pierre Cot substitue donc à son amen- 
dement n° 57, l'amendement n° 57 rectifié suivant: 

« Au troisième alinéa, après les mots: « dudit procès-verbal », 
insérer les mots: « peuvent y faire consigner leurs observa- 
Lions ». 

(Le reste sans changement.) 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Si cet amendement était 
adopté, il ne faudrait pas en déduire qu'il contient une eri- 
tique implicite de l'officier de police judiciaire, dont le pro- 
cés-Verbal ne serait pas conforme aux déclarations de la per- 
sonne entendue. 

Je pense que l'Assemblée est d'accord sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je m'’associe pleine- 
ment à ce que vous venez de dire, mais il arrive que le 
meilleur des officiers de police judiciaire, comme le meil- 
leur juge d'instruction, puisse mal comprendre, mal traduire 
l'expression d’une personne parfois inhabile. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’inté- 
rieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Pierre Cot, comprenez 
bien mon propos. 

Si cet amendement était adopté, je ne voudrais pas qu'il fût 
interprété comme l'expression d'une suspicion quelconque à 
l'encontre de l'officier de police judiciaire qui établit le 
procès-verbal des déclarations recues. 
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M. Pierre Cot. Comme on vient de le dire, le procès-verbal 
n’en aura que plus de valeur. 
M. le président. Je 
n° °7 rectifié de M. Pierre Cot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 61 du code, 
modifié par l'amendement de M. Pierre Cot. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis au£ voir, est adopté.) 


mets aux voix l'amendement 


ARTICLE 62 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 62 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 


publique. 

Ce texte est ainsi conçu: él 

« Art. 62. — Si, pour les nécessilés de pong rs l'officier 
de police judiciaire est amené à garder à sa disposition une 


ou plusieurs des pe visées aux articles 60 et 61, il ne 
peut les retenir plus de vingt-quatre heures. 

« S'il existe contre une personne des indices graves et 
concordants de nature à motiver son inculpation, l'officier de 
police judiciaire doit la conduire devant le procureur de la 
République sans pouvoir la garder à sa disposition plus de 
vingt-quatre heures. È ; 

« Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé 
d'un nouveau délai de vingt-quatre heures par autorisation 
écrite du procureur de la République ou du juge d'instruction. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus Schmidt ont déposé un amende- 
ment n° 26 tendant à supprimer le premier alinéa de larti- 
cle 62. 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je crains d'avoir moins de succès ici qu'avec 
l'article précédent. | 

Je demande la suppression du premier alinéa qui me paraît 
{out à fait inutile et qui est ainsi conçu: DC, 

« Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police judi- 
ciaire est amené à garder à sa disposition une ou plusieurs 
des personnes visées aux articles 60 et 61, il ne peut les retenir 
plus de vingt-quatre heures. » 

Quant au deuxième alinéa, il est ainsi rédigé: 

« S'il existe contre une personne des indices graves et concor- 
dants de nature à motiver son inculpation, l’ofticier de police 
judiciaire doit la conduire devant le procureur de Ja Républi- 
que sans pouvoir la garder à sa disposition plus de vingt-quatre 
heures. » 

J'estime que ces deux alinéas ont la même portée. 

Si vous déclarez qu'un officier de police, au bout de vingt- 
quatre heures, devra remettre la personne contre laquelle il 
existe des indices graves et concordants au procureur de la 
tépublique, cela implique, évidemment, qu'il aura pu la retenir 
vingt-quatre heures. Je veux bien que vous maintenicez les 
deux alinéas, mais le premier me parait inutile. 


le rapporteur. L'accord! 
le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


le ministre de l’intérieur. 11 y a tout de même une distinc- 
tion à faire entre les deux alinéas. 

Le deuxième alinéa ne vise que les personnes contre les- 
quelles il y a des indices graves et concordants de nature à 
motiver leur inculpation, tandis que l'alinéa 1° prévoit que 
és personne peut être gardée à vue pendant vingt-quatre 
ieures. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. L'exceplion est inutile si c'est la 
régle générale, 
._ M. Pierre Cot. Si vous tenez à conserver ces deux alinéas, 
je m'incline volontiers. 

Dans ces conditions, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Le second amendement n° 2? présenté par MM. Cot et Dreyfus- 
Schmidt tend à compléter le premier alinéa de l'article 62 qu 
code de procédure pénale par la disposition suivante : 

« Les personnes retenues devront être traitées convenable- 
ment, Elles ne pourront être interrogées ou confrontées pen- 
dant plus de quatre heures de suite sans interruption d'au 
moins une heure. Elles disposeront d'au moins dix heures de 
repos par vingt-quatre heures dont au moins huit heures sans 
interruption. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Vous savez tous combien nous sommes pré- 
occupés par cette question de la garde à vue. Nous savons tous 
qu'elle est dangereuse et que, malheureusement, le Gouverne- 
ment ja juge nécessaire. 





Je voudrais simplement présenter une observation d'ordre 
général. 

On nous dit que la garde à vue est nécessaire parce que 
nous n'avons pas assez de magistrats et que nous sommes 
alors obligés de nous en remettre aux ofticiers de police judi- 
claire pour mener, hon pas une véritable instruction préalable, 
mais une enquête préalable, 

Etant donné les salaires des magistrats, je crois qu'il n'est 
pas coûteux de payer un juge d'instruction ou un substitut 
&ù bas de l'échelon qu'un inspecteur de police. Quand il 
s'agit de la justice, la différence ne serait certainement pas 
très grande; les garanties, en tout cas, le seraient davantage. 

Mais je me suis eflorcé, puisque nous examinons ce système 
de la garde à vue, de rechercher quelques précautions. 

Vous allez donner à l'officier de police judiciaire le droit 
de garder une personne pendant vingt-quatre heures. Durant 
ce temps, cette personne va être à la disposition du commis- 
Saire de police qui pourra en faire çe qu'il voudra. 

I est tout à fait dans votre système — je ne dis pas qu'il 
est normal — mais il est dans la logique du système qu'une 
personne puisse rester vingt-quatre heures à la disposition du 
commissaire de police. 

Dans une première rédaction de mon amendement, j'avais 
mème écrit: « Les personnes retenues devront être traitées 
avec égards, nourries et hébergées convenablement, 

Les ae ro retenues ont droit, en effet, à un minimum 
d'égards qu'on est obligé d'accorder même à un ennemi ou 
à un criminel. 

Si vous désirez que l'interrogatoire par le commissaire de 
police ait une valeur, il faut que la personne entendue conserve 
toute sa clarté d'esprit. Vous voyez quel euphémisme j'emploie ! 

C'est la raison pour laquelle il faut éviter ce que j'ai indiqué 
tout à l'heure, le d'une femme restant plus de vingt- 
quatre heures debout sans mème pouvoir s'appuyer contre le 
mur. 

Si un homme ou une femme est interrogé vingt-quatre heures 
de suite, son interrogatoire ne vaut rien; il est inutile: ül 
est déshonorant, Ce que nous devons tous rechercher, c'est la 
manifestation de la vérité. 


cas 


J'ai établi un texte qui vaut ce qu'il vaut. Si vous en trouvez 
un meilleur, je m'y rallierai, Le voici : 

« Les personnes retenues devront être traitées convenable- 
ment. Elles ne pourront êlre interrogées ou confrontées pen- 
dant plus de quatre heures de suite sans interruption d'au 
moins une heure. Elles disposeront d'au moins dix heures de 
repos par vingt-quatre heures dont au moins huit heures sans 
interruption. » 

Ainsi, les gens qui seront aux mains de la police pourront 
avoir au moins une nuit de heures au lieu de 
huit, si vous le voulez et être ensuite interrogées en plu- 
sieurs fois mais pas plus de quatre ou cinq heures sans inter- 
ruplion. 

Les policiers, en effet, nous le savons tous. peuvent se relayer 
mais 11 faut que l'homme ou la femme interrogé puisse repren- 
dre ses idées, réfléchir à ce qu'il va dire, sinon nous aboutirons 
à ces aveux, je ne dirai pas extot ques, Inais qui seront démenti 
le lendemain parce qu'ils n'ont plus de valeur. 


repos sept 


I faut concilier le souci de permettre à la justice de faire 
Son Imélier avec le respect des lois de l'humanité 
Voilà pourquoi je vous demande de prévoir que les per- 


sonnes obligées de déposer seront interrogées dans des condi- 
Uons lelles que ces lois d'humanité seront respectées. 

Interrogez-les quatre fois quatre heures en vingt quatre 
beures, si vous le voulez, mais leur laissant entre deux 
périodes de quatre on cinq heures d'interrogatoire une heure 
de repos pour reprendre leurs esprits et peut-être même, le 
cas échéant, pour préparer leur défense 


en 


M. le président. Ia parole est à M. le rap 


M. le rapporteur. Je voudrais monsieur Pierre Cof 
Si Vous avez maintenu la première ligne de votre amendersent 
n° 22 ou si vous l'avez supprimée ? 

I s'agit de la phrase: « Les personnes retenues devront étre 
traitées avec égards, nourries €l héberg es convenablement », 


M. Pierre Cot. Supprimez la si vous le 
déjà fait 

Je demande simplement que 
traitées « 


Savoir, 


voulez, comme je l'ai 


les perso es rete otcnt 


convenablement ». 


M. le rapporteur. Nous pourrions aller très loir dans cette 


voie. Nous pourrions peut-être ajouter aussi que les juges 
devront être convenables, que les policiers devront être hon- 
nètes. Ce sont là des obligations humaines qui n'ont pas 
besoin d'être inscrites dans le code 

M. Yves Péron. Cela correspond à un besoir 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 
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M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des Sceaux, ministre Ce que je voudrais en tout cas, c’est qu'il soit bien entendu 


de la justice. J'ai souffert comme certains d’entre vous de tels 
excès. Je connais ces interrogatoires qui: durent 24 heures de 
cuite car j'ai moi-même été raterrogé dans ces conditions pa” 
la Gestapo et par les gens de Vichy. 

Je comprends très bien le souet de M? Pièrre Cot. Cepen- 
dant, à mon avis, une telle disposition n’est pas du domaine de 
la loi mais de la circulaire et si M. Pierre Cot en est d'accord, je 
m'engage à faire paraître une circulaire très circonslanciée en 
ce sens. 

M. le rapporteur. Reprenant mon propos, monsieur le garde 
des sceaux, je ne suis pas d'accord avec ce que vous venez 
de dire. 

Nous ne sommes pas inhumains! mais enfin, mes chers col- 
lègues, je vous demande de vous reporter à l'amendement de 
M. Pierre Cot. Après quatre heures d'’interrogatoire, les per- 
sonnes interrogées, qui peuvent étre les pires criminels, auront 
droit à une heure de repos et par chaque période de 24 heures, 
à huit heures de sommeil. Vous imaginez comment les choses 
vont se passer |! 

Ce sont des criminels, des coupables, la plupart du temps, 
qui sont entendus. Il ne faut tout de même pas croire que ce 
sont toujours des innocents qui se trouvent aux mains de la 
police. Le criminel, crovez-le bien, saura qu'il n'aura que 
quatre heures d'interrogatoire à subir de suite. Il saura qu’il 
ne doit tenir que pendant quatre heures devant les questions 
des policiers. Ft après un certain temps, il pourra dire au 
commissaire qui l'interroge : « Maintenant, je vais me coucher. 
Le code de procédure pénale me permet de bénéficier de 
buit heures de sommeil ». 

Bien que prenant les apparences du droit et de la générosité, 
de telles dispositions sont de Ja folie et si vous les voliez, 
il ne ferait plus bon sortir dans les rues de Paris, des villes 
de province où dans nos campagnes. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot 

M. Pierre Cot. Je répondrai d’abord à M. le rapporteur que 
la France à connu la tranquillité et que la sécurité a été assu- 
rée pendant plus d'un demi-siècle, alors que Fon n'interrogeait 
pas les gens pendant 24 heures de suite. 

M. le ministre de l’intérieur. Si. 

M. Pierre Cot. Non. Reportez-vous aux chroniques judiciaires. 
Vous constaterez que si l’on pouvait reteaur les suspects pen- 
dant ?4 heures, l'interrogatoire pendant 24 heures par des poh- 
ciers qui se relaient n'était pas pratiqué en France; pas, en 
tout cas, avant la guerre de 1914 et même pratiquement pas; 
vous le savez, avant la guerre de 1940. 

Ce sont là des méthodes entièrement 
devons blâmer 

Vous dites que voter de telles dispositions, c’est de Ja folie. 
Je réponds que maintenir un autre texte c'est de l’inhumanite. 
Vous dites que l'instruction serait impossible. Je réponds: 
Comment! Nous serions Je seul pays au monde où nous ne 
pourrions pas introduire ces précautions fort nécessaires, Ce 
n'est vrainient pas soutenable. 

M. Henri Lacaze. Nous he serions pas le seul pays au monde. 
Je serais heureux de pouvoir le vérifier. 

M. Pierre Cot. Si d'autres pays se conduisent encore plus 
Hal que nous, tächons plutôt de prendre exemple sur ceux qui 
e conduisent mieux, afin de nous améliorer nous-mêmes et 

de nous excuser en invoquant les fautes d'autrui, 


J'accepte que la durée de Finterrogatoire ne soit pas limitée 


nouvelles que nous 


à quatre heures. J'ai déposé un amendement de repli, bien 
entendu, à un autre article, mais ce que je voudrais, en tous 
cas, c'est que 2% heures aux mains du juge d'instruclion, 
cela ne signifie pas 24 heures d'interrogaluire de suite. 


M. le rapporteur. Des policier 

M. Pierre Cot. En effet, le juge d'instruction ne Je ferait 
c'est dire que vous donnez aux policiers infiniment 
droits que n'en détient le juge d'instruction. 


alhals 
pIus ot 
M. le ministre de l’intérieur. 
un juge d'instruction d'interroger 
heures de suite, si bon lui semble, 


M. Pierre Cot. le juge 


Personne n'a jamais interdit 
un suspect vingt-quatre 


d'instruction interroge en présence 
d'un avocat, vous le savez très bien. Je ne pense pas que, 
| judiciaires ou dans vos. souvenirs, vous 

trouviez le cas d'un juge d'instruction ayant interrogé une 
personne vingt-quatre heures de suite. 

M. le ministr: de l’intérieur. Combien pourriez-vous ciler de 
cas <emblables du fait de la potice ? 

M. Pierre Cot. Je vous en ai cité tout à l'heure. 

M. le ministre de l’intérieur. Oui, un! 

M. Pierre Cot. Je vous en ai cité un — vous l'avez rappelé — 
et vous semblez oublier que votre voisin en a cité un autre 


puisque lui-même a été victime de telles pratiques. 





qu'un homme ne peut être interrogé pendant vingt-quatre 
heures, que vingt-quatre heures de garde à vue ne signifient 
pas vingt-quatre d'interrogatoire. 

En y réfléchissant davantage, vous rendez-vous compte de Ja 
valeur d'un aveu ou d’une déclaration faite à la dix-huitième 
ou à la vingtième heure? Nous savons qu’elle est nulle. 
N'importe quel médecin vous dira que cela ne vaut rien. Une 
justice qui reposerait sur des déclarations faites après vingt ou 
vingt-trois heures }Jassées chez le commissaire de police 
n'aujait aucune valeur. 

Je vous demande done — je ne tiens pas à mon texte — de 
prendre des précautions pour qu'on ne puisse pas interroger 
un homme vingt-quatre heures de suite, | sales que c’est inhu- 
nain, méme si cet homme est un criminel. 

M. Henri Lacaze. Vous citiez tout à l'heure l'exemple d'une 
personne interrogée vingt-quatre heures de suite. Elle à été 
acquittée. 

M. Pierre Cot. C’est précisément ce que je vous dis. 

M. Henri Lacaze. Son aveu ne valait rien. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Pierre Cot, soyez raisonnable. Nous 
avons accepté à l'article 63 un amendement de M. Gautier ainsi 
concu: « S'il l'estime nécessaire, le procureur de la Répu- 
blique peut désigner, même à la requête d’un membre de la 
famille de la personne gardée à vue, un médecin qui exami- 
nera celte dernière à n'importe quel moment des délais pré- 
vus par l'article 62, » 

Vous aurez, par le vote de l’article 63, la certitude que toutes 
les mesures humaines seront prises afin que la liberté d’esprit, 
Ja liberté de jugement de l'intéressé soient sauvegardées par la 
présence possible d’un médecin. C'est lui qui pourra le faire 
venir, Que voulez-vous de plus ? 

M. Pierre Cot. Si le procureur de la République le décide et 
après vingt-quatre heures! 

M. le rapporteur. Pas du tout. A n'importe quel moment des 
délais prévus par l'article 62, 

M. Pierre Cot. Si le procureur de la DRE le décide! 

Ce que je demande, c’est qu'il soit impossible de garder un 
homme debout et de l'interroger pendant vingt-quatre heures. 
Je veux que cette précaution figure dans le code de procédure 
pénale. En effet, à partir du moment où des cas ont été jugés 
par des cours d'assises ou par la cour de cassation qui ont 
retenu cette notion — vous avez parlé tout à l’heure d’obliga- 
tion morale — nous avons l'obligation morale de nous en préoc- 
cuper. 

Nous ne légiférons pas en l'air: nous sommes obligés de 
partir du concret, 

J'ai rendu hommage à la police tout à l'heure dans 90 p. 100 
des cas; mais nous sommes obligés de penser aux autres. Nous 
sommes obligés de penser à des abus dont beaucoup d’entre 
nous ont connu des exemples pour ne pas dire des expériences 
qui ont élé réservées aux plus valeureux. Nous savons tous que 
ces abus peuvent exister. 

Nous ne pouvons pas faire reposer la justice sur de telles 
pratiques et de tels abus, Voilà la raison pour laquelle je vous 
demande d'accepter mon amendement, 

J'ajoute que si vous ne l’adoptez pas, je demanderai à l’ar- 
ticle 63 ladopthiôn d'une mesure qui évitera quelques-uns de 
ces inconvénients, 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je voudrais souligner la question 
de principe, On a parlé — on les évoque beaucoup — des 
droits de Ja défense, Une loi les assure, la loi de 1897, mais 
seulement devant le juge d'instruction et quoi qu’en ait dit 
M. le ministre de l'intérieur, nous estimons que là les droits 
de la défense sont effectivement respectés. 

M. le ministre de l'intérieur. Je n'ai pas dit cela. 

M. Pierre Dreyfus Schmidt. Certes, mais vous avez indiqué 
que le juge d'instruction avait le droit d'interroger pendant 
vingt-quatre heures. 

ll ne le fait jamais. 

M. le ministre de l'intérieur. Certains l'ont fait, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Quoi qu'il en soit, nous estimons 
que la loi de 1897 permet d'assurer les droits de la défense. Mais 
à l'heure actuelle nous trouvons dans le code de procédure 
pénale une procédure qui constitue une nouvelle forme de l’ins- 
truction, Le témoin ou Finculpé va comparaître devant un offi- 
cier de police judiciaire et, au cours de cette phase, on a admis 
que les droits de la défense ne soient pas assurés. 

Tout à l'heure, monsieur le rapporteur, vous vous déclariez 
prêt à nous inviter à repousser l'article de M° Maurice Garçon 
paru dans Le Monde. Je regrelte vivement que vous ne l’ayez 
pas lu. 
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M. le rapporteur, Si j'ai demandé à l'Assembiée de le repous- 
ser, c'est parce que je l'avais lu. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Alors, je crains que vous l'ayez 
mal lu. Il dit, en effet, que nier la façon dont se passent cer- 
tains interrogatoires devant les officiers de police judiciaire est 
la inmanière la plus hypocrite de traiter la question. Il cite un 
point de vue qui doit attirer votre attention. M. le ministre 
de l'intérieur s'en indignera unc fois de plus. 

I s’agit d’un ouvrage qui émane d'un commissaire de police, 
professeur à l’école nationale supérieure de police. El dans ce 
Traité théorique et pratique de police judiciaire et de procédure 
policière à l'usage des commissaires de police et des autres offi- 
ciers de police judiciaire, publié, je le veux bien, en 1945, il 
écrit : 

« Est-ce à dire par là que toute torture soit devenue complè- 
tement impraticable et ait absolument cessé d'être pratiquée 
par ceux qui procèdent à l'interrogatoire du criminel ?.. Nulile- 
ment. ce qui en fait est interdit dans le système actuel, c'est 
la torture expresse, active, celle qui s'’administre comme telle. 
Mais il faut reconnaître qu'il existe un degré inférieur de tor- 
ture, qui ne tombe pas sous le coup de la loi, qui ne vicie même 
pas la procédure et qui aide grandement l'officier de police dans 
son interrogatoire du criminel: n'est-ce pas une forme de torture 
que l'interrogatoire qui se prolonge des heures et des heures 
et où les policiers se relavent jusque dans la nuit pour pro- 
fiter de l'épuisement intellectuel de leur adversaire. » 

Je ne veux pas prolonger cette lecture, Mais les faits sont 
là, et il n’est pas un praticien du droit qui ne les connaisse. 
Et pour qu'un professeur de votre école de police ait pu écrire 
cela dans un traité, li faut que de tels faits se produisent 
quelquefois. 

Alors, il est vain de dire que nous assurons les droits de Ja 
défense devant le juge d'instruelion: c'est là qu'ils sont le 
moins menacés. Mais que nous puissions admettre que de 
pareils faits puissent se passer, mème exceptionnellement, au 
cours d’une phase de la procédure que nous organisons, à un 
stade où aucune garantie n'est accordée à celui qui comparaît 
devant l'officier de police judiciaire, c'est une question qui 
devait être posée. Et, au moment où nous légiférons, nous 
devons la résoudre dans un sens humain. 

M. le président. La parole est à M. Peron. 

M. Yves Peron. Je suis attentivement ce débat très important. 

S'agissant de l'amendement de notre ami Pierre Cot, M. le rap- 
porteur a déclaré: c’est de Ja folie ! Si vous adoptiez un tel 
amendement on ne pourrait plus cireuler dans les rues de Paris. 

Je ne pores pas ce point de vue. 

Pour des raisons autres que celles qui ont été évoquées par 
M. le rapporteur, je suis de ceux qui ont eu à connaître ce genre 
de pratiques, et au delà de vingt-quatre heures, car il fut un 
temps où, en fait sinon en droit, ce délai était prolongé. 

Cela m'autorise donc à dire qu'au bout de dix, douze, qua- 
torze, seize, dix-huit heures, et, dans un cas que je connais 
bien, trente-six heures, on n'est plus un homme. 

M. le ministre de l'intérieur. Avez-vous avoué des fuits que 
vous n'aviez pas Commis ? 

M. Yves Peron. Non, parce que je suis communiste, {Ærcla- 
malions sur plusieurs bancs.) 

D'ailleurs, ce n'est pas le débat. D'autres, qui n'étaient pas 
communistes, Ont agi de même dans les mêmes circonstances, 
pour l'honneur du pays. 

M. Corniglion-Molhinier n'a pas avoué non plus. 

Il en siège à peu près sur tous les bancs de celte Assemblée 
qui ont eu ce comportement. Mais ils avaient un mobile pour 
le faire. 

Il n’en reste pas moins que ceux-là mêmes sont unanimes à 
déclarer que cette pratique est condamnable. 

M. Maurice Schumann. Partout et en tous temps ! 


M. Yves Peron. À cela l'on nous répond que nous sommes 
obuubilés par des mobiles politiques. On nous l'a reproché à 
plusieurs reprises déjà au cours de ce débat. Ce n'est pas un 
argument suffisant pour être avancé chaque fois que l'on 
désire repousser toute amélioration du code de procédure 
pénale, objet essentiel de cette discussion. C'est une vérité 
d'expérience que nous avons eu à connaître de ces pratiques. 

4 question qui se pose est de savoir si la vérité a quel- 
que chose à y gagner, s'agissant même de criminels et de délin- 
quants, Je ne le pense pas. 

M. le garde des sceaux nous dit alors: Je suis prêt à publier 
une circulaire pour éviter de telles pratiques. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais que nous n'accouchions 
pas d'un monstre. 

M. Yves Peron. Monsieur le garde des sreaux, je ne voudrais 
pas interpréter votre pensée mais puisque vous vous êtes référé 
à votre propre expérience, je suppose que vous êles convaincu, 
méme lorsqu'il s'agit d'autres personnes que vous et d'une 





époque différente de celle où vous avez eu à subir ces pra- 
tiques, qu'un tel procédé n'est pas bon. | 

A qui allez-vous alors adresser votre circulaire ? Aux officiers 
de police judiciaire ? Ils ne sont pas vos subordonnés ! 

M. le président de la commission. Aux chambres des mises 
en accusation. 

M. Yves Peron. Les ofliciers de police judiciaire sont placés 
sous l'autorité de M. le ministre de l'intérieur. 

M. le rapporteur, Mais ils sont, ès-qualité, subordonnts du 
garde des sceaux. 

M. Yves Peron. Un oflicier de poli: tb judiciaire est davantage 
un policier qu'un juge d'instruction. Cela est incontestable, 
Vous devez, par conséquent, limiter la portée de votre cire 
laire. Si vous convenez, avec nous, de la valeur des observa- 
tions présentées par notre collègue, M. Pierre Cot, vous devez 
reconnaitre aussi que la circulaire s'avère insuffisante et que 
lien ne s'oppose done à ce que les dispositions que ous 
proposons figurent dans le texte de Ia loi 

C'est, certes, une question de justice, mais je suis persuadé, 
puisque ce débat à des répercussions au delà de cette enceinte, 
que le pays comprendrait parfattement que le Parlement ait 
à honneur d'inserire de telles garanties dans son code de pro- 
cédure pénale, 

M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann. 

M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, M. Pierre Cot 
voudra bien m'exeuser si je lui dis que, selon moi comme 
selon le rapporteur, la forme qu'il a donnée à son amende- 
ment ne couvient pas au style d'un code de procédure pénale 

Cela précisé, et en toute franchise, je ne suis pas demeuré 
totalement insensible à son argumentation ni à celle que vient 
de présenter M. Dreyfus-Schmidt, compte tenu de certaines 
expériences récentes sur lesquelles 3! n'y a pas lieu d'insister 
pour le moment. | 

Ne crovez-vous pas. mes chers collègues, que la distinction 
fondamentale à introduire est la suivante: le délai qui est 
légitime, c'est le delai qui est necessaue fproul conduire au 
juge, et le délai qui est illégitime, c'est celui qui permet en 
fait d'instruire le procts ou de commencer l'instruction du 
proces sans les garantie de la loi de 197 ? | : 

A cet égard, je me permets d'objecter à M° Isorai que je 
ne suis pas d'accord avec l'appréciation d'ensermbie quil à 
furinulée sur l'article de M° Maurice Garçon. 


Car enfin, lorsque M° Maurice Garçon écrit: « Quand on sait 
la subtilité de la distinction qui sépare le témoin du suspect 
et le suspect de l'incuipé, et que souvent le témoin au heu 
d'être convoqué est en réalité appréheadé comme un malfai- 
teur, on se demanie à quel inocnt commencera la « garde 


à vue officielle » je ne suis pas certain quil ait tout à Puit 


lurt. Ecoutez bien la suite : 


« Elle pourrait bien » — il s'agit de la garde à vue offi- 
celle — « se prolonger beaucoup plus de quaränte-buit heures 


Avec le nouveau système, ce n'est plus le juge qui fait lin 
truction et la loi de 1897 n'est plus que d'un usage théorique 
après que tout est fini! » 

Je n'irai peut-être pas aussi Join que Me Maurice Garçon, 
mais je dirai: Apres que tout e-t, sinon fini, du moins 
poussé très loin 

Me Maurice Garcon conclut: 

« C'est quarante-huit heures au moins de détention sms 
mandat avec la permission de faire tout ce que la loi défend r. 
li à raison. Car <songez-y : la loi sur l'instruction contradictoire 
n'est pas applicable pendant toute cette période. 

La suggestion que je me permettrait de faire, mais que je 
n'ose pas, pour Je momeut, présenter sous forme d'amende- 
ment parce que je ne suis pas absolument cerluin de la réda 
ton, c'est plutôt de supprimer le troisicme alinéa de l'as 
licie 62... 

M. André Gautier. J'ai déposé un amendement dans ce sen: 

M. Maurice Schumann. de fixer une Hunile à la durée de 
l'interrogatoire. 

Je reviens efi concluant sui l'obser\ ition que j'ai pré cutée 
en commencant: 11 me paraît inconcevable que nous intro 


duisions dans notre “de de procédure pénale cet élément 
de régression ce serait, en effet, un éiément de régression — 
qu: consisterait % admellre ce que nous n'avions jamais ados 
jusqu'à présent, à savoir: que le délai de garde à vue n'est 
pa; le délai nécessaire pour conduire au juge, mais le délai 
pi ndant le quel on-comimence en fait et sans garantie - 
l'instruction du procès. Car les garanties fondamentales que 
comportait Ja loi de 197, jamais, autrefo les républicains 
qui nous ont précédés sur € bancs ne les auraient laissé 
remettre en cau 

M. le président. Je signale que je suis eT ement déjà 
éaist d'un amendement ! lait à supprin ie dern ü ina 
de l'article 62. 
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M. le rapporteur, Je veux faire remarquer qu'il s'agit ici de 
crimes et de délits flagrants. 


Un crime ou un délit flagrant à été commis: il n’y a pas de 


doute sur son existence, Pendant les vingt-quatre heures qui 
suivent déroule l'enquête de police qui est destinée à recueil- 
hr les aveux et les preuves. Vous ne pouvez demander au 
juge d'instruction de jouer le même rôle que les policiers. 
Leurs fonctions et leur nature mêmes sont différentes. Si, 
quand un me flagrant ou un flagrant délit a été commis, 
vous ne donnez pas les moyens à Ja police de recueillir les 
preuves et les aveux, il n'y a plus de répression possible. 

Vous avez In {UC les droits de la defense, Personne ne 
songe plus que moi au respect de ces droits, mais ceux-ci doi- 
vent s'exercer dans Ja sauvegarde de la sécurité publique. 

Le code de procédure pénale protège et préserve les droils de 
la défense. 

Ce débat nous en sommes tous d'accord est d’une 
grande importance, il à un caractère social considérable. Cepen- 
dant, malgré le caractère technique et juridique de certains 


amendements, ceux-ci ont un côté subversif., (Mouvements 


divers.) Dites-vous bien que, si vous les votiez, Vous pourriez 
le regretter un jour. (Protestations à l'extrême gauche.) J'en- 
tends qu'ils présentent un aspect politique, mais dans le sens 
PICVE du terme. 

En les soutenant, vous menez une politique qui est la vôtre. 


(L'orateur s'adresse à l'extrême gauche, — Protestations sur 
ces bancs.) 

Mais l’Assemblée ne peut accepter ces amendements, car si 
elle les adoptait elle introduiraii dans le code des éléments de 
subversion sociale qui mineraient l'édifice de l'Etat, la sécurité 
publique, la prote( thon des citoyens. 

M. Yves Peron. E:t-ce au de Ja 
dites cela ? 

M. le rapporteur. Non, c’est en mon nom personnel. 

M. Yves Peron. Il était important de le préciser. 

M. Alphonse Denis. Ce n'est pas un avocat, c'est un tortion- 
naire ! 

M. le président. Je 
Denis. 

M. Pierre Cot. Je 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Got. Je regrette que M. le rapporteur utilise de tels 
arguments. 

Nous 
juristes, 


nom COMINISSIONn que vous 


vous rappeile à lot 


dre, 


monsieur Alphonse 


demande la parole. 


mais en 


discutons 


hommes... 


non en hommes politiques 


pas 


) 
er 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n'est pas en juristes que 
ous devons ici nous prononcer, c'est en représentants de Ja 
ation. 


M. Pierre Cot. Permettez-moi de terminer ma phrase. Je 


disais que nous discutions ici en hommes qui n'ont qu'un 
Souci: accomplir une œuvre qui permette d'assurer Ja pro- 
teclion de la société, c'est entendu, mais également le respect 
des lois de l'humanité, 

Si vraiment, maître Isorni ou plutôt monsieur Isorni, car 
jul Vous Siégez comme rapporteur et non pas comme avocat — 
Si Vraiment vous pensez que nous faisons en cette matière, un 
travail politique, vous avez tort, 

M. le rapporteur. C'est un travail politique au sens élevé du 
terme. 4i dit 


M. Pierre Cot. Vous vou: 


habile. 


vous êtes un homme 


èies repris, Cal 


Mais quand, d'abord, on emploie Je terme « subversif » et 
qu'ensuite on parle de politique au sens élevé du terme 
jerimetlez-moi de vous dire que c'est une contradiction qui 
he Vous à certainement pas échappé, en tout cas pas à moi. 

Nous pourrions en être biessés, Nous ne le sommes pas et 
je dirai simplement que nous cherchons tous à atteindre le 
Jiit'11 bruit. 

Si jé ssuré que l'amendement de M. Maurice Schumann 
ot voté, je retirerais le mien. Je reconnais, en effet, que la 
police doit avoir certaines attributions et jouer un certain 
JO] e q veux à aucun prix c'est que vous 
101 I e li noyens de faire une instruction préa- 
Jabit 

Comment ? Devant Je juge d'instruction, nous donnons à 
l | ! de raranties et devant l'officier de police 

HIS irerions pas celte garantie aux ciloyens 
Sal et un moment de Finstruction où de l'information où 1! 

ent el pis Sp lement prot: , c'est bien celui où ils 

t 6 l s de Ja pol £ 

A | g r, je préférerais qu'ils soient assistés d'un avorat 
eva Fri ire dle bp hce et {] ils n'aient pas d'avocat 

nt d ru l ir, pal à formation, le juge 
{ ne donne plus le garanties, 





Je ne dirai pas que le policier quel qu'il soit ne les donne 
pas, mais, tout au moins, le policier moyen, nous le savons 
tous. 

Voilà pourquoi nous essayons d'introduire dans la loi cer- 
taines garanties. 

Je vous ai dit, en vous présentant mon amendement, que 
je n'en étais pas fier. Je voudrais pouvoir faire mieux. Je 
voudrais que le troisième alinéa fût supprimé ou tout au moins 
— et j'aurais, le cas échéant, à soutenir un amendement à ce 
sujet — qu'il fût moditié. 

Mais vous ne pouvez permettre que des hommes ou des 
femmes, quels qu'ils soient, restent aux mains de la police 
pendant vingt-quatre heures avec possibilité pour cette der- 
nière de prolonger ce délai de quarante-huit heures. | 

Si vous votez une telle disposition, alors, monsieur Isorni 
— permettez-moi de vous le dire — on déclarera que c'est dans 
votre esprit que se trouve un préjugé politique. On ajoutera 
que ce Sont Vos propos qui sont subversifs car la meilleure 
facon de défendre la société, c'est de respecter les lois de 
l'humanité et d'assurer la justice, même quand, étant rep- 
porteur, on est aussi avocat. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. Pierre Cot est une sirène, mais, à 
force d'amendements, nous allons mettre au monde un monstre. 


M. le président. Pour le moment, je ne suis saisi que de 
l'amendement n° 22. 

M. le garde des sceaux. Je tiens à déclarer que les articles 
du code constituent vraiment un progrès considérable par rap- 
port à l’état actuel des choses. 

La nécessité de prévoir la possibilité d’un renouvellement 
du délai maximum de la garde à vue est évidente. Pendant le 
premier délai de vingt-quatre heures, il n’est pas demandé, 
parce qu’en pratique c'est irréalisabe, l'assistance de l'avocat. 
Cette assistance serait tout aussi irréalisable en cas de prolonga- 
tion exceptionnelle du délai de vingt-quatre heures. 

Prévoir que la personne gardée à yue sera conduite devant 
le procureur ou le juge d'instruction, alors que certaines 
enquêtes ne peuvent aboutir que si elles sont continuées sur 
place, dans l’intérét même de la personne gardée à vue, irait 
a l'encontre du but poursuivi. 

On aperçoit mal, d'ailleurs, comment pourrait être organisée 
la permanence d'avocats qui devrait être prévue si une telle 
suggestion était retenue. Il est malaisé, au surplus, de discerner 
quel rôle pourrait avoir un avocat à un stade de la procédure 
où il n'existe aucune pièce de hr 

Ne devrait-on pas prévoir également un avocat pour la vic- 
time, si elle le demandait ? 

Il serait à craindre alors que la mesure envisagée ne risque 
de prolonger les gardes à vue bien au delà des vingt-quatre 
heures réglementaires ou, si ce délai était respecté, à para- 
lvser tout action de la justice dans la recherche des crimes et 
délits, puisqu'il suffirait qu'on ne trouve pas d'avocat pour 
que l'enquête soit arrêtée. 

La commission d’études pénales à longuement délibéré sur 
ces questions et c’est en plein accord avec les représentants 
du barreau qui siègent au sein de cette commission qu'elle à 
finalement proposé le procédé du contrôle strict de la durée de 
la garde à vue par un magistrat, Le procédé retenu paraît 
offrir le maximum de garanties. 

C'est, en effet, en parfaite connaissance de cause qu’avec un 
risque d'arbitraire aussi minime que possible, puisqu'ils sui- 
vent l'enquête, le procureur ou le juge d'instruction accor- 
deront, en engageant par écrit leur responsabilité, la prolon- 
gation de Ja garde à vue lorsqu'elle sera absolument indis- 
pensable, quelquefois dans l'intérêt même de la personne mise 
en cause, en tout cas dans l’intérèt de la société. 

Je veux observer qu'avec les amendements qui naissent les 
uns après les autres en cours de séance et qui, parfois, sont 
sans rapport avec le code Ini-même, nous finirions par avoir un 
texte contrefait, alors qu'il a été étudié attentivement, aussi 
bien à la Chancellerie qu'en commission, Je supplie mes col- 
lègues de ne pas se livrer à cette espèce de génération spon- 
tanée d'amendements à chaque instant, 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. M. le garde des sceaux lit très bien. 

M. le garde des sceaux. Non, et je ne suis pas un très bon 
orateur. 

M. Pierre Cot. Vous lisez bien, seulement, j'ajoute que vous 
n'avez pas Ju le bon papier. {Sourires.) 

Vous avez déclaré qu'il etait, en effet, un peu dangereux de 
désigner des avocats, que, d’ailleurs, on n'en trouverait pas 
assez. Mais nous n'avons jamais demandé cela! 

Je le répète, vous n'avez pas lu le bon papier. 


M. le garde des sceaux. Ce papier a été effectivement 
préparé à Ja Chancellerie et exprime mon point de vue, 
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Je tenais à vous en donner connaissance dès maintenant €ar, 
à chaque instant, avec un grand talent auquel je ne saurais 
prétendre — si je suis un Imalwais orateur, vous en êtes un 
trop bon — vous risquez, à force d'amendemewts, de faire du 
code un monstre. 


M. Pierre Cot. Monsieur le garde des sceaux, vous avez parlé 
d'amendements improvisés. 

Mais mes amendements ont été déposés il y a plusieurs 
jours. Etant donné la conscience de vos Services, Je Suis per- 
suadé que ces textes ont été étudiés Par conséquent, si vous 
n'avez à nous donner que la réponse passe-partout s'adressant 
à ceux q il demanderaient que la personne appelée à compa- 
raitre devant l'officier de police judiciaire soit assistée d'un 
avocat, c'est que, probablement, vous n'avez rien trouvé à 
opposer à notre argumentation. 

Mais je reviens à des choses plus sérieuses. 

Votre réponse portait sur Je troisième alinéa. Nous n'en 
sommes pas encore là! Sur cet alinéa, j'ai déposé un autre 
amendement. Lorsqu'il viendra en discussion, vous nous ferez 
le plaisir de relire votre papier. 

M. le garde des sceaux. Linie fois suffit! 

M. Pierre Cot. D'autant que nous l'avons, en effet, écouté et 
nous l’avous retenu. 

Ce que je demande, c'est que, pendant le délai de vingt- 
quatre heures en question, Cerlaines précautions soient prises. 

Je m'’associe entièrement à la demande de M. Schumann et 
j admets tout ce qu'on voudra pendant les vingt-quatre heures 
s’il est entendu que le troisième alinéa sera supprimé. 


M. le rapporieur. M 
ment ? 


Schumann a-t-il déposé un amende- 


M. Maurice Schumann. Je n'ai pas déposé d'amendement 

J'ai dit que je n'étais pas insensible à l'argumentation de 
M. Pierre Cot, mais je n'ai pas souscrit à la rédaction de son 
texte. 

J'ai demandé à M. le garde des sceaux et à M. le rapporteur 
si la suppression du troisième alinéa ne pourrait pas nous 
offrir un terrain de transaction. 


M. le ministre de l'intérieur. Je 


M. André Gautier. J'ai déposé un amendement tendant à la 
suppression du troisième alinéa. 

M. le président. Nous discutons pour l'instant l'amendement 
n° 22 de M. Cot. 


Sans doute, Je SUIS caisi d’un amen 


. ; 
réponds par Ja négative. 


lement déposé pal M. Gau- 


lier, qui tend à supywimer le dernier alinéa de l'arliele 62. 
Mais chaque chose en son temps. Je dois d'abord consulter 
l'Assemblée sur l'amendement de M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Monsieur |] prés lent je retire mon 1m 
dement. 


M. le président. L'amendement n° 22 de M. Pierre Cot est 


relire. 
dJ'appelle done l'amendement n° $S de M. André Gautier. qui 
tend à supprimer le dernier alinéa de l’article 62 du code de 


pro édure pt a ile. 

La parole est à M. Gautier 

M. André Gautier. J'ai levé la main à plusieurs r 
demander la parole. 

M. le président. Sans doute, mais je ne pouvais vous 4 
la parole en mème temps qu'à M. Pierre Cot. Ne me reprochez 


donc pas de ne pas vous l'avoir donnce 


M. André Gautier. Mon intention était alors di demander 


l'Assemblée de réserver la discussion des amendements préce- 
dant le mien puisqu'il semblait que, justement émus 
suite des observations prest nées au cours de celle discuss 
certains de nos collègues se sont inaquiéltés dt la nouvelle 
10tion qu'introduit le texte qui ous est p C<e 

En effet, nous avons discuté très sérieusement ! de 
commission de a ustice. P‘ ndar { de nombreuses sé: es, p I 
essaver d'améliorer le text qui ] | était propos Loi nr 


présent notre droit en la matière ne con 
tions : celle de l'individu hbre et celle de l'individu arrete. 
Aujourd'hui, VOICI] qu'une nouvelle | thon apparant O!i parle 
de l'individu qui n'est ni libre hi arrêté, mais gardé à 


la discussion de cet article 62, j'avais fait observer que jusqu 


ilssallt que Gelix | l- 


La discussion a été d'une ampleur suftisante pour qu 
li insiste pas sur ce D! int, Mais une question a ell posee pal 
M. Maurice Schumann. I a dit qu'il y aurait un terrain d'entente 
qui consisterait à supprimer le troisième alin( 


Je suis très heureux de constater que la position de certa 
de nos collègues rejoint celles que nous avons dé] dcfendue 
en Commission. S'il est vraiment possible de trouver u ter- 
rain d'accord sur € point, je demanderai à M. le président de 





mettre tous de suite au voix mon amendement tendant - 
primer le dernier alinéa de l'article ( 
M. le président. La parole est à M. ] de 1 F. 
M. le ministre de l'intérieur. Mes chers collegu 
drais tout de même vous indiquer aq | d le ] : 
pénale qui vous est propose ne fait, € ! [ ; 
que consacrer les usages. 


M. André Gautier. Il s'il: nt mauvais ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. À li ne pour ; 
d'entre eux! 


Le ; , 
M. le ministre ce l'intérieur. ( | 1 
nombre de garanties 
Lorsqu'il v a flagrant délit, la po pi TA iterrouTte 
toires, elle garde i vue le Il Up s. La tradnt 1 it u { 
s ! ! j ‘ 
ne dépasse pas pour cela un délai de vingt-quat h 
sera dorénavant inscrit dans article ( I 
dure penale 
En définitive, on ne peut 
bouleverseit ce qui exist 
Vous avez vouiu que ces dispo Lo) FE Î | { 
que, d'autre part, un certain nombh 
tees dé li lt [Ut | Î 
garde à vue qui n'était qu {1 it ( 
} 
soit inscrit dans la 101 
Vous avez ensuite ajouté que | 4 
L d 
cureur de la République avaient la fa | 
? 1 - , 
longation (it ae! de \ Î quatre heu S 
‘ t 1 
Vous avi Cesu i 1 t { 1 | 
1 e . ? 1 ‘ 
it} { | li pl it li t ] | 
Ur 111 le | l \d era i l ] 
sonnes A 1 it vue 
\ LS Z | itre part | ni! filé la »1 y 
toit s d il fou! I I { l | Î | 
tout 10 1] de po & | { FO: 
| ] 
ace 4 Vu 
Vou vez doi pi tout ] p j 
que cette œuvre nécessaire de police en matière d l 
grants ou de fiagrants délits puisse s'accomplir ( vue d L 
découverte des couvables oui menacent Ha s lé ] | 
et, er) mé nt ten ps, I Ur garal I iU 1! t\ tt t (1 
noie 
l'individu. 
1 
\l es pi 1 ‘ 
jugé Linsltruct A2 i 
DOC ( t ph | | ) 
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\ it b uruy 1 1 AL t Î t | 
| 
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M. le ministre de l'intérieur. Ji js pas que cela sait codifié, a félicité M. le ministre de l’intérieur de son action en 
précisé dans un texte disant: « Avec cet usage, vous nous protégez fort bien », 

M. le rapporteur. Cela n'est écris nulle part, M. le ministre de l'intérieur fait ce qu'il peut, mais il ne 

M. Pierre Cot. Alur< c'est un usage. rous protège pas très bien et il faut que vous sachiez — je lui 

Mais, vous protégez la société, M. le garde des sceaux la ai posé la question, il y a quelque temps, et ce que j'avance 

protege fort bien et vous la protégez encore mieux, monsieur résulte de sa réponse — que depuis deux ou trois ans, il y à 
hinistre de l'intérieur, Vous ne disposez cependant que d'un près de 40 p. 100 des crimes, assassinats et meurtres, dont on 

délai de vingt-quatre heures pour garder à vue certaines per- ne retrouve jamais les auteurs. : 

es, Pourquoi démandez-\ous que ce délai soit doublé ? C'est vous dire qu il est très facile de mt entre les 
fout à l'heure, il semblait que nous nous soyons mis d'ac- mailles du code, Faites done très attention dans la rédaction 
cord, sur un certain nombre de ces banes, pour déclarer qu'il y de ce code. Quels que soient les eflorts de M. le ministre de 
quelque chose à faire, M, Maurice Schumann m'a dit que | intérieur, nous ne sommes pas tellement bien protégés contre 
ni dactior lui plaisait pas, Je lai dit avant Jui. Ma rédac- la criminalité. 

li pie plait pas mais jar essavé de faire de mon mieux et M. Yves Peron. C'est une autre question. 
extrémeoment difficile, Nous avons essayé, par approxi- M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

1! arr per ge È À cg rdhgee ec L F- arr: pre rat M. Pierre Cot. Je crois en effet, monsieur le rapporteur, que 
limit | loi à vo té iris abll-cus si nous avions un autre système judiciaire — celui que j'avais 
LR role due eat mat. esse — il ne faut pas dramatiser les proposé — nous serions mieux protégés. fs | 
Fe tqs et po ui D pre a “ Je crois, en eflet, que la procédure contradictoire vaut mieux 
« urez IniIs la, dans le code, CC Qui est la pra que notre procédure actuelle. J'ajoute que si nous axjons, non 
ll ntenuad pas moins de policiers, mais moins de policiers faisant le 
M. André Mignot. File est constamment violee. Inétier de juge d'instruction et plus de juges d'instruction 

_ M. Pierre Cot. Si elle est violée, vous avez raison de vouloir faisant leur métier, la justice serait mieux rendue. 

li precisel Je fais observer à M. Lacaze qu'il 4 apporté de l’eau à mon 
M. André Mignot. On à 1 tenant I ici de l'inscrire dans moulin, 11 a eu tout à fait raison de nous relire le deuxième 
text alinéa. C'est, en effet, s’il existe contre une personne des 
M. Pierre Cot. Soit. mais si M. le ministre de l'intérieur a indices graves et concordants que l’on peut envisager le délai 

parlé des criminels qui ne sont pas découverts, il a oublié de supplémentaire, PP : 

pat'el de personnes retenues par la poli e dans des conditions Mais alors je Vous demande de bien réfléchir. Quand il existe 

ilésra le et qui sont ensuile reconnues innocentes. Nous contre quelqu'un des indices graves et concordants, quel est 

15 ucier des uns et des autres J'ai cité un le devoir du procureur de la République ? C'est de l'inculper, 

exemple. En voulez-vous d'autres ? c'est de Je Jivrer au juge d'instruction, Car, à partir de ce 
M. le ministre de l'intérieur. On peut toujours citer un cas ! moment-là, on n'est plus dans la phase de l'enquête ; celle-ci 
M. Pierre Cot. Si vous le voulez, je suis prèt à vous en citer a abouti et l’on a des indices graves et concordants; on est 
beaucoup J dans la phase de l'instruction. 4 A4 La. 
Nous ne devons pas, ici, jouer au plus fin. Nous savons qu'il Alors, si nous votions le troisième alin: a, nous dirions qu il 
est di écessités et nous voulons les respecter; mais il y y à ensuile vingt-quatre heures d instruction faite par la police 

à aueal des ahûe di haie divers à Me —” et sans les garanties de la loi de 1807. 22 ; | 
C'est pourquoi je demande, puisque vous avez voulu qne Je le répète, dès lors que vous vous trouvez en presence d une 
code regle celle qui oi), qu'on v jhnscrive Ja réalité d'au- PORC contre laquelle pèsent des indices tr el epersdil 

jourd'hui, "e'est-à-dire le droit pour la police de faire son dants, livrez-la au au juge d'instruction; € est à lui de mener 

métier qu t de recueillir des ren “oise et des infor. l'instruction et non pas à la police. ” ee 

nallo F ubstituer au juge d'instruction Voilà pourquoi je crois que le délai de vingt-quatre heures 

Je rejoins tout à fait les observations qui ont été faites est suffisant puisque, par hypothèse, ce n'est que dans le cas 

par M. Maurice Schuma Je suis persuadé qu'il y aura, avec où l'intéressé devrait étre déféré au juge d'instruction qu'on 

ous, dans te Ascembl. une majorité, et qu'au fond: de demanderaii un délai supplémentaire. L'enquête, à ce moment, 

roles ro + à à fe 2ù AT de SU doit étre terminée et la parole doit passer au juge d'instruction. 

| \ avocat... | M. Henri Lacaze. 1] y à un malheur: vous resterez ainsi sur 
M. le ministre de l'intérieur, Ah ! non! des indices; vous n'aboutirez jamais à Ja preuve. 

H ‘a " y itoc ve à » N Craup à ,» 

M. Pierre Cot. lien <ù P qu ‘act 1 ninistre qui F.. pe mg vous re es gen A gg Po 

parle. Ma l'homme que vous êti sera d'accord ati nous ec est adn ar jue, JOrsqu on à «es Indices, Seule fa Fr. è 

éme si le ministre feint de ne pas l'être ! ’ peut passer à la découverte de la vérité et non pas le juge 
M. le:présient, La parole est à M. Lacaze d'instruction, Alors, supprimez le juge d'instruction! 

M ones: Actes ti l os D 2 sé Le l'indteue M. Henri Lacaze, On aboutira plus difficilement, si l'on vous 

M' Pierre Cot sec ee à ë : : pe ver rh à. pe 2 ; suit, (Exclamations à l'extrême gauche.) | . 

ie personne quelconque, | Po ce ed rt: dé | M. Pierre Cot. Alors, ne parlez plus des droits de la défense, 
Le Conseil de la. République. a sannorti CPR RSR EE | ni d'un systéme judiciaire reposant sur une instruction assu- 

Î \CpUDIIC l 4}p] Il all IeXIE œouvernt 

Mental une modification extrémement Ip tante. Le troi- rant ces droits. : : es ô i di 

ième 4 : ne s'applique, en définitive, et ne se réfère En réalité, il semblerait — je ne veux pas vous faire un 

aun'out besnanhés Yes Là 2 ps sn Phor si procès d'intention, mais simplement grossir votre pensée pour 

rue étre mé prrntlemeteS  pedbegénos st vous montrer qu'elle ne peut pas ètre ce que Je vais dire 

Cell I qui pèsent des indices graves et concordants de À Per 

alure à motiver Jeur inculpation. | —- que VOUS FalRONNICZ AINSI: € Nous nous bornons à cela parce 
Le texte gouvernemental disposait, dans son troisième ali- qu on ne pourrall pas obtenir davantage ; mais nous Savons tres 

wa, que le délai de vingt-quatre heures prévu aux alinéas pt he poice seule, peurs la dé rre de l'avocat A 

précédents pouvait être pl longé d’un nouveau délai. Les sans Ja garantie de Ja défense, qui peut découvrir Ja vérité ». 

eux alinéas précédents si référaient effectivement, à la fois Je suis persusdé, mon cher collègue, que ce n'est pas là 
personnes interrogées pour les nécessités de l'enquête votre pensée profonde, Je suis persuadé que vous avez plus de 

«| Ù Cene retenues parce { 1il V à contre cilles des indices confiance dans la justice de votre pays. 

raves et concordants. L M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 da 
La modification apportée par le Conseil de la République M. Andre Gautier, 

fait tomber la référence au premier alinéa et ne laisse subsis- M. André Gautier ct M. Henri Lacaze. Scrulin! 

ler que la relérence au ond, visant Ja personne contre M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

= existent « des indices graves et concordants : dé Le scrutin est ouvert, 

nature à motiver son inculpalion SIA 
Sous reserve que Flindi ra qui nous a été donnée que le (Les voies sont recueillis.) | 

délai n'est pas laissé à la libre disposition de l'officier de M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

police judiciaire, mais qu'il doit être autorisé par le procureur Le scrutin est clos. 

de la République où par le juge d'instruction, 11 nous semble (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

que, dan des circonstanc: exceptionn Iles, lorsqu'on est sur M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
point d'aboutir à une solution, d'obtenir un aveu, de tenir 

un coupable, il soit admissible et nécessaire, pour la défense Nombre des votants......ssssssosscvsosose 006 

de Ja société, de pouvoir garder une personne en cause vingt MAUIONEG  BDPOIUE 4 des do dondéi tante sers SI 


fuatre heures de plus. 
M. le président. ! à 
M. le rapporteur, Je voudrais donner un élément d'ipprécia- 

l A ublce,. M. Pierre Cot d propos d'un ho 


* i 


parole est à M. le rapporteur. 


1 r} 
pi 1 Usure 





151 


103 


Pour l’adoption........... 
contre... 


ss... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé un amendement 
ne 23 tendant à compléter le 3° alinéa de l'article 62 du code 
de procédure pénaje par les dispositions suivantes: 

« En ce cas, si la personne retenue le demande, elle devra 
être examinée par un médecin qui dira si elle est en état de 
subir une nouvelle période d'interrogation. Un autre examen 
aura également lieu, si la personne retenue le demande, aussi- 
tot après l'expiration du nouveau délai de vingt-quatre heures, 
Lee conclusions des médecins seront versées au dossier. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Mes chers collègues, je m'excuse d'insister 
encore. Nous avons maintenant une seconde période de vingt- 
quatre heures. Mon amendement est destiné à prévoir quelques 
garanties dans le cas où le procureur de la République aura 
décidé d'accorder cette seconde période. 

Tout le monde devrait, je pense, pouvoir voler cet amen- 
dement. 

IL importe qu'au bout de vingt-quatre heures une personne ne 
puisse, sans l'avis d’un médecin, être renvoyée devant le com- 
Imissaire de police qui pourrait lui faire subir un nouvel inter- 
rogatoire de vingt-quatre heures. 

Ce médecin ne sera évidemment pas désigné par la personne 
retenue, mais par l’administration. Il dira si celte personne 
veut subir un interrogatoire supplémentaire de vingt-quatre 
eures. 

Il est des gens qui sont des malades. Un diabétique, par 
exemple, au bout de vingt-quatre heures, à besoin de soins. 
IL est done tout à fait normal qu'un médecin puisse lexa- 
miner. 

M. le rapporteur me répondra sans doute qu'à l'article 63 
est prévue une disposition quelque peu analogue ; mais elle ne 
l’est que peu. Cet arlice 63 dispose que le procureur de la 
République peut décider, lui, s'il y a lieu de faire visiter une 
personne relenue par un médecin. Je voudrais, moi, que celte 
visite correspondît à un droit. 

Garde de vingt-quatre heures: droit commun, puisque vous 
l'avez décidé. Mais, après vingt-quatre heures, pour la nouvelle 
période, il faut que ce soit la personne retenue et non pas le 
procureur de la République qui puisse décider de la visite 
médicale. En effet, le procureur de la République, quelquefois, 
n y pensera pas. 

On me dit que quelqu'un de la famille pourra demander cette 
visite. Je pense aux pauvres gens de la province qui, quelque- 
fois, n'auront pas quelqu'un de la famille pour faire celte 
demande, parce que ce quelqu'un ne saura pas qu'il a ce droit 
ou parce qu'il n'osera pas en user ou n'y pensera pas. 

Voilà pourquoi je voudrais que la personne elle-même qui a 
subi cette épreuve dure — M. le garde des sceaux vous le disait 
tout à l'heure — qu'est un interrogatoire de vingt-quatre 
heures pût demander à être visitée par un médecin, Ce méde- 
cin dira si elle est en état de subir plus longtemps l'interro- 
gatoire. k 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'indique à M. Pierre Cot que l'article 63 du 
code de procédure pénale Jui donne satisfaction et que, s'il ne 
Jui convenait pas dans la forme, il serait préférable que notre 
collègue dépose un amendement au dernier alinéa de cet articel 

M. Pierre Cot. D'accord. 

M. le rapporteur. Cet arlicle 63 dispose expressément que la 
personne retenue pourra éêlre examinée à ni] | 
moment des délais prévus par l'article 62. Done, s'il est ur 
modification à apporter au {t «te, elle ne doit pas l'èétre à l'ar- 
liele 62, mais à l'article 63. 

Je demande done à M. Pierre Cot de bien vouloir retirer son 
amendement, Sinon, je demanderais à l'Assemblée de le 
lCpousser, 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, retlirez-vous votre amen- 
dement ? 

M, Pierre Cot. Oui, monsieur le président, sous la réserve 
que je puisse déposer un amendement à l'article 63, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


\orite { 


1 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 62 du e 
de procédure pénale, 

M. André Gautier. Le groupe communiste vote contr 

(Le texte de l'article 62 du code, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 63 DU COPE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 63 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivants 

« Art. 63, — Tout officier de police judiciaire doit mentionner 
sur le procès-verbal d'’audition de toute personne gardée à vue 
le jour et l'heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi 
que le jour et l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, 
soit amenée devant le magistrat compétent, 





« Cette mention doit être spécialement émargée par les per- 
sonnes intéressées et au cas de refus il en est fait mention. 

« Elle doit également figurer sur un registre spécial tenu à 
cet effet dans tout local de police susceptible de recevoir une 
personne gardée à vue. | | 

« S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut 
désigner, mème à la requête d'un membre de la famille de la 
personne gardée à vue, un médecin qui examinera cette der 
niére à n'importe quel mement des delais prevus par 
l'article 62, » 


MM. Pierre Cot et Drevfus-Schmidt ont d posé UN amer 
ment n° 17 qui tend, dans le premier alinéa de cet article, 
après les mots: «a éle gardee à vue», à inserer les M - 
«la durée des interrogatoires auxquels elle à elé soum ct 
les repos qui ont sépa es inierrogat * 


La parole est à M. Pierre Cot. 
M. Pierre Cot. Cet amendement va nous permettre peut-etre 


1 lcf " rt " f ' ‘ " t 


ue donner à 14 ist 111 Crlallie sduisia l i ut ei si LA 
dans le système. 
Je pense que, nous pouvons être d'a rd sur la nécessité 


qu'il y à de permettre au juge d'instruction de savoir si une 


personne a été interrogée pendant vingt-quatr heures de suite, 
Dans le cas de certains criminels récidivistes, 11 trouvera peut- 
être qu'un tel interrogatoire est normal; et il le sera peut-être, 
Mais, dans le cas d'un abus, dans le cas de la femme dont 


nous parlions, si le juge estime que l'interrogatoirre à étë 
excessif, il tiendra compte des circonstances et considérera, par 
? 4 


exemple, qu'un aveu obtenu à la vingt-troisième heure nu aura 
pas toute la valeur désirée, 

IL est nécessai:e que le juge d'instruction puisse tout appre- 
cier, Y compris ce qui s'est passé pendant les vingt-quatre 
heures ou les quarante-huit heures pendant lesquelles la per- 
sonne gardee à vue est reslce à Ja disposition du comILISSair 8 
de police. 

Fel est l'objet de notre amendement. 

M. le présideri. La parole est à M. je rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne vois pas d'inconvénient majeur à 
l'adoption de l'amendement de M. Pierre Cot. 

Nous avons reconnu que Finterrogatoire, du moins la gard 
à vue, pouvait durer pendant un certain délai au cours duquel 





la police doit faire honnêtement son métier, On demande que 
soient portées sur le registre des procès-verbaux les mentions 
correspondant à l'exercice de ce métier 

Je n'y vois personnellement pas d'inconvénient, mais je 
dois dire qui la CoMmINISSION n à pas ucui bort ir cel amenue- 
ment. 

M. le président. La parole est À M. le garde des eaux. 


M. le garde des sceaux. Je m'en rapporte à la sagesse de 
l: l 
l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 47, de MM. Pierre { t 
Drevfus-Schmidt. 

(L'ariendement. mis «1 Tr, est a le pl ) 

M. le président. M. André Gautier a déposé nn amenden t 
n° 9 tendant à compet le premier à par la ; ; 
suivant 

« Cette mention comportera obligal Li mn ) 
la garde à vue. » 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. IL est inutile que ] loppe cet amen- 
dement., I s'agit d'obtenir que le proces-verbal compet 
mention indiquant obligatoirement les fs la garde à 
vue, 

M. le rapporteur. Je n'v vois p l'opposition. 

M. Henri Lacaze. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

Je voudrais bien qu'on m'explique q motif ; 
la garde à vue. 

M. André Mignot. Il suffit de se reporter à l'article précédent, 

M. André Gautier. Je ne pen-<e pas q 1 pe 

vue sans qu'il y ait un mot 

M. le président. La parole est à M. le gard | 

M. le garde des sceaux. L'amendement tend à insérer dans 
la loi l'obligation d'inscrire dans le procès-verbal les motifs 
de la garde à vue. 

or, de nombreuse S garal lies { ete re es en vite 
matière: mention du jour, de lheuw du commencement et 
de la fin de la détention, la création d'un registre, Ia possii 
lité de demander une visite médicale pour les parents. 

La formalité supplémentaire demand me semble por- 
tée réelle. Elle deviendra une clause de style 

Je m'en remets à l'avis de la commission, mais je persiste 
à penser que Ja précision d indée est inut 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Toutes les perso 
pas obligaloirement de futurs : 
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I suffit de se reporter à l’article 61, qui dispose: « L’officier 
de police judiciaire peut appeler et entendre toutes personnes 
susceptibles de fournir des renseignements sur les faits ». 

Ces personnes peuvent, en effet, être gardées à vue pendant 
viigt-quatre heures et ne pas être de futurs inculpés. 

Il y à donc deux catégories de personnes susceptibles d’être 
rardées à vue: de futurs inculpés et des témoins. 

Il est normal que, sur les registres des personnes gardées à 
Vue, On puisse indiquer si elles ont été gardées à vue pour 
être entendues ou si c’est pour répondre de crimes ou de délits 
dont elles pourraient être accusées. 

Je n'y vois, personnellement, aucun inconvénient. 

M. le ministre de l'intérieur. La parole est à M. le rninistre 
de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Si je comprends bien, il faudra, 
aux termes de l'article 63, qu'on indique sur le procès-verbal 
d'audition si c'est en verlu du premier alinéa de l’article 62, 
c'est-à-dire pour les nécessités de lenquêtle, ou en vertu de 
l'alinéa 2 du même article, c'est-à-dire en raison d” « indices 
graves et concordants que l'intéressé est gardé à vue. 

M. André Gautier. C'est ce que je demande, 

M. Pierre Cot. I! faut mentionner si 
cu à titre de témoin. 

M. le ministre de l’intérieur. Il me paraît difiicile d'improviser 
dans ces conditions. 

M. André Gautier, Il] ne &'asit pas d'une improvisation, 
L'amendement est déposé depuis deux mois, monsieur le minis- 
tre. 

M. André Mignot. Monsieur Gaulier, je suis sûr, après mes 
explications, que vous allez retirer voire amendement. 

Vous demandez que le verbal porte l'indication des 
niolifs de la garde à vue, 

La garde à vue s'exerce aux termes de l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 62, Je sais que le premier alinéa traite du même problème, 
mais ce n'est pas tellement ce qui vous intéresse. Ce qui vous 
importe, c'est surtout l'alinéa 2 puisque le premier alinéa ne 
laisse pas prévoir de suites judiciaires. 

Or, on garde à vue une personne contre laquelle on a « ges 
indices graves et concordants ». 

M. le rapporteur. C'est tout à fait inexact: la garde à vue 
est prévue par les articles 60, 61 et 62. | 


c'est à titre de suspect 


Droces 
1 


. Ce sont ces trois articles qui fixent les conditions de la garde 
à vue. 

M. André Mignot. Monsieur Gautier, considérez l'article 62, 
alinéa 2, 


Si VON exigez du commii iiré 


n'otiis de la 


de police qu'il indique les 
garde à vue, vous exigez de Jui par là même un 


jugement dans l'affaire. 

\lors que vous voulez réserver an commissaire de police un 
simple rôle d'investigation, vous allez en faire un magistrat 
qui va juger de la valeur des arguments qu'on peut retenir 
contre telle ou telle personne. | 


* 


{ qui Va à 


Voilà qui est très mauvais et 
que vous avez toujours défendue. 

M. André Gautier. Comme 

‘ \I PAL ‘ 1 f 


l'encontre de la thèse 


pas garder la per. 


tout de 


on ne pourra 

[ua heures de plus, on l’enverra suite 

alu Juge 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, Il y aurait peut-être une distinc- 
à faire entre le proces verbal d'audition et le registre 


‘ 


LE l de oarde à vue, 

L'officier de police judiciaire va dire: Je vous garde à vue 

pour la n sité de l'enquête u je vous garde à vue pour 
« indices graves et concordants 

| lait, on en arrivera DANSE. l'a dit d'ailleurs M. le æarde 
] ter : ro à 
des sceaux, à des clauses de stvle qui seront sans portée juri- 
tic 


M. le rapporteur. M. Gautier 
Compléter le premier 
vante, eti : 

En réalité, al faut lire: « Compléter le 
l'article 63 par la phrase suivante : 
Elle comportera obligatoirement les motifs de la garde À 
vue, » 
M. André Gautier, D'accord, 
M. le président, Je mets done aux voix l': 
M. Gautier vec |] p'opos(ce pal Ja 


a rédigé ainsi son amendement : 
alinéa de l’article 63 par la phrase 


deuxième alinéa de 


imendement n° 9 de 
d lu HOUVeIiIe rt [l ton COIn- 
l Int l rn { lin Î rédigé, mits qui VOÎT, es adopté.) 

M. le président. La parole est à M, Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. C'est en ce point du débat que je dois répondre 
l'obeervation de M, le rapporteur qui m'a invité à placer là la 
Ile rédaction de l'amendement que j'avais déposé sur 


1 





Le dernier alinéa de l’article 63 dispose : 

« S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut 
désigner, même à la requête d’un membre de la famille de la 
personne gardée à vue, un médecin qui examinera cette der- 
nière à n'importe quel moment des délais prévus par l'ar- 
ticle 62. » 

Je proposerai de mettre ici un point et de poursuivre: 

« Après vingt-quatre heures, l'examen médical sera de droit 
si la personne retenue le demande, » 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'aimerais connaître l'opinion de M. le 
garde des sceaux et de M. le ministre de l'intérieur sur cet 
amendement. 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, voulez-vous relire votre 
addition au dernier alinéa ? 

M. Pierre Cot. « Après vingt-quatre heures » — c'est-à-dire 
pour la seconde période — « l'examen médical sera de droit 
si la personne retenue le demande. » 

On a prévu qu’un membre de la famille pouvait demander 
un examen médical au procureur de lä République. Je voudrais 
qu'après vingt-quatre heures la personne retenue puisse. elle- 
même demander de droit cet examen. On dira à ce moment-là 
si elle est en état d'être retenue vingt-quatre heures de plus 
et de subir un nouvel interrogatoire pendant vingt-quatre 
heures. 

M. André Mignot. Qui parera ? 

M. le rapporteur. Celle dépense sera inscrile parmi les frais 
de justice recouvrés à l'issue du proces, 

M. le président. M. Pierre Cot dépose done un amendement 
n° 60 ainsi conçu: 


« Compléter ainsi le quatrième alinéa de l'article 63 du code” 


de procédure pénale : ( | 

« Après vingt-quatre heures, l'examen médical sera de droit 
si la personne retenue le demande. » 

La commission accepte-t-elle cet amendement ? 

M. le rapporteur, Oui, monsicur le président. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l’acceple également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Cot. | 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 63 du code, 
modifié par les amendements précédemment adoptés. 

(Ce lerte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 64 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article G4 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivénte : 

« Art. 64. — Dans les corps ou services où les officiers de 
police judiciaire sont astreints à tenir un carnet de déclara- 
tions, les mentions et émargements prévus à l’article précédent, 
doivent également être portés sur ledit carnet, Seules les men- 
tions sont reproduites au procès-verbal qui est transmis à 
l'autorité judiciaire, » 

Personne ne demande Ja parol 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 64 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


e ? 


ARTICLE 69 DU CODE 

M. le président. La commission propose, pour l'article 65 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 65. — Les procès-verbaux dressés par l'officier de 
police judiciaire en exécution des articles 53 à 61 sont rédigés 
sur-le-champ et signés par lui sur chaque feuillet du procts- 
verbal, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'arlicle G du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 66 DU CODE 


M. le président. La comimission propose, pour l'article GG du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République : 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 66. — Les dispositions des articles 53 à 65 sont appli- 
cables, au cas de délit flagrant, dans tous les cas où la loi 
prévoit une peine d'emprisonnement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 66 du codes 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
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ARTICLE 67 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 67 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. naar 

Ce texte est ainsi conçu 

« Art. 67. — L'arrivée du procureur de la République su 
lieux dessaisit l'officier de police judiciaire. 

« Le procureur de la République accomplit alors tous actes 
de police judiciaire prévus au présent chapitre. 

« Il peut aussi prescrire à tous ofliciers de police judiciure 
de poursuivre les opérations. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article C7 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


les 


ARTICLE 6S DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour larlicle 68 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de Ja 
République. 

Ce texte est ainsi conçu 

« Art. 6S. — Si les nécessités de l'enquête l'exigent, le pro- 
cureur de la République, ou le juge d'instruction lorsqu'il pro- 
cède comme il est dit au présent chapitre, peut se transporter 
dans les ressorts des tribunaux limitrophes de celui où il exerce 
ses fonctions, à l'effet d'y poursuivre ses investigations. Il 
doit aviser, au préalable, le procureur de Ja République du 
ressort du tribunal dans lequel il se transporte. Il mentionne 
sur son procès-verbal les motifs de son transport, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 68 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 69 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 69 du 
code de procédure pénaie, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 69. — En cas de crime flagrant et si le juge d'instruc- 
tion n’est pas encore saisi, le procureur de la République peut 
décerner mandat d'amener contre toute personne soupçonnée 
d'avoir participé à l'infraction. 

« Le procureur de la République interroge sur-le-champ la 
personne ainsi conduite devant lui. Si elle se présente sponta- 
nément, accompagnée d'un défenseur, elle ne peut être inter- 
rogée qu'en présence de ce dernier. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 69 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 0 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 70 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

@ Art, 30, — En cas de delit flagrant, lorsque le fait est 
puni d'une peine d'emprisonnement, et si le juge d'instruction 
n'est pas Saisi, le procureur de la République peut mettre 
l'inculpé sous mandat de dépôt, après l'avoir interrogé sur 
son identité et sur les faits qui lui sont reprochés. . 

«© I saisit alors le tribunal dans les conditions définies au 
livre II du présent code relatif à la procédure devant les juri- 
dictions de jugement. 

« Les dispositions prévues au présent article sont inapplica- 
bles en matière de délits de presse, de délits politiques ou 
d'infraction dont la poursuite est prévue par une loi spéciale 
ou si les personnes soupçonnées d'avoir parti ipé au délit sont 
mineures de 18 ans ou passibles de la rélégation. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 70 du code. 


(Ce lexte, mis uur voir est adoptt 


ARTICLE 71 DU CODE 
M. le président. Ta commission propose, pour l'article 71 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil d 
Ja République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 71. — Lorsque le juge d'instruction est présent sur 


ies Jieux, le procureur de la République ainsi que les off 
ciers de police judiciaire sont de plein droit dessaisis à son 
profit. 

« Le juge d'instruction accomplit alors tous actes de poli 
judiciaire prévus au présent chapitr 

« Il peut aussi prescrire à tous officiers de police judiciaire 
de poursuivre les opérations, 

« Ces opérations terminées, le juge d'instruction transmet 
les pièces de l'enquête au procureur &e la République à toutes 


tins utiles. 











« Lorsque le procureur de la République et le juge d'ins- 
truction sont simultanément sur les lieux, le procureur de la 
République peut requérir l'ouverture d'une information regu 
lière dont est saisi le juge d'instruction présent par déroga 
tion, le cas échéant, aux dispositions de l'article 2. » 

Personne ne demande la parok 

Je mets aux voix le texte proposé pour 
(Ce texte, mis aux voir, est adopts 


ARTICLE :2 DU CODI 
M. le président. La commission propose, pour l'arliele 52 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivant 
« Art. 72. — Dans les cas de crime flagrant ou de dfht fla- 


grant puni d'une peine d'emprisonnement, toute personne à 
qualité pour en appréhender l'auteur et le conduire devant 
l'officier de police judiciaire le plus proche. » 


Personne ne demande la paroit ? 
Je mets aux voix le texte ge pour l'article 72 du code. 
(ce texte, mis aux voir, est adopli 
ARTICLE 73 DU CO 
M. le président. La commission propose, pour l'article 73 du 


code de procédurt pénale, d'ad: plel le texte du Conseil dt 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 73. — En cas de découverte d'un cadavre, qu'il s'agisse 
ou non d'une mort violente, mais si 1 cause en est inconnue 
ou suspecte, lofficier de police judiciaire qui en est avis 
informe immédiatement le procureur de la République, se trans 
porte sans délai sur les lieux et procède aux premières cons 
tatations. 

« Le procureur de la République se rend sur, place s'il le 
juge nécessaire et se fait assister de personnes capables d'ap- 
précier la nature des circonstances du décès. Il peut, toutefois, 
déléguer aux mêmes fins, un officier de police judiciaire de son 
choix. 

« Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, serment de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. 

« Le procureur de la République peut aussi requér'r infor- 
mation pour recherches des causes de la mort 
Personne ne demande la paroie ?.… | 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 73 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, esl adopte. 


M. le président. Ia commission propose. pour lartiele 73 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de fa 
République. 

Ce texte est ainsi Coneu: 


CHAPYIRE II 


DE L'ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE 

« Art. 7%. — Les officiers de police judiciaire, soit sur les 
instructions du procureur de la République, soit d'office, pro- 
cèdent à des enquêtes préliminaire 

« Ces opérations relèvent de Ia rveillance du procure 
général. » 

MM. Pierre Cot et Drevfus-Schmid t présenté un arnet 
dement n° 48 qui tend à er comme suit le pret \ 
de l'article 74 du code de procédure mi 

« Les officiers de poli judiciaire procedent des enqueète 
préliminaires sur les instructions du procureur de Ia Répu 
biique et sous le contrôle de la chambre d'accusation. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je comprends très bien q dans Île le 
flagrant délit, les officiers de ]} e ju ure aient le droit 
dt commencer l'enquête, 

Mais lorsqu'il n'y à pas de flag t délit "est le cas prévi 
à Particle 74 — Je pense quils ne peuvent agir qu 
réquisition du procureur de la Répubiq 

Cela m parait normal 

Ce n'est tout de 1: e ( | uwront déclencel 
l'enquête. Is pourront toujours la er puisqu'il n'y a 
pas l'urgence du flagrant délit 

Vous allez me dire qu'il x | le la D. S. T. Su] 
sons ql a œ 1 la piste d'un complot. 1 
demandera alors une enquête par Pnte haire du pr 
reur de là République el Gun e des CA me direz 
qu pel t | 
comimes pi ] À 
le tél phon 

Autant je e tout f fl { 
chit ( S { { ers lé ] Ju 16 - i 
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il importe, quand il s’agit de droit commun, que l'enquête 
soit ouverte sur réquisition du procureur de la République. 
J'ai l'impression que, là encore, je puis gagner la partie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Pierre Cot qui rendrait impossibles toutes 
les enquèles et découragerait toutes les entreprises de ls 
pol 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. À l'heure actuelle, c'est ce qui existe, (Mou- 
vements divers.) 

Consultez le code d'instruction criminelle, et vous le connais- 
Sez certainement beaucoup mieux que moi: à l'heure actuelle, 
les policiers ne peuvest convoquer les gens que sur instruc- 
Hion, sur réquisilion du parquet, 

M. André Mignot. Mais depuis quand, monsieur Pierre Cot 7 

Ce n'est pas la législation actuelle, 

M. le rapporteur. I! s'agit d'une enquête. 

M. Pierre Cot. Avec le syslème actuel, on ne peut relerir 
quelqu'un vingt-quatre heures. 

M. André Mignot. Il ne s'agit pas des vingt-quatre heures. 

M. le ministre de l’intérieur. IL ne s'agit jras de cela. 

M. le rapporteur. IL s'agit d'une enquête qui est faite par 
ls poli e 

M. Pierre Cot. I! e-t étendu que, dans ce cas-là, vous ne 
pouvez pas retenir une personne plus de vingt-quatre heures. 

Je veux bien, El vous le dites après. 

M. le rapporteur. Il s'agit de l'enquête préliminaire. 

M. Pierre Cot. Vous diles que, dans ce cas, on à le droit &æ 
garder les gens à vue. 

Ce n'est pas moi qui ai fait votre texte. 

Si vous retirez cette mention, je suis d'accord, 

M. André Mignot. Vou: êtes tout de méme l'auteur de l'ameur- 
demment. 

M. Pierre Cot. J'ai fail cet amendement en fonction de votre 
texte et d'un système qui prévoit que l’on pourra, même quand 
Ü ny a pas flagrant délit, garder quelqu'un vingt-quatre 
heures plus vingt-quatre heures soit quarante-huit heures à la 
police dans les conditions que nous avons dites. 

En cas de flagrant délit, je comprends la nécessité de cette 
mesure, Quand il n'y à pas de flagrant délit, je la comprends 
aussi, Inais à condition que ce soit le procureur de la Répu- 
blique qui l'impose ou l'ordonne. 

Cela n'empêchera pas les enquêtes ordinaires. Cela n'empé- 
chera pas les policiers d'aller interroger les concierges ou 
mème de demander à certaines personnes de passer à leur 
bureau. 

Ce que je ne venx pas, c'est que, par votre procédure de 
garde à vue qui peut à la rigueur s'expliquer et que vous expli- 
quez en tout cas par la nécessité d'aller vite pour le cas de fla- 
grant délit, une personne puisse être gardée à vue sur la 
simple décision d'un commissaire de police. 

Je vous abandonne cette procédure si vous y tenez, mais 
{aites qu'elle soit décidée par le procureur de la République, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvenement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est d'accord avec la 
COMHUISSION. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 48 de 
MM. Pierre Cot el breyfus-Schmidt. d 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 54 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 7o DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 75 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
Ce texte est ainsi CONÇU: D. 

« Art, 75. — Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies 
de pièces à conviction ne peuvent être effectuées sans l’assenti- 
ment exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu. 
« Cet assentiment doit faire l'objet d’une déclaration: écrite 
de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en 
est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 
« Les formes prévues par les articles 55 et 58 (1* alinéa) 

sont applicables 

Personne ne demande la parole 2. | 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 55 du code. 

(Ce texte, mas aux voir, est adopté.) 





ARTICLE 76 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 76 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
\épublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 76. — Lorsque pour les nécessités de l’enquête préli- 
minaire, l'officier de police mr pa est amené à retenir une 
personne à sa disposition plus de vingt-quatre heures, celle-ci 
doit être obligatoirement conduite avant l'expiration de ce délai 
devant le procureur de la République. 

« Après audition de la personne qui lui est amenée, le pro- 
cureur de la République peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la garde à vue d’un nouveau délai de vingt-quatre 
heures. 

« A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, 
par décision motivée, sans que la personne soit conduite au 
parquet. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé un amende- 
ment n° 49 tendant à compléter le 2° alinéa de l’article 76 du 
code de procédure pénale par la phrase suivante : 

« Cette prolongation, si la personne interrogée le demande, 
ne pourra avoir lieu qu'après l'avis d'un médecin. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Il s’agit de la même disposition que celle que 
vous avez adoptée tout à l'heure. 

M. le ministre de l'intérieur, Ce n'est pas tout à fait la 
même rédaction. 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, vous savez fort bien que 
je n'étais pas membre de la commission et que j'ai procédé à 
ce travail un peu hâtivement. 

Je suis tout à fait d'accord avec vous et je vous fais toutes 
les concessions de forme que vous voudrez mais je voudrais 
que vous m'en fassiez un peu plus sur le fomi, en échange. 

Reprenons la rédaction précédente si vous le voulez. 


M. le rapporteur. Il faudrait reprendre les mêmes disposi- 
tions que pour l'article 63. 

M. Pierre Cot. Je suis d'accord. 

M. le ministre de l’intérieur, H n’y a qu'à rédiger ainsi cet 
amendement : 

« Les dispositions du dernier alinéa de l'article 63 sont appli- 
calbles. » 

M. Pierre Cot, D'accond. 

M. le ministre de l’intérieur. Il s’agit de la même garde à vue 
de vingt-quatre heures susceptible d’être prolongée pendant 
vingt-quatre beures. 

M. le rapporteur. La commission accepte celte rédaction de 
l'amendement : ; ‘à ; 

« Les dispositions du dernier alinéa de l'article 63 sont appli 
cables. » 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. 
Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission : 

« Compléter le deuxième alinéa de l’article 76 du code de 
procédure pénale par la phrase suivante : 

« Les dispositions du dernier alinéa de l'article 63 sont app- 
cables. » 

(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 

M. le président. À quel sujet ? 

M. Pierre Cot. Je reprends maintenant l'amendement que 
j'avais déposé à l'article 74 et qui était ainsi conçu: 

« Les officiers de police judiciaire procèdent à des enquêtes 
préliminaires sur les instructions du procureur de la Répu- 
blique et sous le contrôle de la chambre d'accusation. » 

On m'avait conseillé de reporter cet amendement sur l'ar- 
licle 76. 

M. le rapporteur. Cet amendement a té repoussé ! 

M. Pierre Cot. Vous l'avez repoussé sur l’article 74. 

On m'a fait observer qu'il serait mieux placé à l'article 76. 

M. le ministre de l'intérieur, Non! 

M. Pierre Cot. Je ne dis pas que c’est vous. Certains collègues 
peuvent confirmer ce que j'’avance. Cet amendement qui traite 
de la garde à vue viendrait donc à l'article 76 qui pourrait — 
c'est la nouvelle forme que je compte donner à mon ameme- 
ment — être ainsi rides: ; 

« Lorsque, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police 
judiciaire estime qu'il doit retenir une personne à sa dis 
tion, il doit demander au procureur de la République l'anto- 
risation de le faire, » 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Pierre Cot, 











Were ei 


ho 








3 


PR 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 25 JUIN 1957 3011 











M. le garde des Sceaux. Le Gouvernement repousse égalc- 
ment cet amendement, 

Au centre. Quel en est le texte exact ? 

M. le rapporteur, 11 s'agit d’un amendement qui à élé repoussé 
à l'article 74. 

M. Pierre Cot le reprend à l’article 7%. 

M, Pierre Cot. Cet amendement a été repoussé à l'article 74? 

J'ai Je droit de le reprendre à l'article 76, sous une autre 
forme que je vais rédiger. 

M. le rapporteur, Et l'Assemblie à le devoir de le repousser, 

M. Pierre Cot. Disons : le droit. 

M, Henri Lacaze. C’est, si je ne me trompe, l'amendement 
n° 48 dont M. Pierre Cot demande la reprise à l’article 76, 

M, le ministre de l'intérieur, Exactement, 

M. Henri Lacaze. ]I faut faire altention. | 

Cet amendement n° 48 interdisait aux officiers de police judi- 
ciaire d'effectuer d'office des enquêtes préliminaires. 

Par conséquent, si nous adoptons maintenant cet amende- 
ment à l’article 76, nous aboutirons au résultat que tout à 
l'heure nous avons voulu éviter. 

M. le rapporteur, Exactement. 

M. Henri Lacaze. Je voulais attirer l'attention de l'Assemblée 
sur ce point. 

Je demande le scrutin sur cet amendement. 

M. Pierre Got, 1I existe une différence. 

Dans le premier cas, il s'agissait de l’enquête préliminaire. 

On m'a fait observer que cette enquête devait être faite. 

Fort bien. 

Actuellement, il s’agit de la garde à vue et non plus du 
flagrant délit. On a le temps maintenant. C’est une procédure 
nouvelle et on ne sait pas tr” bien si elle va garantir les 
droits de la personne humaine. 

. Puisqu’il n°y a pas flagrant délit et qu’il n’y a pas urgence, 
je demande que ce soit le procureur de la République qui 
l'ordonne et non pas n’importe quel officier de police judiciaire. 

M. Henri Lacaze. Je m'en excuse, mais je ne comprends pas 
comment le texte de l'amendement n° 48 vient s'insérer dans 
l'article 7. 

M. Pierre Cot. Je vous ai dit que j'allais le rédiger par écrit, 
Je vais demander une suspension de séance pour le faire, 
à moins que vous ne préfériez réserver l’article. 

M. le rapporteur. La commission accepte de réserver l'arti- 
cle 76. 

M. le président. Dans ces conditions, l’article 76 est réservé, 
ainsi que l'amendement de M. Pierre Cot, 

ARTICLE 77 DU CODE. 

M. le président. La commission propose, pour l’article 77 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 77. — Les gardes à vue sont mentionnées dans les 
formes prévues aux articles 63 et 64. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 77 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 78 DU CODE, 


M. le président, La commission propose, pour l'article 78 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE HI 
Des juridictions d'instruction, 
CHAPITRE 


DU JUGE D'INSTRUCTION: JURIDICTION D'INSTRUCTION 
DU PREMIER DEGRÉ 


SECTION J 


Dispositions générales. 

« Art, 78. — L'instruction préparatoire est obligatoire en 
malière de crime; sauf dispositions spéciales, elle est faculta- 
tive en matière de délit; elle peut également avoir lieu en 
matière de contravention si le procureur de la République le 
requiert en application de l’article 43. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte propos pour l’article 78 du code 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 





ARTICIE 79 PU CODI 


M. le président. La commission propose, pour l'article 79 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 79. Le juge d'instruction ne } informer qu'en 
vertu d'un réquisitoire du procureur de la République, mème 
S'il a procédé en cas de crime ou de délit flagrant. 

« Le réquisitoire peut être pris contre personne d‘nommée 
ou non dénommée. 

« Le juge d'instruction à Je pouvoir d'ineulper toute per- 
sonne ayant pris part, comme auteur ou compl 


qui lui sont déférés. 


« Lorsque des faits. non visés au réquisiloire, sont portés 
à la connaissance du juge d'instruction, u-c1 doit unnn 
diatement communiquer au procureur de la République les 

les « inetatent 


plaintes ou les proces verbaux qui 
« En cas de plainte avec constitution de partie civile, il est 
procédé comme il est dit à l'artieie 85. » 
Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 79 du code, 
(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE S0 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 80 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. SU, — Le juge d'instruction procède, conformément à 
la Joi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité. 

« 11 est établi une copie au moins de ces actes: chaque copie 
est certifiée conforme par le greffier ou Foflicier de police judi- 
ciaire commis mentionné à l'alinéa suivant. 

« S'il est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous 
les actes d'instruction, le juge d’instruetion peut donner com- 
mission rogatoire aux officiers de police judiciaire atin de leur 
faire exécuter tous les actes d'information nécessaires dans le 
conditions et sous les réserves prévues aux articles 120 et 151, 

« Le juge d'instruction doit vérifier les éléinents d'informa- 
tion ainsi recueiilis. 

« Le juge d'instruction procède ou fait procéder soit par des 
officiers de police judiciaire conformément à l'alinéa 3, soit 
pair toute personne habilitée par le ministre de la justice, à 
une enquèle eur la personnalité des incuipés, ainsi que sur 
leur situation matérielle, familiale ou sociale, Toutefois, en 
matière de délit, cette enquête est facultative. 

« Le juge d'instruction peut ordonner toutes mesures utiles, 
prescrire un examen médical ou confier à un médecin le soin 
de procéder à un examen médico-psychologique Si ees exa- 


mens sont demandés par l'inculpé ou son conseil, il ne peut 
les refueer que par oO! lonnance motivée 
M. Mignot a déposé un amendement n' 5 tendant à inscrer, 


après le premier alinéa de l’article 80 du code de procédure 
pénale, le nouvel alinéa suivant: 

« Les actes d’information du juge d'instruction et de l'offi- 
cier de police sont établis sur papier transluetd: 


La pa e est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers col'egues, ceux qui pratiquent 
la juste savent selon quels procedi s vétustes elle pro de sou 
vent, Par exemple, du fait que les fournitures des tribunaux 
sont pavees de facon anachronique par les départements est 


au compte-gouttes qu'on obtient quelquefois une machine 
écrire ou même un porte-plume. I est lamentable de constater 
dans quelles conditions nos tribunaux travaillent à 1] 
actuelle. Je voudrais que l’on modernise leurs condi! 
travail, qu'on les adapte un peu à la vie a 

Or, il existe déja sur ce plan d lisposit qu - 


drais officialiser. P 

Un décret du 2 décembre 1952 portant ri le ment d'adimini:- 
ration publique pour l'emploi par les officiers publics et rminis- 
tériels des procédés de reproduction des actes dispose, nolam- 
ment: 

« Art. 4. — Les documents vis à l'artiele 1* pt uvent cgale- 
ment être établis par d'autres procédés teïs que les HE 
obtenues répondent à des conditions techniques fixées par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 


« Les appareils utilisés doivent être d'un type qui aura été, 


sur la demande des fabricants, agrée pal arret au £ irde 
des sceaux, ministre de la justice, 

, «© Art. 5. — Tout greffi jui désire être admis à utiliser 
l'un des appareils de reproduchon agréés visés à l'article pré- 
cédent doit en demand l'auto iliON ai £gal le IL > UX, 


mminie 1 - 
InlTuetre de 14 


ju 
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* de ce décret, mais longtemps après, une circulaire 
du garde des sceaux venant de la direction des affaires crimi- 
nelles et des grâces, en date du 18 juin 1956, à indiqué : 

« En application du décret du 2 décembre 1932, de nom- 
; ont été autorisés à utiliser un appareil héliogra- 
phique pour la reproduction des actes en matière civile. 

« La question se pose de savoir si ce procédé ne pourrait 
être également utilisé par les greffes et éventuellement par les 
parquels pour la reproduction des documents des procédures 
pénales. 

« Ce procédé présente, en effet, de nombreux avantages. I 
est simple, rapide, peu onéreux el facilite grandement les tra- 
vaux de copies. IF supprime, au surplus... » — c'est impor- 
tant les risques d'erreurs et permet d'obtenir des repro- 
duetion parfaitement lisibles et nettes. 

« L'usage d'un appareil héliographique suppose toutefois 
l'établissement des pièces originales sur un papier spécial. dit 
« translucide », qui ne peut être dactylographié qu'au recto. 

« D'après les renseignements cn ma possession, les départe- 
ments de l'intérieur et de la défense nationale envisageraient 
de prescrire dans un proche avenir l'établissement sur papier 
lranuslucide des procès-verbaux de police et de gendarmerie ». 

Ainsi done, dans le passé, on s'est orienté vers une méthode 
ruoderne de copie. Je voudrais qu'à l’occasion de ce texte qui 
va de l'avant et qui est au goût du jour, on puisse affirmer que 
les services de x justice vont enfin employer des moyens de 
reproduction modernes. 

C'est dans ces conditions que j'ai déposé l’amendement que 
vous connaissez: « Les actes d'information du juge d'instruc- 
tion et de l'officier de police sont établis sur papier translu- 
cide 

Peut-être M. le garde des sceaux me répondra-t-il que l’idée 
n'est pas mauvaise, Imais qu'une disposition de ce geure n'a 
pas sa place dans un code de procédure pénaie. 

M. le garde des sceaux. Exactement! 

M. André Mignot. Alors, je retirerai mon amendement dans Ja 
mesure où M. le garde des sceaux voudra bien se mettre au 
goût du jour. | | 

Je suis d'ailleurs certain, le connaissant, qu'ii le fera et s'il 
s'engage à prendre un décret invitant les greffes et les par- 
quets à utiliser du papier translucite.….. 

M. le garde des sceaux. Après consultation des chefs de 
cours. 

M. André Mignot. D'accord. 

je retirerai mon amendement. 

M. le rapporteur. Vous retirez votre amendement ? 

M. André Mignot. Si j'obtiens Ja promesse que je demande de 
M. le garde des sceaux. 

M. le rapporteur. Je ne crois vraiment pas 
rer une telle disposition dans le code de procédure pénale, 

M. André Mignot. Je n'insiste pas. Je demande seulement un 
engagement à M. le garde des sceaux. 

M. le rapporteur. Je ne crois d'ailleurs pas que M. le garde 
des sceaux puisse en décider par décret, Tout au plus cette 
tuesure peut-elle faire l’objet d'une circulaire. 

M. André Mignot. C'était fixé antérieurement par décret. On 
peut donc parfaitement prendre un autre décret. 

M. le garde des sceaux. 1I s'agissait d'une circulaire, et non 
d'un décret. 

M. le président. [:t-ce que 
nent ? 

M. le rapporteur. ! à repousse l'amendement. Elle 
estime qu'une teiie dispositi h Ha pas sa pla e dans un code 
de procédure pénale. 

M. le garde des sceaux. Je suis d'accord avec 

M. André Mignot. Je ne comprends pas l'attitude de M. le rap- 
porteur, M. le garde des sceaux était prèt à me faire la pro- 
messe que je lui demandais. Pourquoi msister comme vous le 
faites, monsieur le rapporteur ? Pourquoi l'en empêchez-vous ? 

M. le rapporteur. Je ne lui ai fait aucune violence. (Sourires ) 
Si M. le garde des sceaux veut vous faire cette promesse, ce 
n'est pas moi qui l'en empêcherai. Je dis éimplement, en ma 
qualité de rapporteur, que votre amendement n'a rien à voir 
avec le code, pas plus que le panier carbone ou le papier trans- 
lucide. 

M. le président. Monsieur Mignot, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. André Mignot. J'aurais voulu avoir une déclaration de 
M. le garde des sceaux, 

luutefois, je n'insiste pas. Je relire mon amendement, 


qu'on puisse insé- 


la Cominission accepte l'amende- 


COMMISSION 


la cominission, 





M. le président. L'amendement n° 35 de M. Mignot est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 80 du code. 
(Ce terte, nus aux voir, est adopte.) 


ARTICLE 81 DU COLE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 81 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
Republique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 81. — Dans son réquisitoire introductif, et à toute 
époque de l'information par réquisitoire supplétif, le procureur 
de la République peut requérir du magistrat instructeur tous 
actes lui paraissant utiles à la manifestation de Ja vérité. 

« Il peut, à cette fin, se faire communiquer la procédure, 
à charge de la rendre dans les vingt-quatre heures. 

« Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder aux 
actes requis, il doit rendre, dans les cinq jours des réquisi- 
tions du procureur de la République, une ordonnance moti- 
vee. n 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'artic'e 81 du code. 

(Ce lerle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 82 NU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 82 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 82, — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges 
d'instruction, le président du tribynal désigue, pour chaque 
information, le juge qui en sera chargé. » 

Personne ne demande Ia parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 82 du code. 


\ 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 83 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 83 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 83. — Le dessaisissement du juge d'instruction peut 
être demandé par requête motivée au président du tribunal, 
soit par le procureur de Ja République, soit par la partie civile, 
soit par l'inculpé. 

« Le président du tribunal doit statuer dans les huit jours. 
Sa décision est notiliée au procureur de la République et aux 
parties en cause, Elle est, dans les huit jours de la notification, 
susceptible d'appel devant la chambre d'accusation. Celle-ci 
devra statuer dans un délai de quinzaine au maximum. L'arrêt 
qu'elle rendra ne sera susceptible d'aucun recours. 

« En cas d'empêchement du juge saisi, par suite de congé, 
de maladie ou pour toute autre cause, de même qu'en cas de 
nomination à un autre poste, il est procédé par le président, 
ainsi qu'il est dit à l'article précédent, à la désignation du juge 
d'instruction chargé de le remplacer. 

« Les contestations spécitiées au présent article n'ont pas 
d'effet suspensif. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'artic'e 83 du code. 

(Ce lerte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE $S4 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8% du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


SECTION II 
De la conslilulion de parlie civile et de ses effets. 


« Art, Si, — Toute personne qui se prétend lésée par un 
crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie 
civile devant le juge d'instruction compétent. » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 8i du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE So DU CODE 


M. le président, Ia commission propose, pour l'article 85 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 85. — Le juge d'instruction ordonne communication de 
la plainte au procureur de la République pour que ce magistra! 
prenne ses réquisitions, 
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« Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée 
ou non dénommée. 

« Le procureur de la République ne peut saisir le juge d’ins- 
truction de réquisitions de non informer que si, pour des causes 
affectant l’action publique elle-même, les faits ne peuvent léga- 
lement comporter une poursuite ou si, à supposer ces faits 
démontrés, ils ne peuvent admettre aucune qualification pénale. 
Dans le cas où le juge d'instruction passe outre, il doit statuer 
par une ordonnance motivée. 

« En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffisam- 
ment justifiée par les pièces produites, le juge d'instruction 
peut aussi être saisi de réquisitions tendant à ce qu'il soit 
provisoirement informé contre toutes jrersonnes que l'instruc- 
tion fera connaître. 

« Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent visés par la 
plainte peuvent être entendus comme témoins par le juge 
d'instruction, sous réserve des dispositions de l’article 103 dont 
il devra leur donner connaissance, jusqu’au moment où pour- 
ront intervenir des inculpations ou, s’il y a lieu, de nouvelles 
réquisitions contre personne dénommée. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article S5 du code. 

{Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 86 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l’article 86 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 86. — La constitution de partie civile peut avoir lieu 
à tout moment au cours de l'instruction. 

« Dans tous les cas, la recevabilité de la constitution de 
partie civile peut être contestée, soit par le ministère public, 
soit par l’inculpé, soit par une autre partie civile. 

« Le juge d'instruction statue par ordonnance après commu- 
nication du dossier au ministère public. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article & du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE S7 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article S7 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Couseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 87. — La partie civile qui met en mouvement l'action 
publique doit, si elle n’a obtenu l’assistance judiciaire, et sous 
peine de non-recevaibilité de sa plainte, consigner au greffe Ja 
somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure. 
Cette somme est fixée par ordonnance du juge d'instruction. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 8 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


L 


du code. 


ARTICLE SS DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 88 du 
code de procedure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 88, — Toute partie civile qui ne demeure pas dans le 
ressort du tribunal où se fait l'instruction est tenue d'y élire 
domicile, par acte au greffe de ce tribunal. 

« À défaut d'élection de domicile, la partie civile ne peut 
opposer le défaut de signification des actes qui auraient dù 
jui être signifiés aux termes de la loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 88 du code. 

{Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 89 PDU CODE 


M. le président. La commiss'on propose, pour l'article &0 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, &9 — Dans le cas où le juge d'instruction n'est pas 
compétent aux termes de larticie 51, il rend, après réquisi- 
lions du ministère public, une ordonnance renvoyant la partie 
civile à se pourvoir devant telle juridiction qu'il appartiendra. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 89 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 





ARTICLE X) DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 90 du 
code de procédure pénaie, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 9). — Quand après une information ouverte sur 
constitution de partie civile, une décision de non-lieu a été 
rendue, l'inculpé et toutes personnes visées dans là plainte, 
et sans préjudice d'une poursuite pour dénonciation calom- 
neuse, peuvent, s'ils n'usent de la voie civile, demander des 
dommages-intérêts au plaignant dans les formes indiquées 
ci-après : 

« L'action en dommages-intérèts doit être introduite dans les 
trois mois de la notification faite à l'inculpé, conformément à 
l’article 1$2, de Ja décision de non-lieu devenue définitive. 
Elle est portée par voie de citation devant le tribunai correc- 
tionnel où l'affaire a été instruite. Ce tribunal est immédiate- 
ment saisi du dossier de l'information terminée par une ordon- 
nance de non-lieu, en vue de sa communication aux parties. 
Les débats ont lieu en chambre du conseil; les parties, ou leurs 
conseils, et le ministère public sont entendus. Le jugement est 
rendu en audience publique. 

« En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publi- 
cation intégrale ou par extraits de son jugement dans un ou 
plusieurs journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. I 
fixe le coût maximum de chaque insertion. 

« L'opposition, s’il échet, et l'appel sont recevables dans les 
délais de droit commun en matière correctionnelle. 

« L'appel est porté devant la chambre des appels correction- 
nels statuant dans les mêmes formes que le tribunal, 

L'arrêt de la cour d'appel peut être déféré à la cour de 
cassation comme en matière pénale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'ai 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


t 


ARTICLE 91 DU COLE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 91 du 


code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de Ia 
République. 
Ce texte est ainsi concu: 
SECTION IH 
Des transports, perquisilions el saisies. 
« Art. 91. — Le juge d'instruction peut se transporter sur 


les lieux pour y effectuer toutes constatations utiles ou procé- 
der à des perquisitions. Il en donne avis au procureur de la 
République qui à la faculté de l'accompagner. 

« Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 

« 11 dresse un procès-verbal de ses opérations. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 91 du code, 


{ 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 92 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 92 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte d:' Conseil de la 


République. 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 92. — Si les nécessités de l'information l’exigent, le 


juge d'instruction peut, après en avoir donné avis au procu- 
reur de la République de son tribunal, se transporter avec 
son greffier dans les ressorts des tribunaux limitrophes de celui 
où il exerce ses fonctions, à l'effet d'y procéder à tous actes 
d'instruction, à charge pal lui d'aviser, all préalable, le pro- 
cureur de ia République du ressort du tribunal dans lequel 
il se transporte. Il mentionne sur son procès-verbal les motifs 
de son transport. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 92 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


9 


ARTICLE 93 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour J'article 43 du 
code de procédure pénale a adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

_« Art. 93. — Les perq usitions sont effectuces dans tous les 
lieux où peuvent se trouver des objets dont la découverte 
serait utile à la manifestation de la vérité, » 

Personne ne demande la parole ?... 

» 


Je mets aux voix le text propose pour l'article 93 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
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ARTICLE 9: DU CODE 

M. le président. La commission propose, pour l'article 9% du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
J'épublique, 

Ce texte est sinsi conçu: 

« Art. 94. — Si la perquisition a lieu au domicile de l'in- 
culpé, Je juge d'instruction doit se conformer aux dispositions 
des articles % et 58. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 91 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 95 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 95 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 95. — Si la perquisition a Heu dans un domicile autre 
que celui de l'inculpé, la personne chez laquelle elle doit s'ef- 
fectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente 
ou refuse d'y assister, la perquisition a lieu en présence de 
deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux ou, à 
défaut, en présence de deux témoins. 

« Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions 
des articles 96 (alinéa 2) et 58. 

« Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret 
professionnel et des droits de Ja défense. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 95 du code. 
est adopte.) 


(Ce Lerle, nus AUr Tor, 


ARTICLE 96 DU CODE 


M. le président. la commission propose, pour Farlicie 96 du 

de de pro édure l hale. d'ad )pter le texte du Conseil de la 
Pepublique. 

Ce texte est ainsi concu: 

Lorsqu'il y a Leu, en cours 
re r des docuiuents et sous réserve de respecter, le cas 
échéant, l'obligation i] 
dent, le juge d'instruction ou Flofficier de police judiciaire par 
Lui commis à seul le droit d'en prendre connaissance avant Ge 
L' 


d'information, de 


pulée par l'alinéa 5 de l’article préc: 


ct 
st 
t 


céder à Ja saisie 

lous objet et documents saisis sont immédiatement 
Loriés et pla és sous scellés. 
peuvent être ouverts et les documents 
dépouillés qu'en présence de linculpé assisté de son conseil, 
ou eux düment appelés, Le tiers chez lequel Ja saisie à éte 
fuite est également invité à assister à cette opération, 

« Le juge d'instruction ne maintient que la saisie des objets 
et documents utiles à la manifestation de la vérité ou dent la 
Ccotumunication serait de nature à nuire à l’instruction, Si les 
cessites de l'instruction ne S'y opposent, 11 fait remettre dans 
le plus bref délai aux intéressés copie des documents dont la 
saisie est maintenue, 

Si la suisie porte sur des espèces, Engots, effets ou vaieurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à Ja mani 
festation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des nartes, 
ji! peut autoriser le greffier à en faire le dépot à la caisse des 
dépôts et consignations où à la Banque de France, » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets AUX VOIX le texte pr posé pour l'arti le 96 lu C0 do 
(Ce texte, nus aur voLr, 


ii ven- 


« Ces scellés ne 


est adopte.) 


ARTICLE 97 DU CODI 


M. le président. La commission propose, pour l'article 97 du 
code de procedure pénale, la nouvelle redaction suivante : 

e Art, 97, — Toute communication ou toute divulgation sans 
l'autorisation de linculpé ou de ses avants droit ou du signa 
taire ou du destinataire d'un document provenant d'une per- 
quisition, à une personne non qualifiée par la loi pour en 
prendre connaissance est punie d'une amende de 180.000 francs 
à {1.800.000 francs et d'un emprisonnement de deux mois à deux 
aiis 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé par l'article 97 du code 

(Ce lLexte, mis aux voir, esl adopté.) 


ARTICLE 98 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9S du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conscil de la 

lepublique, 
Ge texte et ainsi concu: 
Art, 9S, — L'inculpé, 


la partie civile ou toute autre per- 


sonne qui prétend avoir droit sur un objet placé sous la main 
Iui I J 





de la justice peut en réclaruer la restitution au juge d'ins- 
truction. 

« Si la demande émane de l'inculpé ou de la partie civile, 
ele est communiquée à Fautre partie ainsi qu’au ininistère 
publie, Si elle emane d'un tiers, elle est communiquée à l'im- 
culpé, à la partie civile et au ministère public. 

« Les observations qu'elle peut comporter doivent être pro- 
duites dans les tro:s jours de cette communication. 

u La décision du juge d'instruction peut être déférée à la 
chambre d'accusation, sur simple requête, dans les dix jours 
de sa notification aux parties intéressées, sans toutefois que 
l'information puisse s'en trouver retardée. 

« Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu 
par la chambre d'accusation en ses observations, rus1s il ne 
peut prétendre à la muse à sa disposition de la procedure. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 98 du code. 

(Ce lexle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 99 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 99 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, {#, — Après décision de non-lieu, le juge d'instruc- 
tion demeure compétent pour statuer sur la restitulisx des 
objets saisis, Ses décisions peuvent être déférées à la chambre 
d'accusation, comme il est dit à l'alinéa 4 de l'article 98, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 99 du code. 

(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 200 RU CObE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 100 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
Ja République. 


Ce texte est ainsi concu: 
SECTION IV 
Des auditions de témoins. 


« Art. 100. — Le juge d'instruction fait citer devant Jui, 
par un huissier où par un agent de la force putlique, toutes 
les personnes dont la déposition lui parait utile. Une copie 
de cetle citation leur est délivrée. 

« Les témoins peuvent aussi être convoqués par lettre sim- 
ple, par lettre recommandée ou par la voie administrative; 
ils peuvent en outre comparaître volontairement, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 100 du 
code. 

(Ce lerle, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


Te 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 17 décembre 1956, l'As: 
semblée nationale avait renvoyé à la commission de l'agri- 
culture la proposition de loi de M. Charles Benoist relative 
à la taxe piseicole (n° 3081) 

La commission des finances, d'accord avec la commission 
de l'agriculture, demande que cette affaire soit renvoyée pour 
le fond à son examen, la commission de l'agriculture restant 
SAISIE POUT AVIS. 

JU n'y a pas d'opposition 2? 

I en est ainsi ordonné, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Lainé une proposition 
de loi tendant à modifier les règles d'indemnisation des stocks 
commerciaux sinistrés par faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5233, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d: la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(.Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez et 
plusieurs de 6es collègues une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revaloriser la situation des 
médecins aspirants, pères de famille, en activité en Afrique 
du Nord. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5234, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Maurice Georges et Jean Ture une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour que le taux d'intérêt 
demandé aux bénéficiaires de prêts à la construction ne soit 
pas affecté par les modifications du taux d'escompte de la 
Banque de France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5243. 
distribuée et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Viallet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi insti- 
tuant une garantie annuelle de salaire dans les professions du 
bâtiment et des travaux publics. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5251, 


distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission du travail et de la « urlie 50 lie. (Assentiment.) 


se E— 
DEPOT DE DECISIONS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
Ja République une décision du Conseil de la République après 
examen en première lecture, en application de l'article 1% de 
Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Côte française 
des Somalis. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 5235, distribute et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif 
au recouvrement des sommes dues par les employeurs aux 
caisses de compensation des prestations familiales installées 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sons 
le n° 5296, distribute et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article 1% de Ja loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957 portant déconcen- 
ration administrative par transfert d'attributions des services 
centraux du ministère de la France d'outre-mer. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 5237, distribuée et renvoyée devant la commisison des 
terriloires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application .de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 57-210 du 24 février 1957 instituant 
une université à Dakar. 

La décision du Conseil de Ja République sera imprimée sons 
le n° 538, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 insti- 
tuant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expro- 
priation spéciale pour certaines terres acquises à la suite 
d'octroi de concessions domaniales, 

La décision du Conseil de Ja République sera imprimée sous 
Je n° 5239, distribuée el renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer, 





J'ai recu de M. le président du Conseil de 
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la République 
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décision du Couseit de la République après examen en premicre 
la loi n° 56-619 ‘(lu 


lecture, en application de l'article 1% de 
23 juin 1956, sur le décret du 24% février 
tion d'un conseil de gouvernement et exter 
de l'assemblée territoriale aux Comores, 

La décision du Conseil de la République 
le n° 3240, distribuée et l'envovée deval 
territoires d'outre-mer. 

J'ai recu de M. le président du Conseil à 
décision du Conseil de la République après 
lecture, en application de l'article 1 le 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 
tion d'un conseil de gouvert 
de l'assemblée territoriale en Nouvelle“ 
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DEPOT D'UME PROPOSITION DE LOI ADOPTEE PAR LE CONSCIL 


DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transm D M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de or adopt 
par le Conseil de Ja République, tendant à moditier Fartick 
du décret n 16-2373 du 235 octobre 196 portant call 
d'une assemblée représentalive et d’'assemblées provi 
M. dagas Fe 

La proposition de loi sera imprimée sous 02 disti 
buce et, S'il n'y a pas d'oppositio ren ‘ l 
des territoir l é-In€C1 issentime 

— $ — 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Mercredi 26 jui q ( : 
seance publiq lé 

Vote du projet de 1 112 tendant tulle | Î } 
tiens de ‘a eroix de la Legion d'honneur et de imecdailes n 
taues faites au titre des décrets du 17 it 1949 et Î 
du 23 mars 1931 portant création d'un contingent <} ( 
croix de Ja Légion d'honneur et de médailles aire l 
faveur des militaires prenant part aux opérations d'Exti 
Orient (n° 515 M. Galemin, rapporte (DAT 
qu il nv it P s dchat = 

Vote de la proposition de résolution M. le Pen 
tendant à inviter le Gouvernement à célébi ; co! 
toute parliculicere la fête nationale, en décreta le 1 ( 
19957 Journé( itionale de l'Algérie fran ( Il 16 
M. Le l'en, rapporteur) (sous réserve qu'il n'v ait débat 

Vote de la proposition de loi n° 4074 de MM. Bruyneel., Bar 
rachin et Paquet tendant à assurer au fonds national de « 
compensation des prestations familiales agricoles Ja rec 
prévue par le paragraphe 2° de Particle 2 de la loi de finances 
pour 1957 (n° 4859 M. Paquet, rapport OUS résel 
qu'il n'v ait pas débat 

Question orale hors t = 

M. Virgile Parel demande à M. } tr led n 
nationale, de la jeunesse et des sport . entend donne: 
éclat particulier au 150 anniversaire de Ja ce de Joseph 
Garibaldi, né à Nice le 4 juillet 1807 

Discussion du projet de loi n° 4664 rectifié relatif 
de l'orge (n° 5190. M. Boscary-Monsservin, rapporteur 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, portant institution d ode de pr 
pénale (n°s 2256, 4255 M. Isorni, rapporteur 

Eventuellent lt, en « Irs de sea e, le ‘| 
lectures suivantes. du projet di lol P ( H 
economique et financier. 

A vingt et une heures. deux pui 

Suite des discussior rites | 
Jhicre scCance 

La s e ect lex 

La se ce est | e «a il-l Le minules.S 

Le Che! du service t , ténoa 
de L'Assemblée nationa 
L 
lt \ 
— ns - ee —— ane 























3015 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 
C2 


SEANCZ DU 25 JUIN 1957 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 25 JUIN 1997 


NATIONALE 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 
« À ? 4 s © à ‘© v:%. 6 210 5 doc CS SE MUR OR TS 
« Î[ qui { s d t être tri ommairement rédigées et ne 
c nur dam e wnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
, ; pit , 
. . . -. . . . . . . . - - L2 . . . . L . . . . . . 
art. 9 Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte du in extenso; dans le mors qui suit cette yublication, 
des reponses des ministres doivent également y être publiées. 
Les ministre ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
1 / hl leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'11 I unent un del Supplernut itaire pour rassembler les élé- 
| leur réponse; ce délai suppléinentaire ne peut excéder 
u 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES SOCIALES 


7436. 95 juin 1957 - M. Damasio expose à M. le ministre des 
affaires sociales que des assurés sociaux à qui le médecin traitant 
a prescrit une cure à la Bourboule et qui ont, de ce fait, retenu, 
en versant des arrhes, une chambre, soit à l'hôtel, soit dans un 
nie bl soit dan maison d'enfants, se voient refuser l’agré- 
ment pour cette station par le médecin conseil de la sécurité sociale, 
qui les dirige sur Saint-Honoré-les-Bains. 11 lui demande: 1° si }J'on 
peut nsi favori ur’ station au détriment d'une autre; 2e qui 
Yernbo 1 Ï versées; 20 s'il compte faire effectuer une 
eaqgu et prendre é\ icllement d CUOns. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7431. 25 juin 1957. — M, Pierrard expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: qu'une institu- 
trie du Nord, avant totalisé 63 points au barème, à été éliminée 
d'un poste de Girection d'une école mixte au profit d'un de ses 


collègues ne totalisant que 49 points, sous le prétexte qu'il s’agit 
d'u femme Il lui demande les mesures qu’il compte prendre 


pour faire respecter, dans ce cas précis, les dispositions réglemen- 








laires q permettent aux femmes d'être traitées sur un pied d'éga- 
uité € e qui concerne la direction des écoles mixtes. 
—@ @ &— 
QUESTIONS ÉCRITES 
AFFAIRES SOCIALES 
7138. 2» juin 1957. — M, Damasio expose à M. le ministre des 
affaires sociales que les enfants d'allocatuires qui vont en colonie 
[el | t I ivent de la caisse d'allocations familiales: 1° une 
inden journalière; ?0o Je remboursement dun voyage au tarif 
S. N. GC. F, pour toule distance supérieure à 200 kilomètres. Pour 
les scouts qui vont dans un camp de vacances, seule l'indemnité 
journalière est accordée. Il lui demande s'il ne serait pas logique 
que d des conditions de déplacement analogues, les mêmes avan- 
lages, c'est-à-dire le remboursement des frais de déplacements, 
I PH l iccordrs 











7439. 2 juin 1957. — M. Scheider signale à M. le ministre des 
ataires sociales une anomalie dans le reglement des frais de trans- 
port des malades en taxi. Si les intéressés sont assurés sociaux, le 
réinoourseinent pour un transport assis de Chazelles-sur-Lyon à 
Salnit-Elier »*, Soil 72 kilomètres, est de 2.500 francs. S'ils sont indi- 
£ , P le môime parcours et dans les mêmes conditions, le 
remboursement est de 43.210 francs. Il lui demande s'il ne croit 
pas qu'il serait né ire, pour les services sociaux, d'avoir des 
rece Cor il] S 

7449. 2 juin 1957 — M. Tourné demande à M. le ministre des 
affaires Sociales quel à été le montant des dépenses pour l'année 
419% effectuées par la sécurité sociale au titre des cures thermales 
des assurés )CIAUX, 

AGRICULTURE 
7441. — 925 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 


secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° s'il est exact que des subventions 


sont accordées aux producteurs d’endives du département de Ja 
DSIRITEE our permettre la vente en France des endives belges à 
des prix inférieurs aux prix français, 2° quel çst le montant de 
{ : tioi 





ALGERIE 


7442. — 9%; juin 1957. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre 
de l'Algérie quelles sont les catégories de fonctionnaires et agents 
de l'Etat bénéficiaires de la prime de recrutement et d'installation 
instituée par le décret ne 57-182 du 16 février 1957, en distinguant 
notariment : 4° fonctionnaires civils; 2° fonctionnaires des services 
actifs de la police; 3° personnels de la gendarmerie nativnale. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7443. — 25 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° quel est le nombre 
d'établissements thermaux qui peuvent recevoir des victimes de la 
guerre et où sont situés ces établissements; 2° quel est le nombre 
d'établissements exclusivement réservés aux victimes de gucrre 
et où sont situés ces établissements; 2° combien de viclimes de 
guerre ont effectué une cure thermale au cours de l’année 1956; 
4o quelles conditions doit remplir un invalide de guerre pour avoir 
droit à une cure thermale; 5° quelle est la part des indemnités 
journalières prise en charge par son ministère lors d'une cure 
thermale, 6° quel est le montant des crédits affectés par Son 1nihis- 
tère, pour les cures thermales, au cours de l'année 1956, 





7444. — 25 juin 1957. — M. Vignard demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre dans quelles conditions 
un ancien combattant domicilié à l’élranger peut percevoir, d'une 
part, la retraite du combattant, d'autre part les arrérages d’une pen- 
sion d'invalidité et par l'intermédiaire de quelle caisse publique le 
payement de ces arrérages lui est assuré. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7445. — 25 juin 1957. — M. Girardot signale à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées la conduite remarquable 
des officiers, sous-officiers et soldats du 5° régiment de tirarlieurs 
algériens en garnison à Jausiers lors des inondations de la vallée 
de l'Ubaye au cours desquelles ils ont accompli des acles çou- 
rageux en très grand nombre pour préserver les vies humaines, 
les biens el les ouvrages. Il jui rappelle que cette unité est l’objet 
de mesures disciplinaires et lui demande s’il n’a pas l'intention de 
les lever à l’occasion de sa très belle conduite, 





7446. -— 25 juin 1957. — M. de Pierrebourg expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que d'anciens officiers 
de gendarmerie, issus du rang, pères de trois enfants et plus, 
perçoivent malgré les dispositions de l’arlicle L. 29 du code des 
cnsions civiles et militaires de retraite — une retraite inférieure 
n celle qu'ils percevraient s'ils n'avaient pas été nommés officiers; 
ie bénéfice des majorations pour enfants leur étant refusé, Il 
lui demande si on ne peut prendre des mesures susceptibles de 
faire cesser cette anomalie. 





7847, — 95 juin 1957. — M. Plantier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quels sont les 
arrêtés d'application qui permettent au personnel militaire de béné- 
ficier des dispositions du décret n° 55-515 du 5 mai 193 et d'obtenir 
des bonifications d'ancienneté au tilre des services accomplis dans 
la Résistance; 20 dans l'hypothèse où les textes visés ci-dessus ne 
seraient pas applicables à cette catégorie de personnel, quelles sont 
les dispositions réglementaires qui leur permeltent de bénéficier 
de ces avantages. 





7448. — 25 juin 1957. — M. Scheider expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un militaire appelé 
se trouvant en permission de 21 heures dans la ville où est sa gar- 
nison, à eu un accident, à la suile duquel il est devenu infirme. 
IL lui demande si l'intéressé, qui est au service du pays, à droit 
à une pension d'invalidité. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7449, — 25 juin 197. — M. Chêne demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel élait le 
nombre d'institulteurs et d’instlitulrices en fonctions dans le dépar- 
tement du Loiret, par année, de l’année 1949-1950 à l'année 1956-1997 
incluse: 1° titulaires; 2° suppléants; 3° remplaçants. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7450. — 25 juin 1957. — M, Buron demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s’il ne lui paraît 
pas indispensable de prendre d'urgence toutes mesures utiles afin 
que soit publié, sans. délai, l'arrêté interministériel réglementant 
le travail en meunerie. 

et 
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— M. Alfred Coste-Floret demande à M. Île 
jo quel 


2451. — 25 juin 1957. 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 


est le montant de chacun des éléments constitutifs du prix de l'es- 
sence: a) prix de revient d'un litre d'essence à la raffinerie, 
ü) taxes diverses s'y ajoutant, c) bénéfice laissé à la raffinerie 
20 e’il peut lui donner l'assurance que les différentes taxes grevant 


le prix de l'essence sont bien affectées aux dépenses pour lesquelles 
elles ont été notamment celles qui servent au financement 
du fonds spécial d'investissement routier; 30 «ji les raffineries sont 
assujelties au payement d'un d spécial pour l'ouverture d'un 
poste à essence el, par la suite, pour son exploitation et, dans la 
négative, S'il ne considère pas opportun de soumettre raffineries 


créées, 
"oit 


les 


au payement: a) d'un droit d'installation et d'euverlure d'un poste 
à essence (au minimum :#0.000 francs): b) d'une licence annuelle 
analogue à celle dont sont redevabl s 1:< tatuluires de debhiis dt 
boissons (100.000 francs au ininimuim par an el par posle, ou 


50.000 francs par pompe). 


— 9% juin 1957. — M. Damasio expose à M. le ministre des 
finances, des affaires economiques et du plan que des touristes 
étrangers à leur enirée en France voient offrir tickets d'es- 
sence sur la base de 80 francs le litre. Quand ils se présentent aux 


7452. 


se des 


pompistes, ils pensent régler avec lesdits tickets et refusent de 
payer leur essence, où la payent avec mauvaise humeur, 1 lui 
demande, dans l'intérêt du tourisme et du renom de notre pars 
s'il compte faire le né‘essaire pour é‘“iler el réprimer de tels 
procédés. 





JUSTICE 


7453. — 925 juin 19,7 — M, Chène demande à M. le ministre de 
la justice: 1° quel est le nombre de jugements d'expulsion de lora 
taires qui ont été rendus au cours de l’année 1936 et au cours du 
premier semestre de l'année 1%7, dans le département du Loiret; 
combien il y à eu, au cours de ces dix-huit mois, 4 ex#eutions 
de ces jugemerts; 3° quel est le nombre de cas soumis aux juges 
des référés pendant la même période, et pour <haque cas, œuel est 
le délai accordé par les juges des référés aux locat menacés 
d'expulsion. 


‘)o 


Lircs 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7454, — 95 juin 1997. 
à la reconstruction et au logement: 


à M. le secrétaire d'Etat 


t-il, aclueijle- 


combien y a-t 


— M, Parrot demandi 
1° 


ment, de dossiers de sinistrés français d'indochine qui n’ont pas 
encore été satisfaits en matière de règlement partiel ou définitif; 
2° sil est exact que certains sinistrés, bénéficiant de règlements 


antérieurs, ont perçu l'intégrité des dommages subis, ou seulement 
00 p. 100 de la valeur réclamée suivant justifications et 
contrôlées ; 3° s’il est exact que, pour les dossiers en cours d'examen 
et après plus de dix ans, le M. R. L. prétend indemniser les sinistrés 
reslant, Sur la valeur de la piastre, convertie à sept fr francais. 


précises 
ancs 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7455, — 25 juin 197. — Mme Reyraud expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population la situation des per- 
Sonnels hospitaliers exclus du bénéfice de l'arrêté du 1° août 1951 
vermbre 19556, stipulant, 


modifié par l'arrêté interministériel du 21 n 
en son article 11, que « les agents qui assument totalement ou par- 
üellement leur service normal entre 21 heures et 6 heures peuvent 


) l 
‘nnités horaires dont 
le prétexte que la circu- 


paru, et lui demande 


percevoir, à compter du fe janvier 1955, des ind 
Je taux maximum est fixé à 35 F 
aire d'application dudit arrêté n'a pas 


sous 


Juesures quil Compte prendre pour activer la parution de cette cir- 
Culaire d'appiicalion afin que les personnels hospitaliers, qui sont 
ellectivement des agents des collectivités locales, puissent bénéficier 


des dispositions concernant le travail de nuit. 





7456. — 2; juin 197. — Mme Roca rappelie à 
d'Etat à la Santé publique et à la population que lv 
du 20 mai 1%, portant slalut général des pt 


M. le secrétaire 
décret n° 55-683 


rsonnels hospitaliers, 


prévoit en son arlicle 59 des disposilions spéciales pour les person- 
nels hospitaliers travaillant comme manipulaleurs de radiologie, A ce 
Jour, et après deux ans d'attente, aucun texte nouveau n'est venu 
régler la Siluation des intéressés, Par contre, l'importance et les 
dangers de leur travail se sont accrus en raison de l'utilisation di 


plus en plus fréquente d'éléments radio-actifs comme thérape 
Elle lui demande les mesures qu'il comple prendr 


Ja Ssilualion des intéressés, 


url 





FONT - 


7457, — 25 juin M. A. Tourné demande à 


jui M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: !° quel 


est ie montant 


du prix de journée d'hospilalisation dans les établissements hospi- 
taliers des Pyrénées-Orientales:; a) dans les hôpitaux puliies de P4 
pignan et de Prades, pa ervice chirurgie, médecine ete 
0) dans les cliniques privées de Perpignan et de Prades, par servi 
— Chirurgie, médecine, etc.: 20 quel est le prix des intervent $ 
chirurgicales les plus imporlantes: a) dans les hôpitaux publics de 
bn mn cr : ! » y ; . Û 

Perpignan el Prades, b) dan es Chiniques privées de Perpignan et 


Prades, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7458. — 95 ju 1957. — 


M. Raymond Boisdé expose à 
taire d'Etat au travail et à la sécurité 


sociale que, par lettre du 
ss a 


s janvier 1957 à l'Uni iale des : es d'a itions familiales 
pubiice au bulit :\ de la F. N. O. S.s., iL « 1957, il à pri t 
que les gérants 1 asso s aune so \ res] sabilité mitee 
doivent être regardés mme ava { état dk 1€ 1 qua # 
de sSalarx ind etlt q st ap} ble l | 
où la société à 1 nsabilit nitée est gérée |] la femme « 

Socié prop dure dé ) p. 1 [ d'une l 
femme g'rante « { l | He à { 
inariés sous le régime de communauté, s parts social lu m 
dépendent en f le celle comm ai et qu jautre part, il 
ministration des contributions directes se refuse à nettre la méme 
gerante MMM irite 1 e 1 [u 4 ’ | 

{ Ha jot tairt 
hi 


— — 204 


MINISTRES 


DITTr a 
ECRITES 


REPONSES DES 


AUX QUESTIONS 


AGRICULTURE 


6588. M. Léger expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 


qu'avant appris Fimporlation de 20.000 tonnes de pormnes de terre, 
alors que nos stocks à la propriété sont très importants et d'exc 
lente qualité, il lui demande: 1° les raisons de telles importation 
%o s'il a envisagé les possibilités d'écoulement des stocks existant 
à la propriété ou chez les négociants, (Question du 14 mai 17 
Réponse. - Il n'a été procédé à aucune importation dans la 
métropole de pommes de terre de provenance élrangère en dehors 
des contingents de pommes de terre primeurs, La réalisalion de 
ces contingents qui, au total, ne dépassaient pas 13.000 tonnes, 
a été entourée de garanties qui ont eu pour objet, d'une part, de 
limiter strictement au 15 mai la date d'entrée en France des mar- 
chandises et, d'autre part, d'assurer un échelonnement dans Île 
temps qui tienne compte des besoins réels du marché, En ce qui 
concerne l'Algérie, il y a lieu de rappeler que si, sur la foi d'info 
analions  pessimistes R quant aux possibilités d'’approvisionnement 


dans la métropele, les services du ministre résidant ont autorisé 
une importation exceptionnelle en provenance des PayæBas, des 
assurances formelles ont été données que, dans flavenir, Île 
ministère de l'agriculture é préalablement à toute 
nouvelle importalion. Enfin, l'atten!ion de 


serait consul 


l'honorable parlementaire 


est attirée sur le fait que, lorsque la situation du marché intérieur 
l'exiseait, le fonds de garantie mutuelle et d'orientation dt l 
production acricole est intervenu afin de faciliter aux producteurs 
l'écoulement normal de leur récolte. 


6945. 
d'Etat à 


M. Joseph Ferrand anpelle l'attention de 


le secrétaire 
l’agriculture sur la situation injuste qui est fait N 


agents des haras auxquels on refuse l'attribution d'une prime de 
risques alors que le nombre des icle inueis dont ces ag 
sont victnes représente 13 à 17 ] 100 de l'effectif el et q 
d'autre part, une indemnité analogut été accordée à ct ; 

» , ' » 1 f l 1 ! ' 2 1 } , ! 

Catégories di fonceti aires pour lesquels le pourcentaze 4 
dents est moins élevé I! 1 demande quel sont es intel 

à cet égard et li { ] nl à ible € pre ‘ire ] 
inesures utile en ia 1] ive M | I e de finance dt 
affaires économiques et du plan et M. le sect d'Et \ la 
for tion Ï 1bliq le ain Jue les me] di } ‘ colt | 

plus longtemps victime de celle 1 ( (Question du 21 mai 
1%.) 

Répoi cp” ] | 1 tion l pal ble l leme 1 2? 
Na pas échappé au département de 1 e q à } Col t 
avt e pminisière des fi ices, d fa ( niques et du ] 
en vue de l'al iHion aux ge s de « { ler 
ri J1le neoriit P ] t ; 
( les { ( t 

7027, M. Monnier { M. le secrétaire d'Etat à l'agriCul- 
ture: ! quel est le ] ln « opération | ù lé j rufe <- 
Ssionnett du bétail et | \iul t fut A Iuciles ont éte 
dépens et & ( {1 qui él er | r ie Ti! 

il { fl ‘ ( | 1 Î { " | 

1 | 
‘teu 1 dt { { ‘ } | 
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et 4 \ | ’ 1474 ’ ’ 
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traitées entre octobre 195% et septembre 1956 une merte que l’on 
veut estimer à 2190 millions de francs. Il est à noter que la Société 
interprofessionnelle du bétail! et des viandes reçoit pour réaliser ces 
opérations des avances du fonds d'assainissement du marché de la 
viande, avances qu'elle rembourse au fur et à mesure de ses ventes. 
D'une manièr vénérale, la Société interprofessionnelie du bétail 
tt de: viandes n'intervient pas dans les opéralions d'importation et 
d'exportation réalisées par les partieutiers, lesquels contractent direc- 
tement av le fonds d'assainissement du marché de la viande. 


ne ae | 


EDUCATION NATIONALE, JEUMESSE ET SPORTS 


6695. M. Coquel rire à M. te ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, en ce qui concerne ie départe- 


tient du Pas de-Caïlais, par circonscription académique et pour 
l ci isnement ubhe: {ce le nombre, par année, de classes existant 
de l'année 1919 à l'année 1957: 4) maternelles: b) élémentaires : 
C) coul otnplérmmentaires; 20 pour Chacune de ces catégories, Je 
nombre de classes existant fin décembre 1956 et comprenan’ 
a) moins Je 15 élèves: b) de 15 à 20 élèves: c) de 30 à élèves: 
dl} de 30 à 10 61 s, €) de 10 à 0 élèves: f) de 50 à 60 élèves: 4) de 
l (4 lion du 11 mai 1957 | 

Hé poi 19 Noinbre par année des cla maternelles, étémen- 

il et es di urs Cornlémentaires, existant dans Ic dépar- 


lement du Pa de + ai de 1954 d 1957 


























CLASSES , . é 
ANNÉES tee CLASSES COURS 

et enfantines élémentaires. complémentaires, 
_— = ns = — 
1919 ses 526 h. 45% 225 
150) ...... D | h 408 3) 
191 : 531 4.007 231 
1% 2 622 1.63 251 
ee ORPREMRER ON2 4.60 291 
Eos o2 1 1.939 2% 
ke CRETE 62 050 46 
hs PEVPET LITE G2 9.23 37 
loué . SE RER 

Pour chacune d es catégories, le nombre de classes existant 

cn décernbre 1956, classées par importance d'effectif, correspond 





























CLASSES 
CLASSES CLASSES élémentaires, 
L Es Y cowprs 
de cours maternelles 
les classes de 
omphmentaires el enfantines rerfectionnement 
et de plein air. 
Moins de 45 élève 3 “ 11 
be 15 à 290 élèves (4) » 227 
De 20 À 25 élôves.. 11 15 41.224 
De :4) à 40 éléves... 122 127 2.469 
De 40 à 50 élèves... À : 255) 1.19 
De 0 À G) élèves. 2 1541 421 
l'lus de 60 élèves... | » 81 7 
6768. M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l'édu- 


cation nationale, de la jeunesse et des sports, en ce qui concerne le 
département de Ja Creuse, et pour l'enseignement pulic : 49 le nombre 
par année, de 1936 à 1957 incluse, de classes ; a! maternelles: b} élé- 
mentaires, €} cours complémentaires; 2° pour chacune de ces trois 
Cateésories, le nombre de elasses existant au 5 décembre 1954, 495 


Ce: 1956, { AELFUR Han! (1 mois de 145 élèves : b) 15 à 2) élèves: C) de 
à 0 cièves, d de 59 à 10 élères, e) plus de 40 élèves, (Question du 
11 mai 1957) 
Réponse Jo Nombre, par année, des classes maternelles, été- 


Ienlaires et classes de cours complémentaires existant dans e 
département de la Creuse de 1949 à 1957: 














Se -—- ——— —- re es mr mme 
ANNÉES CLASSES CLASSES COURS 
maternelles élémentaires. complomentaires. 
see .… 1° 80S 931 
Leurs POP PRE PIRE 12 110) 21 
:.. FRONNFPPEE 11 | 141 23 
LENS 1 | si M 
Le PIRE RE l' si 26 
1% us... 1x RC 2 
saisine | 19 3 0 
1226 < 20 7x1 33 
| 











2° Pour chacune de ces catégories le nombre de classes existant 
aux © décembre 1954, 19%55 et 19%6, classées suivant les eflectifs, 
correspond au tableau suivant: 




















ANNÉES 1 A 15 15 A 20 20 A 3% 30 À 4 PLUS DE 1 











Classes malernelles. 





























2 CPS » 3 6 , 
nsc » » 4 8 1 
«2 7 SN » » à 9 6 
Classes primaires 
LL NPD 161 M5 316 97 7 
à, CAPPPR . #1 27 D0 1% 1 
iso 70 198 401 111 4 
Cours complémentaires. 
10. co0s 5 10 49 1 5 
2098. ce 8 8 42 2 “ 
1906..,... 1 11 10 8 » 














6875. -—- M. Viallet expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, que les inesures d’externement 
des slagiaires de C. A, P, E. K. de la session de juin 1956 sont inter- 
venues après leur examen et que, dans ces condilions, les étudiants 
qui se présentaient aux épreuves théoriques ne pouvaient connaître 
les nouvelles modalités et que de ce fait ils étaient en droit de 
croire que resterait appliqué le statut des années précédentes. H 
lui demande s'il comple faire en sorte que les stagiaires des années 
suivantes bénéficient du statut ordinaire des C. P. R. et qu'à titre 
de réparation les stagiaires « externés » au cours de l’année 19%56- 
4957 bénéficient de l'entrée immédiate en quatrième année des 
IL P. E. S. en vue de la préparation à l'agrégation au cours de 
l'année 1957-1958. (Question du 16 mai 1957.) 


Réponse, — Les candidats qui seront recus à la session de 1957 
du C. A. P. EE, S, devront, en principe, effectuer leur année d'’initia- 
tion pédagogique dans un centre pédagogique régional. La mesure 
qui à consisté à charger d'un service partiel d'enseignement les can- 
didats admis à la session normale de 19% des épreuves théoriques 
du C. A. P. E. $S. a été dictée par l'impérieuse nécessité d’assurer 
au maximum les services d’enseignernent dans les lycées et les 
collèges, Les jeunes gens touchés par cette mesure ont bénéficié, 
néaninoins, d'un tutelle pédagogique. Ils ont pu, d'autre part, venir 
chaque semaine au siège de l'académie pour suivre les cours de 
l'Université. La possibilité de les admettre, sous réserve de leur 
succès aux épreuves pratiques du concours, au bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 147, paragrapbg IE du décret du 27 février 197, 
fait actuellement l'objet d'une étude par les départements minis- 
tériels intéressés, 





6879. — M. Viallet dernande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s'il ne lui parait pas souhaitable 
que les dales des concours et des certificats de licence soient 
harmonisées, étant donné que le petit nombre de reçus au concours 
d'entrée aux grandes écoles oblige les candidats à présenter en 
même temps des certificats de licence afin d'être assurés d'un 
débouché rapide. (Question du 16 mai 197.) 


Réponse. — L'harmonisation des dates des concours d'entrée aux 
grandes écoles et des certificats de licence est certainement sou- 
haitable. Elle soulève toutefois de grandes difiicultés étant donné 
que toutes les grandes écoles ne dépendent pas du ministère de 
l'éducation nationale qui ne peut que s’efforcer de concilier des 
exigences parfois contradictoires. D'autre part, il convient de pe 
pas trop abréger l'année scolaire et l'insuffisance des locaux d'exa- 
uen ne rend pas la solution facile, Pour les sessions de 1957, le 
calendrier des concours a pu être publié dès le mois de février 
et les dates des examens ont été fixées en conséquence. Il faut 
ajouter que des équivalences entre les certificats d'éludes supé- 
rieures préparatoires de la licence et l’admissibilité ou l'admission 
aux concours d'entrée dans les grandes écoles sont prévues par 
Ja règlementation universitaire qui répond ainsi en grande partie 
au désir des candidats, 





7080. — M. Isorni expose à M. le ministre de l'éducation natlo- 
nale, de la jeunesse et des sports qu'au cours d'un « diner-débat « 
qui à eu lieu le 2% mai, à Paris, au cercle Ge gen tm un profes- 
seur de la faculké de droit de Paris a déclaré publiquement qu’i 
fallait donner l'indépendance à l'Algérie. I lui demande 1° S’K 
n'esliime pas dangereux que la jeunesse soit confiée à un maître 
qui répand de telles doclrines; 2° quelles mesures il compte 
prendre, (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalionxe, 
n'a pas eu connaissance des conditions dans lesquelles s'est déroulé 
ce « diner-débat ». En tout éfat de cause, il ne peut s'agir que 
d'une opinion personnelle, exprimée dans le privé, et non pas dans 


l'exercie de Ja fonction, 


ee 
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FRANCE D'OUTRE.-MER 


5613. — M. Plantier signale à M, le ministre de la France d’outre- 
mer qu'un individu à été placé en 193 sous mandat de dépôt au 
Cameroun pour détournements de deniers publics. J1 lui demande 
s'il n’est pas étonnant que cet individu se trouve encore en déten- 
tion préventive depuis pius de quarante mois sans que l'enquête 
judiciaire soit encore terminée, d'autant que lopinion publique 
prétend, sans doute à tort, que cet individu aurait bénéficié de 
complaisances de hauis fonctionnaires, et s'il ne lui semblerait 
pas nécessaire, dans ces conditions, de donner toutes instructions 
uliles à son parquet pour que l'enquête soit désormais menée avec 
célérilé. (Question du 28 février 1957.) 

Réponse. — Il est bien exact qu'une information a élé ouverte au 
Cameroun, en 19%53, pour détournement de deniers publics, que 
l'inculpé a été placé sous mandai de dépôt et que l'instruction n’est 
pas encore close. Pour expliquer la lenteur de ceite procédure, il 
convient de signaler tout d’abord l'importance du délournement qui 
porte sur 60 millions de francs. Mais surtout, le cours de linfor- 
mation s'est trouvé arrêté, à plusieurs reprises, du fait des appels 
inlterjetés par le prévenu contre les ordonnances refusant sa mise 
en liberté provisoire, En dernier lieu, en décembre 1%55, l'intéressé 
a mème formé un pourvoi en cassation contre l’arrêt de la chambre 
des mises en accusation, Le magistrat instructeur a dû, en consé- 
quence, se dessaisir du dossier et n’a pu encore reprendre l’informa- 
tion. Il est à signaler enfin que le 11 février 19% es: intervenue 
une ordonnance de mise en liberté provisoire sous caution d'un 
million de francs, caution qui n’a pas été !ouruie. 


6723 — M. Pagès demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: {° s’il est exact que, pour l'année 1957, on prévoit l'impor- 
talion en Afrique occidentale française d'un contingent de whisky 
et de gin correspondant à 75.840 heclolitres d'alcool pur; 2° sil 
est exact que, par suite d’une opération de compensation, un 
contingent de devises supplémentaires s'élevant à 27.000 dollars a 
été débloqué en vue de l'importation au Sénégal de whisky amé- 
ricain;, 3° dans l’affirmative, les mesures qu'il compte prendre 
pour prescrire l’arrêt ou la limitation de ces importations massives 
d'alcools de bouche de provenance étrangère qui constituent un 
véritable danger pour les populations de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. (Question du 14 mai 1957.) 

Réponse. — 1° Il est tout à fait inexact que, pour l’année 1957, 
on prévoit l'importation en Afrique occidentale française d’un 
contingent de whisky et de gin correspondant à 75.840 hectolitres 
d'alcool pur. L'arrêté du 3 janvier 1957 du haut commissaire de 
Ja République en Afrique occidentale française a fixé, pour l'an- 
née 1957, les contingents d'importation de certaines boissons alcoo- 
liques, comme suit: vins de liqueurs et mistelles, 1.270 hectolitres 
de liquide; vermoulhs et apérilifs à base de vin, 7.600 hectolitres 
de liquide ; eaux de vie de vin, de canne whi<ky et autres, 5.63% hec- 
tolitres d'akool pur; gins et liqueurs, 3.850 hectolitres d'alcool pur; 
20 Le contingent de 27.000 dollars (monnaie de compte) destiné 
au Sénégal pour l'importation de whisky fait partie d’un contingent 
global de 100.000 dollars (monnaie de compte) attribué, après 
avis de la commission interministérielle des dérogations comruer- 
ciales, à l’ensemble des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Ces devises étaient destinées à permetlre pour 
l'année 1956, l'importation en provenance de la zone sterling d’en- 
viron 790 hectolitres de whisky à 43-10, dont 200 destinés an 
Sénégal; 3° la mesure ainsi analysée ne saurait être considérée 
comme constituant un danger pour la santé des populations. L’exa- 
men des statistiques douanières de l'Afrique occidentale française 
révèle, au surplus, que la part des boissons étrangères dans les 
importations giobales d'alcools de bouche est insignifiante. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6586. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
dustrie et au commerce les raisons pour lesquelles on exige pour Je 
renouvellement de l'inscription au registre du commerce d'une 
sociélé coopérative, l'acte de naissance (et non le bulletin de 
naissance) et l'extrait no 3 du casier judiciaire (dont le coût est 
de 172 francs et qui parait inutile puisqu'il ne mentionne pas Jes 
condamnations éventuelles) de chacun de ses administrateurs. (Ques- 
lion du 14 mai 1957.) 


Réponse. — L'obligation de produire un extrait de l'acte de 
naissance et un bullelin n° 3 du casier judiciaire dèe chacun des 
administrateurs d'une société coopérative, à l’occasion de la réim- 
matriculation d’une telle société au registre du commerce, résulte 
des dispositions combinées de l'arrêté du 12 novembre 196 et de 
l'arrêté du 11 mars 1957, qui a abrogé et remplacé celui du 
17 février 1954. L'extrait de l'acte de naissance ne pourrait être 
remplacé par un simple bulletin de naissance qui, ne comportant 
ni l'indication de la filiation, ni les mentions marginales portées 
sur l'acte de naissance, ne permettrait pas d'établir, avec une 
précision suffisante, l'identité de l'intéressé. Le bulletin n° 3 du 
casier judiciaire, qui fait état des condamnalions privatives de 
liberté prononcées sans sursis, permet, dans une large mesure, de 
contrôler si l'intéressé ne tombe pas sous le coup des dispositions 
de la loi du 3% août 1947, relative à l'assainissement des professions 
commerciales et industrielles, et du décret-loi du 8 août 1935, portant 
application aux gérants et administrateurs de société de la législa- 
tion de la faillite et äe la banqueroute et instituant l'interdiction 
el la déchéance du droit de gérer et d’administrer une société. 











6599. M. Helluin, ce référant à la reponse à sa question écrite 
n° 2733 expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
qu'il ne s agit pas de colis de Noël, mais bien d'une méthode de 
vente qui se poursuit toute l'année, vente forcée, et lui confirme 
donc sa première demande, et serait désireux de connaître la situa- 
tion des clients, en cas de faillite de ces sociétés. (Question du 14 mai 
1997.) 


Réponse. Le fait q les procédés de vente imaginés à l’occa- 
sion de la diffusion de « colis de Noël » paraissent actuellement 
poursuivre loule l'année, ne moditie pas leur caractère juridique et, 
par voie de conséquence, leur caractère licite dans l'état actuel de 
la législation, à la condition que lacheleur soit exactement informé 
des modalités d l'opération et qu'il donne son accord au vendeur 
sur ce point. Les ventes ainsi effect ne peuvent être qualitices 


tectuées 
de forcées puisque les clients demeurent libres de ne pas sSsous- 
crire à l'achat de colis. Il semble, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que les droits des souscripteurs soient, 
en cas de faillite de l'entreprise qui a recu Jeurs commandes, assi- 
milables à des créances chirographaires. Il appartient, en tout état 
de cause, au tribunal qui a prononcé la faillite de déterminer, dans 
chaque cas d'espèce, les droits des eélients de l'entreprise. 


6832. - M. Courrier expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce que certaines entreprises à succursales multiples 
pratiquent la vente anticipée de « colis de Noël » en sullicitant de 
la clientèle, dès Le début de l'année, des versements hebdomadaires 
ou mensuels, plus ou moins élevés, Ces entreprises drainent ainsi 
des capitaux importants, ce qui semble contraire aux dispositions 
qui réglementent la profession bancaire. Il lui demande de préciser 
quelles sanctions sont applicables à ces contrevenants, (Question 
du 15 mai 1%7.) 

Réponse. — Il ne semble pas, sous réserve de l'appréciation des 
tribunaux, que la remise de fonds à titre d’acompte sur le prix aes 
colis de Noël qui doivent ètre livrés lorsque Ja totalité du prix 
aura été versé, puisse être assimilé à un dépôt de fonds et tomber, 
à ce titre, sous le coup de la réglementation des dépôts bancaires. 
En eflet, un des éléments essentiels du dépôt précisé tant par je 
droit commun de l'article 1M3 du code civil que par la loi du 
13 juin 1941 relative à la réglementation de la profession bancaire 
rappelée par l'honorable parlementaire, réside dans l'obligation, 
pour le dépositaire, de restituer en nature la chose reçue. Or, cet 
élément parait faire défaut dans le cas de remise de fonds en vue 
d'un achal à terme. 





6892. —— M. Robert Bichet ranpclle à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au co gmerce qu'en application du décret ne 5%-1130 du 
42 nôvembre 196, les personnes physiques et morales immatriculées 
au registre du commerce avant le 1er mars 1954 sont tenues, «& elles 
n'ont pas été réimmatriculées depuis cette date, de requérir leur 


t 


réimmatriculation dans les conditions prévues aux décrets ne 53-705 


du 9 août 1933 et n° 55-37 du 6 janvier 1954. Afin de fournir les 
pièces justificatives requises, les intéressés ont à remplir un certain 
nombre de formalitecs auprès de différents ganisines., Ces forn 
lilés se trouvent encore Com iures du fait que le emboursement 
des frais occasionnés par Ja délivrance de ces différentes pit ne 
peut se faire que sous forme de mandat-lettre, ce qui entraine des 
stations souvent fort longues dans les bureaux de poste, HI Iui 
demande s'il ne lui semble pas indispensable que: 1° les intére 
sés puissent obtenir dans les mairies, ou tout au moins au chef- 
lieu de canton, les imprimés nécessaires à la réinseription obliga- 
loire au registre du commerce; 2° les greffes des tribunaux eivils et 
de Commerce et ! Ihalrirs & ent mi la S | bis ation de se faire 
ouvrir un compte courant postal. (Question du 17 mai 1957.) 

Réponse. — 1° 11 ne semble pas que le fait, pour les commer. t- 
souinis à la réimmatriculation au registre du commerce, de trouve 
dans les mairies ou au chef-lieu de canton les imprimés nécessaires 
apporte une simplification pour l'accomplissement de cette formalité. 
En eflet, jes intéressés doivent, dans la plupart de cas, se mettre 
en rapport avec le greffier du registre où lis sont limmatri és pour 
obtenir des précisions sur les pièces justificatives que chacun doit 
fournir suivant Sa siluation particulière. S'ils ne peuvent se pré- 
senter au greffe, ils peuvent adresser par rrespondance leur 
demande de renseignements et le greffier joint à <a réponse les 
formules nécessaires à la réimmatriculation:; 20 les greffe hargés 
de la tenue du registre dn commerce sont tous titulaires d’un compt 
courant postal. En ce qui icerne le mairies, la question ! e 
de la compétence de M. le ministre de l'intéricur. 

INTERIEUR 

6048. — M. Raingeard demande à M. le ministre de l’intérieur l 
est licile qu'une collectivité locale emploie des fonds, provenant 
d'emprunts, à la consti tion d’un établissement de soins et d'hos- 
pitalisat 01) de vant « { { \pl It p | [! # SoCteté CIN UT ata { ou 
en régie directe, j t le régierments € vigueur pour Île { 
hlissements de Prin , Sans lenir « e de Ja lég {to en 
vigueur dans les établissements hospitaliers publi ou dar lez 
dispensaires municipaux et consult: ns exicrnes Hhospilalhiére 
(Question du 22 mars 1957.) 

Réponse, — Les collectivités 1 ales ont t« jours la ! ibitité de 
financer avec des fonds d'emprunt la part | il bant € la 
construction d'établissements de & nn-etd hOs} talisation. Cette regle 
est valable «soit pour les hôpita x et ho pices publics ayant la « 
lité d'établissements publics communaux, intercommunaux ou di Dar- 
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tementaux et régis par les dispositions des articles 678 à 734 du 
code de la santé pubhque, soit pour les établissements départe- 
mentaux (hôpitaux psychiatriques, sanatoriums, préventoriums, 
aériums) qui, sans avoir la personnalité morale, sont cependant 
dotés, en vertu des réglementations particulières, de l'autonomie 
financière, soit pour les établissements qui, en raison de leurs 
modalités de fonctionnement, constituent de simples services direc- 
tement gérés par les collectivités dont ils dépendent (dispensaires 
de soins départementaux ou communaux, foyers de pupilles et 
maisons maternelles des départements), Mais une collectivité iocale 


n'est pas autorisée à louer à une société civile, qui l'exploiterait 
suivant les conditions propres aux organismes de soins privés, un 
établissement qu'elle à créé et dont elle a assumé les frais de 


Construction par quelque moyen que ce soit. 


6574, — Mme Elise Grappe cxpose à M. le miristre de l'intérieur 
qu'aux termes de l'article 19 de la loi du 28 avril 1952, portant sta- 
tut général du personnel des communes, nul ne peut être nommé 
à un emploi communal s'il ne possède la nationalité française depuis 
cinq ans au Inoins, que, dans ces conditions un employé auxiliaire 
en fonction depuis quatre naturalisé en 1956, ne pourra 
être titularisé qu'en 1961, mais qu'à cette date l'intéressé aura 
dépassé l'âge statutaire. I Jui demande si dans des cas semblables 
des mesures particulières sont prévues en faveur des agents auxi- 
liaires, (Question du 1% mai 1957.) | 


_— M d'Elat à la 


ans el 


Réponse, le secrétaire conseil 


présidence du 


Chargé de la fonction publique a été consulté sur cette question 
qui nécessite une élude approfondie, Une réponse sera donnée dans 


le plus court délai possible, 





6665. M. Cagne expose à M. le ministre de j’intérieur que le 
{travail des égoutiers de la ville de Lyon est absolument iden- 
tique à celui des égouliers de ja viile de Paris, leur travail s'exer- 
cant constamment en égouts souterrains. Or, les égoutiers de 
Paris ont oblenu leur classement en catégorie « service actif » 
alors que le même avantage est refusé aux égoutiers de Lyon, 
Ji lui demande: 1° les raisons pour lesquelles deux régimes diffé- 
rents existent pour un travail identique; 29 les mesures qu'il 


compte prendre afin d'établir la parité du régime de retraite entre 


les égoudiers de la ville de Paris et ceux de la ville de Lyon. 
(Queslion du 11 mai 1957.) 
Réponse. — L'arrêté interministériel] du 5 novembre 1953 a classé 


en catégorie R (active) les égoutiers fributaires de la caisse natio- 
hale de retraites des agents des collectivités locales et l'arrêté du 
42 octobre 195% à étendu cette rhesure aux agents des réseaux sou- 


terrains bénéficiaires de Ja loi du 17 mars 1950, Tous les intéressés 
bénéficient done dudit classement depuis le 3 novembre 1954, Cepen- 
dant, en raison de la non rétroactivité des arrêtés susvisés, peuvent 
seulement être considérés comme « service actif » les Services 
accomplis an‘érieurement à la date précitée dans des collectivités 
avant déjà prévu ce même classement en faveur des égoutiers dans 
leur régime spécial de retrailes en vigueur avant la création de la 
caisse nationale 1947). 


EE, 


er © lobre 


1 M. le ministre de l’intérieur 
du 1939, qui à supprimé l'emploi de chef 
service de {re lasse de la préfecture de la Seine et des adrni- 
histrations annexes, à, dans article 4, prévu que le bénéfice de 
leur grade et du traitement sorrespondant, <erait maintenu de façon 


6726. 


que le drcrel 


- M. Robert Lecourt rappel! 


24 juillet de 


soTr1 


‘formelle jusqu'au fe août 1915, à tous les chefs de servi‘e de 
âre classe adimis à la retraite avant cette date. Il lui fait observer 
que le décret n° 57-1835 du 11 avril 1957 se trouve en contradiction 
avec l'article 4 du décret du 29 juillet 1959 susvisé; d'autre part, que 


le décret du 11 avril 1937 contrevient aux dispositions des articles 14, 
52, 61 et suivants de la loi du 19 octobre 1946, relative au statut des 
fonclionnaires. A lui demande s'il ne lui parait pas équitable de 
modifier le décret du {1 avril 1957 susvisé afin d'éviler que des fonc- 
Honnaires n'avant cornmmis aucune faute ef avant été choisis parmi 
tous leurs collègues en vue de leur accession à un grade supérieur 
auquel ils ont été régulièrement nommés, soient l'objet, en ce qui 
concerne Ia liquidation de jeur pension de retraile, d'une mesure 
qui les replace au grade inférieur et leur cause un préjudice à la 
fois matériel et moral. (Question du 11 mai 1957.) 


Réponse Le décret no 57-183 du 11 avril 1957 portant assimila- 
tion à des catégories existantes des emplois supprimés de chefs de 
service el de chefs de bureau de classe exceptionnelle de la pré- 
fecture de la Seine, a été pris après avis du conseil d'Etat, confor- 
mément aux dispositions de l'articie 16 du décret du 5 octobre 1949 
portant règlement de la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales Sauf annulation contenticuse après recours des 
retraités intéressés, il ne parait pas possible de modifier les dispo- 
sitions du décret susvisé qui sont basées à la fois sur les textes 
concernant les traitements et la liqukbation des pensions el sur La 
jurisprudence en malère d'assimilation. 





6775. Mme Rose Guérin demande à M, le ministre de l'intérieur 
quelle suile il entend donner à la requèle forraulée par la commune 
de Bois-Colombes (Seine) en vue de l'aider à trouver les terrains 
nécessaires à la d'un second cimetière comimunal, (Ques- 


creéatuioit 


Üon du 11 mai 1955.) 
Réponse, — Des études et des recherches ont été entreprises sur 
le plan technique par le service de la topographie et de l'urbanisme 


de la Seine, lequel préconiserait de préférence l'éla- 


du dépariciment 





blissement d'un cimetière intercommunal contigu à la nécropole 
mililaire dont l'aménagement est prévu sur des terrains départe- 
mentaux .du glacis Nord du Mont Valérien. Ce cimetière intercom- 
munal se trouverait sur le territoire de Nanterre, où existent déjà 
plusieurs nécropoles, el il conviendrait alors que M. le maire de 
cette commune donnât son agrément au projet. En raison de l’ur- 
gence d'une solution à apporter à ce problème et de la nécessité 
d'obtenir préalablement les accords indispensables, le préfet de la 
Seine a prescrit la réunion d'une conférence à laquelle participeront 
les maires des communes intéressées, afin de rechercher une solu- 
tion acceptable de cette affaire, Dès que cette solution aura pi 
être dégagée, sa mise en œuvre sur les plans techniques, adminis- 
tralifs et financiers sera poursuivie avec le maximum de diligence. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6677. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat au travail êt 
à la sécurité sociale que la nomenclature officielle des actes pro- 
fussionnels des médecins dit que « lorsque le praticien et le malade 
habitent des localités différentes, les frais de déplacement du prati- 
cien sont représentés par l'indemnité kilométrique ». Or, malgré 
une décision de la commission de première instance de Grenoble 
du 13 septembre 1955, confirmée en appel à Lyon, une décision en 
première instance de Chartres du 27 avril 1954, confirmée en appel 
à Paris le 27 octobre 1954, l'administration supérieure (ministère 
du travail) persiste à vouloir confondre commune et localité et 
refuse tout remboursement de l'indemnité kilométrique lorsque le 
malade et le médecin habitent la même commune. Or, très fré- 
quemment, à l'intérieur des communes, il y à des localités distantes 
de plusieurs kilomètres (jusqu’à 12 kilomètres à Bourg-d'Oisans, par 
exeimple). If lui demande s'il entend modifier sa position. (Question 
du 1% mai 1997.) 

Réponse. — L'article 17 de la nomenclature générale des actes 
professionnels, annexé à l’arrèté du 29 octobre 1915, fixant les actes 
des praticiens remboursables par les organismes de sécurité sociale, 
récise que, lorsque le praticien et le malade habitent la même 
icalité, l'indemnité de déplacement est forfaitaire, elle est repré- 
sentée par la différence entre le prix de la consultation et celui de 
la visite. Lorsque le praticien et le malade habitent des localités 
différentes, les frais de déplacement sont représentés par l'indem- 
nité kilométrique calculée par rapport au praticien de la même 
catégorie le plus rapproché. La commission permanente de la 
nomenclature générale des actes professionnels a précisé, pour l’ap- 
plication de ces dispositions, qu'à l'intérieur d'une même commune, 
au sens administralif du terme, les frais de déplacement sont for- 
failaires et représentés par la différence entre le tarif de la visite 
et celui de la consultation et que les indemnités kilométriques ne 
peuvent être décomptées que si le praticien visite un malade hahi- 
tant une commune différente de celle où il réside lui-même. Cette 
interprétation est justifiée par le fait qu'à l’intérieur d'une même 
commune, la différence susindiquée entre les tarifs de la visite et 
de la consultation assure une compensation équitable entre Îles 
visites elles-mêmes, dont certaines peuvent ne nécessiler qu'un 
déplacement extrémement minime du praticien. 





7112. M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale Juels sont les textes qui ont 
revalurisé le montant des retraites ouvrières et paysannes et quel 


est le coefficient de majoration üe celles-ci, (Queslion du 
20 mai 1%7.) 
Réponse. — L'arlicle 350 du code de la sécurilé sociale (art. 115 


de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée) prévoit que les droits 
és de la loi du » avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes 
sont remplacés à l’âge de liquidation prévu en malière d'assurance? 
vieillesse par une rente minimum de 1.00 francs par an qui s'ajoute 
à la pension ou rente des assurances Sociales. Les personnes qui 
le peuvent prétendre à une pension des assurances sociales mais 
qui justifient de plus de quinze années de versements au titre de 
l'assurance obligatoire des retraites ouvrières et paysannes reuvent 
bénéficier à soixante ans d'une pension de 2.000 francs. Ces dispo- 
sitions, qui résultent de la loi du 23 août 1948 modifiant l'article 415 
de l'ordonnance du 19 octobre 19%, ont pris effet à compter du 
der juillet 1918. Depuis cette date, les rentes et pensions des retraites 
ouvrières et paysannes ainsi réévaluées ont été revalorisées dans 
jes mêmes conditions que les rentes et les pensions de vieillesse 
des assurances sociales par l'application des coefficients fixés par 
les arrètés suivants: arrèlé du 23 juin 1949 (art. 2, 8 3), coeff- 
cient 1,17: arrêté du 16 août 1949 {art, 1e), coefficient 1,0%; arrêté 
du 19 avril 1950 (art, 2), coefficient 1,15: arrêté du 16 avril 1951 
(art. 9), coefficient 1,16; arrèté du 2 octobre 1952 (art. 2), coeffi- 
cient 1,10: arrêté du 3 octobre 1953 (art. 2), coefficient 1,20; arrêté 
du 8 avril 19%5 (art, 3), coefficient 1,09; arrêté du 30 avril 1956 
(art. ©), coefficient 4,0%: arrèté du 48 avril 1952 (art. 3), coeffi- 
cient 1,12, soit un coefficient global de 3,11 applicable à compter 
du 1° avril 1957, Il est fait remarquer que, conformément aux dis- 
positions de l'article 320 du code de la sécurité sociale, la pension 
de 3.000 francs ces retraites ouvrières et paysannes est rempniacée, 
à soixante-cinq ans ou entre soixante et soixante-cin{ ans en cas 
d'inaptitude au travail, par une pension d'un montant égal à j'alla- 
cation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
tants, à laquelle s'ajoute la rente forfailaire des retraites ouvrières 
et paysannes de 1.000 franes revaiorisée et, le cas é:h#ant, la ren'e 
des assurances sociales au 21 décembre 1910 reraborisée et les avan- 
tages complémentaires. 
© @ —- -——— — ——— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 25 juin 1957, 


Sur l'a? 


SCRUTIN (N° 


nendement de M. André 


593) 


Gautier 


à l'article G2 


du projet de loi relatif code de procédure pénale. 
Nombre des votants. ..s..es.ss.ese ososseese 552 
Majorité absolue............ cossososssssssnssseese 277 
Pour l’adoption......, désécosdiées. 
Contre ss. nu ttouse 401 


L'Assemblée 


MM. 
Ansart. 


Astier de LaVigerie(d’}. 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 
arel (Virgile). 
jarthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 
joutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

PDuprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 


MM, 
Abelin.: 
Alduy. 
Alliot 
André \crien), 
Vienne. 


nationale n'a pas 





adopté, 


Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre). 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Ioudremont. 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 





Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


Gar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Schumann.(Maurice}, 
Nord 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys 

Mme Vaill: int- 
Couturie! 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 





Auban (Achille). 
Bacon 
Badie 
Bailliencoutr 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
B iurens. 
Ba ylet 
B ayrou 
Peauguitte (André). 
Bé ouin (André}, 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard., Oise 


t (de). 


Béné {MauriceL 
Be ryasse 

Be rrang. 

Berthet 
Berthommier 
Besson (Robert). 


Bettencourt 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Billères 

Binot 

Boisdé (Raymond). 
Bône. 

Bonnaire. 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary- ‘Monsservin. 

Bouhey (Jean). 
jouret 

ourgeois 

Bourgès-Maunoury. 
joUuXOM, 

Bouyer. 

rard. 

Bretin 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Bruelle. 

russet (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay 

Chevigné 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier 

Coutant (R« bert 

Couturaud. 

Crouan 


Crouzier (Jean). 
Cuicci 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard), 
Damasio. 

Darou 


David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


(Pierre de). 





Davoust 
Defferre 


Mme Degrond. 


Deixonne. 
Dejean 
Delabre 


Delachenal. 
Denvers 
Depreux 


} 
Dicko (Ha ammadou n). 


Dides 


Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dore 
Doutrellot. 
Dronne, 
Ducos 
Dumortier 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux 
Engel 
Evrard 
1 zgianelli 
F: 1d 
Fa aucnon. 
Faure (Maurice}, Lot. 
Febv: ay 
Fél ice (de) 


Féron (Jacaues). 

Ferrand (Jos seph}, 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy- Gas] \ATTOU. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-C 

Gavini 

Gavrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gt rnez 

Giacobbi 

Giscard d’E taing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guisläin. 

Guitton (AI 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond} 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houphouet Boigny 

Hovnanian. 

Hi rel (Robert-Fenry) 

Hugues (André), 


haurmet. 


itoine), 


oeine 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 
IC} ner 
Ihuel 
Isorni 
juet (Michel) 


‘ 
—_ 


Gé Mi Loun Gong Cod Cut Gt Cons Gong Gong 


Juvenal (Max). 
nella (Modibo), 


] } 
Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 

| 
1 
| 


rest 
(Jean), Eure. 
é (Raymond), 
Cher 
L: » 
Lan rque-( ando. 
Laniel (Josepn). 
Lapie erre-Olivier). 


(Pi 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Larue or \Y}, 
Mari 2” 
aurens ({ » 
© _ 
eclercq 
eCŒœUur 
e "ur 
eenhardt (Francis). 
ime Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Léger 
Lejeune 
Lemaire 
Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen 
Le Strat 
Levindrey. 
Loustau 
Louvel. 
Lucas 
Luciani 
Lussy (Ch 
Lux 
Mabrut 
Mailhe 
Malbrant 
Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 
Mao (llervé). 
Marcellin 
Margueritte (Charles). 
Marie (André). 


Seine- 


imilleL 


I 
| 
L 
L 
| 
l 
\ 


(Max). 


, 1 
rise 
arles). 


Maroselli 

Martin (Gilbert), Eure, 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez —9sid 
Fernand 

Mbida 


Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan 


Mollet (Guy) 
Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnerville (Pierre). 
Monnier 

Montalat 





G:aro0nré 
Monte Pierre), 
Rhône 
Morève 
Morice (André). 
Moustier GC) 
M 


Mutter (André). 
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Naegclen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
ele 

Niuine. 

Nisse. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier, 

Paulin. 


Pebellier (Eugène). 


Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
bocoum Barèma 
Kiss0rou. 


Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Ienri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Rainel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Ré0Yo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert}, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet,. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 








Souquès (Pierre]. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu., 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (fenriŸ. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers, 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippey, 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


Boganda. 

Boni Nazi. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 


Saïd}, 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coulibaly Ouezzin. 
Dia (Mamadou). 
Liallo Saïfoulaye, 
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Diori Hamani. Grunitzky. Parrot. 
Dorgères d’Haïluin. Guissou (Henri), Pesquet. 
Dumas (Roland). Lisette Pleven' (René), 


Sekou Touré. 


Maga (Hubert). 
Senghor. 


Mahamoud Harbi. 


Duveau. 
Félix-Tchicaya, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin Devinat Mecxk. 
Coste-Floret (Paul), Faure (Edgar), Jura. |Mitterrand. 

Hérault. Goussu Rousseau. 
Degoutte. Léotard (de). Sanglier. 
Déinarquet, Lipkowski (Jean de). ITurc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


mn conne en 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre "des ‘Volants ssoscssééeeressstos st 
Majorité. abeoltle ....désducésstedeanniadessoucivss D 
Pour PRdOPUÜON. ss c0sscetssescé 451 
OM is doslossacsss Vsestéiasése 209 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances. 
du mardi 25 juin 1957. 


læ séance : page 2927, — 2° 





séance: page 2957. — 5° séance: page 2989. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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